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PREFACE 



8 aoùi 1900. 

Je (levais me rontlre, ilaiis le courant du l'année, aiipr<''.s du Père Doryère 
pour lui communiquer le rficit de la Cnii}))af/iie de In Xa)'a/le. Avant de 
donner ;i ce livre sa l'orme délinitive, mon désir était de recevoir les 
conseils de ceini qui est le héros de cette pase d'histoire- Si (|uelques inexac- 
titudes avaient échappé ;i ma raildesse, il les aurait corrifc'ées. 

Déjà nous nous étions rencontrés ; j'étais en correspondance avec lui. 
Mais ces premières entrevues et nos entretiens épistolaires ne me suffisaient 
pas, et je me réjouissais de revoir l'apôtre du Dahomey, do converser avec 
lui peut-être pour la dernière fois. Dans un téte-à-téte confiant et amical, 
l'on se dit des choses qu'une lettre ne saurait traduire. Au milieu d'une 
conversation, il est aussi plus facile d'arracher doucement à l'âme d'un 
prêtre et d'un religieu.\ certains détails que volontiers .sa modestie laisserait 
dans l'ombr?. 

J'avais averti le Pérc Dorj;ére ([ue la J'enœ du Monde Catholique venait 
de publier une série d'articles, première ébauche de mon travail. Dans sa 
réponse fort aimable, il me confiait que ses voisins n'étant pas abonnés à 
cette Revue, il n'avait i)as eu connaissance de mon récit, consacré en grande 
partie à son apostolat au Dahomey. Il n'aurait pu me lire que grâce à la 
charité de ses confrères ! 

Ce tiétail révèle une fois do plus l'esprit de |>auvreté et le parfait déta- 
chement de ce disciple de .Tésus-C'hrist. 

Dans les dernières années passées en ce inonde, l'ancien plénipo- 
tentiaire de la France auprès du roi de Dahomey, le Père Dorgère, chevalier 
de la Légion d'honneur, vivait volontairement dans une humble bourgade 
du diocèse de FréjuR, à 13 kilomètres de Toulon, au milieu des montagnes. 
Son existence solitaire était d'une simplicité tout évangélique. Les faibles 
ressources dont il disposait, il les employait aux bonnes œuvres de sa 
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paroisse, à la restauration et à ragrandissement de sa pauvre église, Téglisc 
de Sainte-Anne d'Evenos, canton d'OiliouIes. Ne pensant qu'aux autres et 
s'oubliant lui-même, le dénuement de son presbytère prouvait qu'il se 
sacrifiait toujours pour son prochain et pour son Dieu. 

« Ceux qui ont vu son mobilier, raconte un de ses amis, ont pu admirer 
l'art ingénieux avec lequel il savait transformer les vieilles caisses. Il en 
tirait tout : armoires, bibliothèques, commodes, tables et bancs. Les seuls 
meubles qu'il possédât sortis de la main des ouvriers, étaient quelques 
chaises. Mais pas de fauteuils pour le repos, pas de tableaux pour réjouir 
le regard, en un mot, afin d'employer ses propres expressions : « rien de 
ce qui est inutile !» — « Que me manque-t-il, disait-il en souriant. Je suis 
comme un prince si je compare mon installation à celle que j'avais au 
Dahomev ! » 

Il devait donc lui paraître encore plus inutile de s'abonner à une Revue 
qui parlait de lui et racontait son apostolat au Dahomey. La pauvreté volon- 
taire qu'il pratiquait s'y opposait et, sans aucun doute aussi, son humilité 
s'en eflarouchait. 

Cependant il avait accepté de revoir les épreuves du livre en préparation 
et il eut la bonté de m'écrire le petit mot suivant : 

« Je me tiens à votre entière disposition. Prière de m'avertir quelques 
jours à l'avance. A Toulon, place Pug?t, vous trouverez des voitures qui 
s'arrêtent à Sainte-Anne. » 

Ce billet me comblait de joie : je prenais mes dispositions pour répondre 
à la gracieuse invitation, lorsqu'un matin, en ouvrant les journaux, je vis 
avec douleur ces mots lugubres imprimés en gros caractères : « Mort du Père 
Dorgère. » Pendant plusieurs jours se succédèrent dans les feuilles publiques 
des articles nécrologiques, tous à la louange du héros qui venait de cou- 
ronner sa vie de dévouement par un acte de charité sublime ; mais hélas ! 
c'était la confirmation du malheur qui frappait les nombreux amis du grand 
missionnaire. Désormais, en allant à Sainte-Anne d'Evenos, je ne trouverais 
plus qu'une tombe, mille fois glorieuse, mais une tombe muette. 

A défaut de ce témoin véridique, enlevé à notre affection à l'heure où son 
concours aurait été le plus désirable, j'ai eu la bonne fortune de pouvoir 
consulter son ancien chef, celui qui écrivit à la mère du Père Dorgère, le 
lendemain de sa mort héroïque, la lettre suivante : 

« Crec*h Bleiz-en-Pévenan (Côtes-du-Nord), 1" mars 1900. 

« Madame, 

« Je reçois à l'instant la lettre de faire part de la mort du R. P. Dorgère, 
dont les journaux d'hier relataient l'héroïque dévouement. Ai-je besoin de 
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vous dire coml)ien notre douleur s'associe à la vôtre et quelle part nous 
prenons au deuil qui vous afflige ? Celui que nous pleurons était, par- 
dessus tout, homme de dc^voir et de sacrifice, aimant son Dieu '^t son pays, 
et ne reculant devant aucune tâche, si |»cnil>h; (ju'cllc lut, pour les bien 
servir. Lors des événements du Dahomey, dont il fut le pacificateur, j'avais 
pu apprécier tout ce «lue son cœur renfermait de générosité, de loyauté et 
de bravoure ; (mi insistant auprès du gouvernement pour que la croix de 
la Légion irhoîuunir récomponsfit les services éminents que le Révérend 
Père nous avait rendus, je mettais en relief les traits distinctifs de cette 
Ame d'élite, avide de sacrifice. 

« Sa (in, glorieuse aux yeux des hommes, a été précii^use devant Dieu, et 
ce doit être l:'i. Madame, votre consolation comme elle est la nôtre. Votre 
foi et vos espérancos chrétiennes pourront seules adoucir l'amertume de 
votre sacrifice : j^î sais qu'il est des l»l«*ssures qui ne se ferment jimais dans 
le cœur d(^s pères et mères : mais la certitude i\*^ nMrouvcr au Ci'd c-.mix ([ui 
nous ont momentanément ([uittès, rassurant' (jn'ils restent avec nous en 
communion d'alïection et do prières, nous aident à acr'cptor avoc résignation 
les arrêts de cctt»^ Majesté divin-.', toujours miséricor.limise, mèni'^ quand 
elle nous frappe au cœur... 

« Dans ce i)etit oratoire de Cn*c'li lîloi/ où notre ciier martyr a célébré si 
souvent le saint Sacrifice, la saiiiti^ ^Mc^^si^ sera oll'erte î\ son intention, bien 
que nous ne doutions pas qu'il n'ait déjà rcru la récompense de son sacri- 
fice. 

« Veuillez agréer, Madame, avec mes plus resi)ectueux hommages, l'ex- 
pression de nos sentiments d(» vive condoléance et di^ i)rofonde sympathie. 

« Vke-amiral de L'lverville. » 






L'amiral de Cuverville a donc daigné apporter, à Tœuvre historique que 
nous publions, le témoignage de sa haute autorité. Principal acteur dans les 
événements que nous racontons, personne ne pouvait mieux garantir l'exacti- 
tude de notre récit. 

Aussi bien les documents inédits que nous avons mis en œuvre sont offi- 
ciels ou de première main. 

C'est une bonne fortune i)Our l'historion que de i)Ouvoir <?xploiter des 
mines aussi fécondes et aussi pures. 

L'un des héros de cette histoire, ayant été rappelé par son Dieu et ne 
pouvant plus faire entendre sa voix, nous remercions la Providence qui nous 
a permis de recourir aux avis de celui qui associa If Père Dorgère à la grande 
œuvre de la pacification du Dahomey. 

Nous sommes profondément reconnaissants à l'ancien commandant de la 
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A'iûfiVïrf^, devenu chef d'Etat-Major général de la Marine, d'avoir l)ien voulu 
nous faire connaître toute sa pensée sur notre œuvre. 

« Laissez-moi vous remercier, nous écrit-il, du véritable monument que 
vous avez élevé à la Xa'iacle et A son chef, en publiant une relation fidèle 
des faits relatifs à la pacification du Dahomey en 181)0-01. Voua avez, en 
rétablissant la vérité, ven^j^é de leurs détracteurs systéinati<|ues ceux qui 
ne cherchèrent en toute circonstance que la {gloire de Dieu, le l)ien et 
riionneur de la Patrie, toutes choses qui ne font qu'une. 

« Voilà donc votre travail achevé : il répond à tout ce que nous pouvons 
souhaiter... 

« L'ouvrage que vous allez publier sera un monument élevé à la mémoire 
du Père Dorgére et fera cesser cette conspiration du silence habilement 
pratiquée par la secte maçonnique qui veut laisser systématiquement dans 
Tombre les services rendus |>ar les religieux, voin* même par les catho- 
liques, quels qu'ils soient. » 

Fiers de cette ajjprobation, nous i)rés(Mitons à nos lecttMirs avec confiance 
ces pages véridiques. Le haut patronage du vaillant oflicior général, du loyal 
chrétifMi qui a écrit les lignes (jui |)récédtMit, celui du martyr de la charité 
qui vient de recevoir la récomi>ense do son héroïsme, donnera tout lo poids 
désirable à notre véracité liistori<pio. 

Dans ces temps de su|)r(Mne ingratitude envers les vrais patriotes, di? 
(*alomnie à l'adresse des hommes de devoir, de haine pour tout ce qui est 
grand, noble et généreux, on ne saurait s'entourer de trop d(» garanties pour 
faire triompher la cause de la justice et de la vérité. 






L'amiral de Cuverville signale la cons|>iration du silence menée par les 
ennemis de Dieu et de la Patrie. Plut au ciel que les sectaires, renégats de 
leur foi, se fussent contentés de taire les hauts faits de ceux qu'ils haïssent 
parce qu'ils ont été dévoués à leur drapeau. Trop souvent ils ont parlé et ils 
ont parlé pour tenter de souiller par les calomnies les plus basses la 
mémoire et l'honneur des fidèles serviteurs de l'Kglise et de la France. 

Dans une lettre, que j'ai sous les yeux, le Père Lecron, l'ami et le compa- 
gnon du Père Dorgére, écrivait le 2.T mai 189.T : 

« La haine poursuit son œuvre contre le Père Dorgére. C'est un titre de 
gloire, c'est un titre d'espérance pour la réalisation de nos |>rojets. La per- 
sécution rend les hommes et leurs œuvres plus forts... Le pauvre Père 
Dorgére est bien vivement attaqué ! La jalousie, la calomnie le pour- 
suivent. 



PRKFACE 1 1 

« Il reste calme. Dieu se rit des efforts des hommes pervers et déjoue leurs 
calculs.' Le démon se remue: Cest bon signe pour l'avenir de nos mis- 
sions. y> 

Qui le croirait? Le missionnaire patriote fut accusé de trahir la France. 
Les menaces les plus odieuses montèrent jusqu'à lui. Une lettre écrite do 
Paris, le 10 mai 1803, et qui est en notre possession, témoigne qu'on lui a fait 
entendre qu'il serait expulsé, comino traîtn^ à sa |)atrie, s'il retournait au 
Dahomev. 

Comment le prêtre de Jésus-Christ répondit-il à ces infamies? Écoutons son 
fidèle ami, le Père Lecron, préfet a[)Ostolique du Dahomev. 

« Paris, 10 mai 1803. 

« Comme vous le dit le Père Dorgéro, nous travaillons à nous créer les 
fonds nécessaires pour la fondation d'une inii>ortante fiM-me-éeolo au Daho- 
mey. Moraliser les noirs par riiabitiide du travail est notre premier but. 
Nous arriverons aussi par là à rendre de grands servi('»\s à l'cKuvre de la colo- 
nisation. Remercions Dieu d'avoir bien voulu ouvrir ciifin à rinlluenf^<» de la 
parole de Dieu le Dahomey et les peu])h\s (ju'il conunandait. >^ 

Ainsi les attaques de ses adversain's ne firent ([ue stimuler le zèle d*» 
l'apôtre du Dahomey. 

Aussi bien s'il avait des ennemis W Père Dorgère trouva sur sa route des 
cœurs vaillants et sincères pour le soutenir et le seconder. 

Le 2.-Î mai 180;i, le Père Lecron rendait tènioiirnaue au Zi'de des uns et à la 
parfaite loyauté des autres. 

« Nous avons eu la ])onne fortune, écrit-il, i)res(jue à notre arrivée à 
Paris, de rencontrer à Saint-Sulpice où je donnais une conférence, un député 
catholique, il. de Villebois-ManMiil, occupant à la (Miami)re une position en 
vue, qui s'est emparé de notre projet et s'est fait notre avocat partout. 

« C'est lui qui nous a présentés à la Chambre dos députés, qui nous a fait 
introduire au groupe colonial où nous avons rallié en notre faveur toutes les 
opinions. lia institué un comité d'hommes marquants dont le prince d'Arein- 
berg a bien voulu accepter la présidcMice. Il se multipli<% se donno entière- 
ment à notre cause. 

« 

« Nous avons été rerus hier par il. Ktienne, qui nous avait demandé do 
l'entretenir chez lui de nos projets. Il s'est montré très aimable f't nous a 
assurés de son concours. 

«lia conseillé au Père Dorgère de no point t(Miir compte des attaques 
dirigées contre lui par des journaux « sans poids, sans caractère, qui ne font 
rien sur l'opinion ». Il nous a quittés en nous disant : « Usez de moi autant 
que vous voudrez. » 
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« Que Dieu nous aide à Faccomplisscinent de notre projet qui est tout pour 
sa gloire î » 

Toutefois ce n'est pas que Tapôtre, blessé dans ses sentiments les plus 
ehers, tout en rendant le bien pour le mal, ne désirât la confusion de ses 
détracteurs. II écrivait à la même époque à son ami Famiraide Cuverville : 

« Fort de mon droit et de ma conscience, je suis prêt à faire la lumière ! » 

Ce livre répondra, nous l'espérons, au désir du Père Dorgére haï à cause 
du nom de Jésus-Christ ; et la lumière sera faite. 



* 



Nous devons au culte que l'amiral de Cuverville a voué à la mémoire de 
Tapôtre* du Dahorur^y |o bénéfice d'une dernière rectification. Elle porte sur 
les circonstanciés de la mort du vaillant missionnaire. 

Tout le monde a lu le récit de cette fin sublime. Le Père Dorgèrc est tombé 
au champ d'honneur. Mais l^s journaux qui parlent trop souvent sans être 
pleinemoiit renseignés ont dénaturé les faits. Est-ce ignorance ? Serait-ce 
désir immodéré de poétiser révèiiement? 

Quoi qu'il en soit, voici ce qu'ils ont raconté : 

« (Jes jours derniers, une famille de Bohémiens, venant de Marseille, 
s'arrêtait à Sainte- Anne d'Evenos. Vnc petite fille tomba malade de la variole 
noire. L'autorité fit immédiatement partir les nomades, qui abandonnèrent 
l'enfant sur la route, où elle allait mourir faute de secours. 

« Le Père Dorgère accourt, prend l'enfant dans ses bras, la transporte au 
presbytère et lui prodigue, inutilement, hélas î les meilleurs soins. La mal- 
heureuse succombe à son triste mal et le Père, abandonné de tous les habi- 
tants qui craignont la contagion, se trouve seul en présence du petit cadavre. 

« L'* main^, ^I. Duth^'il (I<^ la Rochéro, en apprenant le décès, se trans- 
porte auprès du Père Dorgère qu'il trouve en prières, près du lit de la morte. 
Après lui avoir témoigné toute son admiration pour sa conduite sublime, un 
c^rcu^il est improvisé ; In vénérable ecclésiastique et le maire y déposent les 
restes mortels de la petite filh», et, avec l'aide du garde champêtre, ils vont 
l'ensevelir au cimetièn\ 

« Deux jours après le Père Dorgère tombe malade et succombe à la maladie 
contagieuse dont il avait contracté le germe en prodiguant ses soins à la 
malheureuse abandonnée mourante sur la route. Il avait 44 ans. » 

Le souvenir de Vincent de Paul, le saint populaire, représenté par l'ico- 
nographie avec un enfant dans ses bras, qu'il abrite sous son manteau, a-t-il 
influencé l'imagination des journalistes? Ils auraient dû plutôt s'inspirer de 
la mémoire de saint François Régis ou du bon roi saint Louis. 
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En effet, voici la vérité telle qu'une lettre de Tamiral de Cuverville a 
bien voulu la faire connaitro : 

« Le 1*"' février dernier, nous écrit M. h* nianiuis Dutlu'il do la lîoclière, 
maire de Sainte-Anne d'Evenos, un pauvre homme mourait de la variole 
noire, dans sa roulotte, sur la place du villa^ie. 

« Personne ne se présentant pour déposer le corps dans le cercueil, le 
Père Dorgère, n'écoutant que son courage, remonta dans la voiture où il 
a\-ait été déjà réciter les dernières prières, et, aidé du fossoyeur et d'un 
parent du mort entraînés par son ex<Mnple. il accomplit le périlleux travail. 
Treize jours après, le Père Dorgère n'ss«Mitait les prcmiènvs atteintes du 
mal qui devait remjMu-ter. 

« Cette mort si triste humainement parlant, est hrlle aux yeux île la loi. 
J'ai été heureux, on accomijlissant mes devoirs d<; maire, de rem|)lacer 
auprès de Tancien missionnains penda'it les jours iW sa maladie, ses jiarents 
et ses amis absents. » 

La vérité a moins de ])oèsie (|ue la leuoiide, mais elle n'a |»as moins de 
grandeur et la mort <lu Père Dorgère n*<Mî est pas moins siiMiine. v^ Aimer. 
instruire, soigner, nourrir de iirèfèrenee des ineonnns, d»'s étrangers, dos 
sauvages, des êtres iruno autre os|>èee et d'une eoulour autre ([uo la sienne, 
parce qu'ils n'ont jamais vu monter \ors le Ciel la tiamme do la charité ; les 
élever de leur servitude <lègradant<.* à la notion de la di-uitê humaine : telle 
fut Textraordinaire vocation, J'ieuvre porsè\ èrante du Père Dorgère. » Ainsi 
parle M. Jules Delahayo et <lans son langage è})ique il ajoute : « Kt lui aussi, 
l'ami des plus déshérités, des plus abandonnés, il «\si mort ! Il est mort, 
entends-tu peuple ! Il est mort, nobles et bourgeois !... Il est mort, socialistes 
qui, chaque jour, offrez \ otre sang aux ex|)loilès, aux opprimés, et qui vivez 
si grassement du sou (|uotidion dont ils paient vos belles j>aroles ! 

« Quelle existence a mieux mérité tTètro proposée en exemple a 
Tégoïsme de l'élite et de la Ibub» \)iiv les preneurs de la solidarité humaine, 
comme par les prédicateurs de la charité, que colle de ce chercheur des 
ignorances les plus épaisses, des douleurs les jdus délaissées? Quelle fin, 
parmi celles qui ont inspiré les i)ompes traditionnelles de l'Eglise et les 
harangues du socialisme moderne, a été plus simple, plus grandiose, plus 
digne de celles-ci et de celles-là, que la i\n du Père Dorgère, missionnaire, 
patriote, chevalier de Ja Légion d'honneur? » 

Sur le boni d<.* cette tnnii>e, prématurément ou\erte, le témoignage, 
arraché il y a i»eu de jours à il, Constans, a une èlo(juencé capable <lo con- 
vaincre les i)lus endurcis et les j)his farouches. 

T^'ambassadeur de France à Constantinople, roniiemi et le spoliateur des 
Congrégations religieuses, disait récemment : « Nos religieux sont désinté- 
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ressés et courageux jusqu à l'héroïsme. Avec quelques centaines de francs, 
reçues chaque année, nos religieux font des prodiges ! Ils s'entretiennent, ils 
construisent des écoles, des dispensaires, des asiles ; tous les jours, et de 
toutes les manières, ils se dévouent sans compter, et leur désintéressement 
absolu leur concilie Testime et la confiance. Et en même temps qu'ils font 
œuvre de prosélytisme religieux, ils font œuvre de bons Français ; ils font 
connaître et aimer la France. 

« Vous êtes peut-être surpris de m'entondre parler de la sorte, mais je 
rends hommage à la vérité. Je vous dis en toute simplicité et franchise ce 
que j'ai vu et entendu, ce que j'ai constaté par moi-même. Les religieux et 
les religieuses nous rendent d'immenses services ; la France se doit à elle- 
même de les aider et de les protéger ; le jour où elle les abandonnerait, c'en 
serait fait de son prestige. » 






Ce livre qui l'ait suite aux dix éditions de Marins et Missionnaires, 
ouvrage que nous avons publié il y a peu d'années, jettera aussi, croyons- 
nous, quelque lumière sur la politique coloniale de la « douce » France. 

Des esprits chagrins, mal intentionnés ou mal informés, s'imaginent trop 
facilement qu'en pays barbare les peuples chrétiens agissent comme s'ils 
n'avaient plus ni foi ni loi. C'est une erreur! 

La bienheureuse influence de la morale chrétienne et de la charité évan- 
gélique n'accomplit pas seulement des transformations merveilleuses dans 
l'ame des habitants féroces et sanguinaires du continent noir. Les blancs, à 
leur insu ou volontairement, subissent l'empire de la foi du Christ. Elle 
adoucit leurs mœurs, modère leurs convoitises et règle les rapports des 
nations civilisées avec les peuples barbares. 

Nous ne sommes plus au temps où le droit du plus fort légitimait toutes 
les cruautés et sanctionnait toutes les infamies. Le droit des gens protège 
les peuplades aux mœurs les plus étranges. L'autorité des monarques 
qui les gouvernent est sauvegardée, les lois qu'ils dictent à leurs sujets 
sont respectées, ainsi que les usages et coutumes légitimes. Les droits 
politiques et individuels sont reconnus. La propriété n'est pas un vain 
mot. 

De là des rapports de courtoisie, des relations diplomatiques entre les 
nations européennes et les nègres du continent africain, entre les souverains 
de l'Europe et les chefs ou roitelets de l'Afrique sauvage. 

Du moment que les droits légitimes de ces petits potentats sont reconnus, 
les relations de peuple à peuple entraînent la nécessité de négocier, de 
discuter, de signer des contrats, des conventions, des traités. 

Ce livre, qui est une histoire plutôt diplomatique que militaire, prouve 
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qu'il y a une « diplomatie urgro ». Elle a ses agents, son protocole variable 
suivant les régions. 

C'est la gloire de la France, malgré tout la nation catholique par excel- 
lence, la « nation maternelle » comme dit le poète, d'avoir mis dans ses 
rapports avec les sauvages entants de la nature une condescendance 
admirable, une patience toute chrétienne. 

Ignorante des i»rutalités, dont certaiin's nations «européennes moins 
imprégnées de la charité du Christ ont pu se rendre coui)al)les, elle agit 
envers les peuples qu^elle veut ^:a;iner à la cause de la civilisation avec 
autant de mansuétude (jue si elle avait allaire au léopard Britannique ou à 
Taigle Teutonique. 

Pour les petits et 1rs grands elle ne connaît pas deux ])oids et doux 
mesures. En toutes circonstances, à toutes les é|>oques de son histoire elle a 
été la nation chevaleresque. Elle continue son rôl(\ 

S'il y avait un reproche à lui atlrcsscr, c«» serait i>lutôt d'user parfois d^me 
longanimité voisine de la laihlesse, <'t d'exposer Thonneur de son drapeau 
par amour de la conciliation et (h* la |)ai\. 

Respectueuse des «Iroits, toujours majcstumsi.' d'allure, si elle l'ait une 
distinction dans la uianière de traiter la reine Victoria ou le roidcDahomev, 
l'empereur run'llaunie (Ui Sa Majesté lîchanzin, il serait plus juste de dirr^ 
que la France témoigne jdus d'égards au petit souverain do la Côte du Bénin 
dont elle n'a rien à redouter ([u'à sa rivale séculaire ou l)ien à son vainjiueur 
d'un jour. 

Il ne faut pas s'en étonner, les nioMirs de la France sont restées chré- 
tiennes. Elle a été marquée trop profoîidénient par le sang du Christ pour 
que, malgré ses infidélités passagères, et la «léfection <le quelqu(\s-uns de ses 
enfants, elle trahisse son l)a|»tênie et sa mission civilisatrice. 

Qu'il s'agisse du blanc des i)laines verdoyantes et des montagnes neigeuses 
du Septentrion, ou du nè;^re des saldes arides et des rivages brûlants de 
l'Afrique équatoriale, le v<eu du grand Empereur, grâce à Dieu, se réalise à 
tout fige du monde. 

'l'a ^loii'iî î uii ! |mi.«>sL'-l-(.'lk', aux trpcMnu's luiniaiiHfs, 
(.•l'oitre on s'allfriiiissaiit roiinni.' ci'oissriit ic.'S f.-liôno'^, 
< mVir l'ahri su[iei"l»c ei roiiilnv (h' ton Iront, 
Nation niat(.'i'n(.'llo, aux peupii.'s «|ui nailront, 
Alin ([u'on dise un joui', selon mon espéra ne;».' : 
Tout Iioninie a doux [»ays, Ir» sivri et puis la Franco 1 
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qu'accompagnait une épigraphe suffisamment significative pour qu'il ne soit 
pas nécessaire d'en donner l'explication : <ii Ecce advcnit dominator Dominus 
et regnum in manu ejn^j et potestas et imperhun, » 

« J'avais demandé au ministre que le commandant de la station navale 
restât chargé des affaires du Dahomey, jusqu'à ce que l'œuvre de pacification 
et d'apaisement, que nous venions d'accomplir, fût parfaitement assise ; je 
regrette profondément que cet avis n'ait pas prévalu dans les Conseils du gou- 
vernement, et je décline toute responsabilité pour ce qui pourra en advenir. 
Les affaires du Dahomey demandent à être maniées avec un tact spécial ; il 
ne suffit pas d'être administrateur civil pour les mener à bien. Avec l'amiral 
Fleuriot de Langle, qui commanda en chef dans ces parages la division 
navale, je dirai : « Il ne faut jamais perdre de vue, quand il s'agit de l'Afrique 
« occidentale, que nos établissements doivent y être restreints, et dirigés 
« dans le but unique de protéger notre commerce, j'ajouterai de développer 
« l'action civilisatrice par la protection donnée aux Missions catholiques. 

« Il faut bien nous garder de chercher à imposer par la force nos lois et 
« nos usages à des populations nombreuses, que nous ne pouvons réduire à 
« l'obéissance qu'en développant chez elles le sens moral et l'esprit de corn- 
ac merce, en observant vis-à-vis d'elles une stricte justice. » 

« J'ai lutté jusqu'à la dernière minute, en 1885, pour empêcher le gouver- 
nement français de céder à l'Allemagne Porto-Seguro et Petit-Popo ; depuis 
lors, le territoire allemand de Togo s'est constitué et a pris des proportions 
considérables ; la convention conclue par M. Bayol, en 1885, lui a livré tout 
le territoire très salubre des Atakpamés, qu'on appelle, à juste titre, la petite 
Suisse du Bénin. 

« En 1885, j'avais aussi instamment demandé que la politique de la France 
visât le protectorat des Egbas d'Abéokouta, et des populations du Yoruba, 
qui étaient toutes disposées à l'accepter ; j'indiquais les grandes aggloméra- 
tions d'Abéokouta, d'Illori, de Saraki, comme les futures étapes de notre 
commerce sur la route du moyen Niger. Quelle a été ma douleur en consta- 
tant que la convention du 10 août 1889, signée encore par M. Bayol, livrait 
tout ce pays à l'influence de l'Angleterre ! 

« Entre les méridiens, qui délimitent aujourd'hui à l'Est, les zones d'in- 
fluence Franco- Anglaises, à l'Ouest les zones d'influence Franco-Allemandes, 
il n'existe plus qu'une bande étroite, comprenant le Dahomey, pays qui 
pourrait devenir très riche, et qui, dans tous les cas, est une des grandes voies 
de pénétration de l'Afrique équatoriale ; c'est pour l'influence française une 
question de vie ou de mort dans ces parages, d'empêcher, coûte que coûte, 
cette bande de lui échapper. Or, le seul moyen d'y asseoir cette influence, 
c'est d'entretenir avec Ouidah et Abomey des relations incessantes, et de ne 
pas permettre que des intrigues étrangères viennent un jour nous 
surprendre à l'improviste, ainsi que le fit le protectorat portugais, en 1885. 
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« J'ai demandé qu'une mission partant de Grand-Popo 80 rendit à Say, 
sur le Niger, Taisant ainsi une recon naissance des territoires sur lesquels 
nous ne possédons, en ce moment, aucune donnée sérieuse. J'attache à cette 
mission une grande importance. 

«Enfin, le développement et la multiplication des écoles françaises, tenues 
par la Société des Missions Africaines, la création de colonies agricoles, 




établies loin des factoreries, avec de petits esclaves rachetés, sont aussi les 
mesures qui se recommandent û notre prévoyance... 

« Civilisation chrétienne du Dahomey et accès sur le moyen Niger, en 
partant de nos établissements du golfe de Bénin, tel est le double but à 
poursuivre. » 

En résumé, l'amiral voulait une action ferme en face des envahissements 
de l'Angleterre et de l'Allemagne, et vîs-à-vis du Dahomey, il demandait 
qu'on procédât sans faiblesse, en déployant largement le drapeau de la Croix, 
confié aux mains des missionnaires. 



Le choix fait par M. Barbey, ministre de la marine, de M. le contre- 
amiral de Cuverville, était des plus heureux. La connaissance approfondie 
que cet officier général avait de cette partie si importante du continent afri- 
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cain, sa prudence jointe à une rare énergie, son zèle pour étendre l'action 
civilisatrice de la France chrétienne, son patriotisme ardent, tout le dési- 
gnait pour cette difficile mission. 

Il a paciûé une première fois le Dahomey. L'œuvre est à recommencer : 
c'est que l'on n'a pas exécuté ses instructions et suivi le plan qu'il avait tracé. 
Aux jours d'épreuve, le gouvernement est contraint de recourir de nouveau 
à ses lumières et à son dévouement. 

Diplomate habile et loyal, — si la France veut la paix, — il a toutes les 
qualités désirables pour préparer et conduire des négociations qui conten- 
teront les parties, les réconcilieront sans défiance, sans arrière-pensée. Si 
la conquête devient nécessaire, sa haute expérience saura prévoir, combiner 




tous les éléments de réussite, et sa main aura la fermeté voulue pour con- 
duire un corps expéditionnaire à la victoire. 

Sa pensée et le mobile de ses actes, l'amiral de Cuverville les a indiqués 
en faisant siennes les aspirations d'un autre marin, comme lui brave officier 
et chrétien sans reproche. 

« Une politique généreuse, qui prendrait pour but principal hautement 
avoué l'intérêt des nations barbares ou à demi civilisées, — une politique 
honnête et ferme, sans être irritante, qui s'appuierait sur les grandes vérités 
prêchées au monde depuis deux mille ans ; — une telle politique, si elle était 
suivie, avec persévérance, par une nation puissante, ne manquerait pas de 
chance de succès. Et si, chemin faisant, elle rencontrait la guerre, sans 
l'avoir provoquée, ni cherchée, il est A croire qu'elle trouverait de nobles 
champions pour la soutenir, et Dieu ne permettrait pas qu'elle fût vaincue. » 

L'amiral de Cuverville ne se contente pas de manifester de nobles désirs. 
II est avant tout homme d'action. Et dans sa carrière il n'a cessé de traduire 
en actes les inspirations de son cœur. Il est tout entier dans l'allocution qu'il 
prononçait au début de sa campagne, à bord de la Naïade, lorsqu'il en prit 
le commandement à Brest. S'adressant à son équipage, illui dit: 
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« Mes amis — et j'aime à vous donner cette appellation qui répond à 
l'attachement que je porte de lon^aie date à cette vaillante population mari- 
time — en arborant mon pavillon sur la Xa/adCj je confie mon honneur 
même à votre valeur et à votre dévouement ; car désormais cet emblème 
aux couleurs nationales se solidarisera avec tous vos actes, avec vos succès 
comme fivcc vos revers. 

« La valeur d'un équi|)age dépend sans doute de sa discipline et de son 
instruction : je puis compter sur vos chefs immédiats pour en assurer le 
complet développement. Mais il faut joindre le zèle dans Taccomplissement 
du devoir, l'abnégation et Tesprit de sacrifice, toutes les vertus que résume 
ce mot : le dèvouiMucnit ; ce dévoueinent il nous appartient de le provoquer, 
nous n'y manquerons pas. 

« Ayez confiance dans le commandement; il ne s'inspirera que de bien- 
veillance et de justice ; reposez-vous sur lui du soin de vos intérêts, et si, au 
cours de la campagne que nous allons entreprendre, vous rencontrez des 
heures difficiles, jetez les yeux sur cette devise que j'ai fait placer à l'avant 
du navire, écrite dans notre vieille langue bretonne : 

" l'Jric Dont' h(([j nr cr<) ! 

« Pour Di(Mi L't pour la iiatrio! 

« Depuis quarante ans elle fait ma fovcv : rUo sera la votre î » 






C'est un marin aux vues si larges et si élevées, qui recevait, au milieu de 
Tannée 1890, le commandement en chef des forces de terre et de mer sur la 
côte de Bénin. 

Le ministre de la marine lui transmit ses instructions en ces termes : 

« CAn[i\ET-MoiivEME>rrs. 

« Paris, le 8 avi-il 1800. 

« Le sénateur, ministre de la marine, à M. le contre-amiral, commandant 
en chef la division navale de l'Atlantique Nord, à bord de la Naïade. 

Monsieur lk Contre-Amiral, 

« Les événements, dont nos possessions de Cotonou et de Porto-Novo 
sont actuellement le théâtre, ont amené le gouvernement de la République 
à remettre au département de la marine la direction des opérations dans ces 
parages. 

« J'ai chargé provisoirement le commandant du Sanc d'y exercer, avec 
toutes les attributions d'un gouverneur, l'autorité supérieure sur terre et 
sur mer, et je lui ai prescrit de mettre la côte du Dahomey en état de blocus : 
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« Monsieur le Commandant, 

« JTai l'honneur de vous confirmer mes deux dépêches télégraphiques du 
5 avril et celle du 7, dont la teneur est la suivante : 

P « Paris, 5 avril, midi. 

« En attendant arrivée amiral Cuverville, Gouvernement vous confère, 
« avec toutes les attributions de gouverneur, autorité sur commandant des 
« troupes et sur résident qui devra rejoindre son poste à Porto-Novo. 

« Donnez immédiatement communication de ce télégramme qui vous 
« servira d'ordre (1). 

« Accusez réception. » 

2^ « Paris, 5 avril, 4 h. du soir. 

« Formalités blocus sont remplies. Notifiez donc et bloquez immédiate- 
« ment côte entre limite possessions françaises et allemandes des Popos 
« (6 degrés, 14 minutes, 4^) secondes, latitude nord et degré, 49 minutes, 
« 36 secondes, longitude ouest) et la limite orientale des possessions fran- 
« çaises de Porto-Novo, formée par prolongement méridien passant par 
« crique d'Adjarra. 

« Vous devez vous placer là où vous jugez votre présence plus utile. 
« Laissez au besoin commandement Sa?ié î\ votre second et conservez à 
« colonel commandement des troupes, sous votre haute direction. 

« Toute marche sur Ouidah est ajournée. Votre objectif est de vous 
« établir fortement à Cotonou et Porto-Novo de manière à n en pouvoir 
« être délogé. 

« Dites-nous exactement si pouvez faire face à toutes vos obligations avec 
« troupes actuelles et bâtiments suivants : Sanéj KergueJen^ Brandon^ Ar- 
« denti et Goëlandj auxquels donnons ordre vous rallier et dont vous ne 
« devez plus vous dessaisir sans mon ordre. » 

3** « Paris, 7 avril, 9 h. 4d matin. 

« Vous devez avoir reçu instructions télégraphiques. Vous commandez 
« les bâtiments réunis temporairement, mais il n'y a pas de division navale. 

« J'attends avec impatience vos télégrammes. » 

« Cette dernière communication répondait à votre dépêche télégra- 
phique du 6. Il est donc entendu que vous avez le commandement de tous 
les navires réunis, à titre temporaire, sur la côte du Dahomey, mais qu'il 
n'y a pas de division navale constituée dans TAtlantique Sud. 

€ J'ajouterai que le Roland, parti le 5 avril, sur mon invitation, de Saint- 
Thomas (Antilles) pour Dakar et Cotonou, se rangera sous vos onlres dès 
son arrivée à destination ; le capitaine de vaisseau, Roustan, aura d'ailleurs 

(1) Cité par M. Aublet. L(i Guerre au Dahomcr/, p. 40. 
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notifications d'usage ont été faîtes aux [luissances par la voie diplomatique. 
« Il est à souhaiter que les mesures prises amùnent proniptement à rési- 
piscence le roi du Daliomey. 

« Je vous autorise d'ailleurs » entrer en pourparlers, soit directement, 
soit par tels intermédiaires dont l'emploi vous paraîtra de nature à faciliter 
les négociations et dont vous pourriez 
reconnaître pécuniairement les ser- 
vices, pour traiter avec le roi Kon-Dô 
sur les bases indiquées ci-après : 

« Maintien du statu iiiio tel qu'il 
existe aujourd'hui. 

« Restitution des prisonniers fran- 
çais. 

« Si vous reconnaissez l'impossîbi- 
iité d'arriver à une entente dans ces 
conditions, vous auriez la latitude, 
pour essayer d'aboutir, de faire les concessions suivantes : 

« Transaction sur la question des droits de douane de Cotonou. Nous 
pourrions consentir, soit à remettre an roi, chaque année, une somme une 
fois fixée, comme représentant une partie ou à la rigueur la totalité des 
recettes de la douane, soit même, comme dernière marque de notre désir de 
conciliation, îUui laisser la facullé de les faire percevoir lui-même par un 
moyen à définir. 

« En terminant cette dépêche, je fais appel à votre tact, à votre habileté 
et à votre expérience pour conduire, de la manière la plus profitable, les 
affaires militaires comme les négociations. J'ai du reste une pleine confiance 
que vous saurez, dans l'accomplissement de votre importante mission, ne pas 
engager l'action du gouvernement de la République au delà des limites bien 
définies dans lesquelles nous désirons la maintenir. 

« Je vous prie de m'accuser réception par le télégraphe de la présente 
dépêche. 



« Recevez.., 



( Signé : E. Barbey. 



Confirmant ces instructions, le ministre de la marine traçait, d'une façon 
fort nette, à l'amiral de Cnverville sa ligne de conduite. Le gouvernement 
voulait, par la voie des négociations, arriver à conclure un moiius Vivendi. 
L'attitude prise en face du Dahomey, dans la circonstance, était inspirée 
comme les événements le prouveront, par des considérations d'ordre poli- 
tique secondaire. Le parlementarisme s'opposait à toute entreprise belli- 
queuse. 

Voici dans quels termes M. Barbey traduisait les intentions pacifiques du 
gouvernement : 
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I. Paria, lo 3 mai 1890. 
« Le sénateur, ministre de la marine, ù Monsieur le contre-amiral, com- 
mandant en chef la division navale de rAtlanticjue Nord, à bord de la 
NaXadç. 



« Monsieur le Contre-Amfral, 
« J'ai reçu votre télégramme du 28 avril m'annonçant votre départ des 
Antilles pour Dakar et Cotonou, et je vous sais yré de la promptitude avec 
laquelle vous avez fait suivre ■\ la Naïade sa nouvelle destination. 




AHDIN ItOTANIQUE UE DAKAR 



« Ma dépêche du 8 avril : « Mouvements » vous a fait connaître dans 
quelles conditions vous avez à exercer la haute direction des opérations sur 
terre et sur mer au Dahomey; je ne puis que vous confirmer ces prescrip- 
tions. 

« II est entendu que, dés votre arrivée à Dakar, vous ferez compléter 
d'urgence les vivres, le charbon et les rechanges de la Naïade ; vous vou- 
drez, en outre, vous concerter avec le gouverneur pour faire embarquer à 
bord de ce bâtiment tous les envois prêts de personnel ainsi que de matériel, 
vivres, munitions, etc., à destination du golfe du Bénin, qu'il pourrait rece- 
voir sans inconvénient pendant la durée de la traversée. 

« Aussitôt ces opérations terminées au Sénégal, vous ferez route pour 
Cotonou où le commandant Léopold Fournier vous remettra le service et, 
à titre provisoire, les archives dont il est détenteur ; vous voudrez bien faire 
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tenir cette collection de documents exactement à jour et vous le reverserez 
ultérieurement au capitaine de vaisseau Royniers, nommé au conimande- 
ment du Sarnî et de la station de l'Atlantique Sud. 

« Le croiseur ayant accompli et au delà la période réglementaire do cam- 
pagne, vous l'expédierez pour Brest sans retard et en prescrivant au capi- 
taine de vaisseau Fournier de faire 
toute la diligence possible. Vous l'in- 
viterez A ne relâcher, à moins de 
circonstances exceptionnelles, qu'à 
Dakar, et pendant le temps stricte- 
ment nécessaire pour prendre du 
charbon. 

« Vous profiterez, d'ailleurs, de 
cette occasion, pour rapatrier les 
malades des bâtiments et des corps 
de troupes employés au Dahomey. 

« Vous voudrez bien donner des 
ordres en conséquence. 

« Vous trouverez, dans les docu- 
ments que vous remettra le capi- 
taine de vaisseau Fournier, toutes 
les indications nécessaires pour ré- 
gler votre ligne de conduite, en 
particulier dans les télégrammes 
échangés journellement entre cet 

officier supérieur et le département. La confirmation de mes dernières 
dépêches télégraphiques est du reste donnée dans la lettre ci-jointe, 
destinée à cet officier supérieur, et que je vous prie de lui remettre après en 
avoir pris connaissance. 

« Je crois devoir insister tout particulièrement sur l'intérêt que le gou- 
vernement attache à arriver, le plus promptement possible et dans les meil- 
leures conditions, à l'aplanissement, par la voie des négociations, de notre 
différend avec le roi du Dahomey. Vous voudrez donc bien, tout en agissant 
avec énergie, ne perdre aucune occasion d'essayer de traiter sur les bases 
mentionnées dans ma dépêche du 8 avril, adressée au coinmamlant du Scint;. 
La réussite dans ce sens s.'rait le résultat dont nous vous saurions le plus de 
gré, s'il n'a pas été obtenu avant votre arrivée sur les lieux. 

« Comme je l'ai d'abord indiqué au commandant Fournier, notre objectif 
actuel est de nous maintenir à Cotonou et à Porto-Novo, quels que puissent 
être les efforts tentés par les Dahoméens pour nous en déloger; mais il ne 
sera pas fait, à moins d'événement imprévu, d'expédition contre Ouidah. 
Je voua invite à vous maintenir strietem-^nt dans cette voie dont le gouver- 
nement n'entend pas se départir. 
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« Vous n'en aurez pas moins, après un examen attentif de la situation, et 
une étude des documents et des informations dont vous disposerez, à me faire 
part de votre opinion personnelle sur le plan d'expédition éventuelle, pré- 
senté par le commandant Fournier, en m'indiquant si les ressources en per- 
sonnel et en matériel qu'il propose d'y affecter vous paraissent convena- 
blement calculées. 

« Il est entendu que vous continuerez le blocus qui a été établi sur la côte 
du Dahomey. 

« Vous disposerez, dans ce but, en plus de la Naïade, des navires ci-après : 

liolaiicl, 

, *^ ' > détachés de la station locale du Sénégal. 
Ai'dent^ 

Brandon^ 

Goéland^ détaché de la station locale du Gabon ; éventuellement la 
Mésange appartenant à la station locale du Sénégal. 

« Enfin, la Durance^ entrée en armement à Rochefort le 29 avril, sera 
expédiée vers le 15 mai courant, pour Dakar et Cotonou. 

« Cet aviso-transport, qui sera détaché jusqu'à nouvel avis, à la côte 
occidentale d'Afrique, sera à votre entière disposition et vous pourrez 
l'utiliser, soit pour faire des transports, soit pour servir de magasin ou 
d'hôpital. 

« Il vous apportera de France : 

« Vingt baraques système Deker, rei)résentant un encombrement de 
300 mètres cubes et destinées à Cotonou (15 autres partiront par le courrier 
du 10 juin, si le commandant Fournier le demande) ; 

« Les 2.000 fusils Gras, avec munitions, dont vous avez sollicité l'envoi 
(50 mètres cubes) ; 

« Une dizaine de mètres cubes de munitions pour canon de 80. 

« Vous pourrez faire l'emploi que vous jugerez convenable des fusils Gras, 
pour armer, le cas échéant, des auxiliaires noirs et donner ainsi aux popu- 
lations hostiles aux Dahoméens, les moyens, sinon de se défendre par 
elles-mêmes, tout au moins de n'avoir besoin de notre appui que dans une 
mesure de plus en plus restreinte. 

« Suivant les recommandations que j'ai faites, le 2 mai, au commandant 
du Sané, vous aurez à vous éclairer, par tous les moyens, sur la politique du 
roi KonDô, les raisons qui suspendent ses attaques, et les points vulnérables 
de ses Etats, ainsi que sur l'attitude des diverses peuplades indigènes 
vis-à-vis du Dahomey, et le concours que nous pourrions en tirer; vous me 
ferez part des résultats de ces investigations dont je n'ai pas besoin de vous 
signaler l'importance, au point de vue de notre action à la côte des Esclaves. 
Vous n'hésiterez pas à consentir des sacrifices pécuniaires pour trouver des 
intermédiaires et vous créer des intelligences. 

« En ce qui touche les effectifs blancs à terre, vous aurez toute latitude 
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pour les renforcer à l'aitle clos conipa^'iiif s lio (liM)ar(iin.'mi!Ht ; les l)àtiinenls 
présents ont provisoire ment (Iét:iflit:i â Cotonou tous l^-s marins dont ils 
ont pu <lisposer, justiu'à la limite extrême. Vous aurez à aviser l't cette 
situation. 

« Je vous rei'ommantie île me tenir tn'-s exiietement au courant <les événe- 
ments par le télégraphe et de me faire parvenir tles copies îles communi- 
cations que vous m'ailresscrez par cette voie, de manière à me permettre de 

contrôler si aucune erreur ne . . --^— . — 

s'est triisséo dans la transmis- ' 

sion ou dans le déchiffrement. | 

« Je vous i)réviens qu'après 
l'expédition â Dakar, par le 
paquelmt de Bordeaux du 5 mai, 
les corres|iondances à votre 
adresse et à celle du i)ersonnel 
de la Naïade, seront dirigées 
sur Cotonou, comme les lettres 
pour le Jioland. 

« En terminant ces insfriic- 
tians, je tiens à vous ex]iri- 
mer ma confiance dans votre 
hante expérience, votre con- 
naissance (les aiïaires de la 

côte oeeidentjile d'Afrique et votre jugement éclairé pour mener à bien 
les opérations comme les pourparlers, en ne vous engatreant pas au delà de 
la mesure fixée par le {gouvernement. Je finis bien persuadé que tous vos 
efforts tendront à la conclusion d'un arran;îcment qui, je le répète, doit 
être votre principal objectif. 

« Veuillez m'aecuser récei>tion par le téléf^-raphe de la pré.sente 
dépêche. 

« Recevez... 

« Siisné : E. Bakiiev. s 
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Cependant, comme il fallait prévoir toutes les éventualités, le 
ministre envisageait l- cas où la néce.fsité contraindrait la France à 
reprendre les armes. Le jrouvernemiiit entrevoyait, dans un avenir 
plus ou moins |iruchuin, la t;nerre et la conquête comme iné- 
vitables. Aussi, le plan complet d'une expédition, ayant pour objectif 
une uiaivlie sur Abomey, la capitale, était-il demandé à l'amiral de 
Cuverville, par une lettn> qui suivit de prés la précédente. 
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« Le sénateur, etc., etc. 



< Paris, le 11 



li 18110. 




;,U\ l'LONGEU\ ! 



« MoxsiEiJB LE Contre-Amiral, 
« Pour faire suite à ma lettre ilu 9 mai, j'ai l'honneur tie vous envoyer 
cî-joiat des ampliations des dépêches télégraphiques (luej'ai adressées, depuis 
lors au commandant du Sané. 

« Comme vous le verrez, j'ai fait connaître, le 11 mai, ;'i cet officier 
supérieur, que ia Chambre des Députés avait applaudi au premier 
succès de ses néyociations marqué par la remise entre ses mains des 

français prisonniers du roi Kon-Dô. 

« Je vous prie de renouveler ce 
témoignage au capitaine de vaisseau 
Léopold Fournier en y joignant la vive 
expression de ma satisfaction person- 
nelle. Je ne saurais qu'insister sur les 
recommandations que je vousai adres- 
sées dans ma dépêche du 3 mars, rela- 
tivement à la ligne de conduite que vous 
aurez à suivre vis-à-vis du Dahomey. 
« Les vues <Iu gouvernement n'ayant 
pas varié, vous devrez, si, à votre arrivée à Colonou, un traité n'est pas 
encore intervenu, ch?rcher par tous les moyens à en assurer la conclu- 
sion (1), sans vous départir des mesures militaires susceptihies d'inti- 
mider l'ennemi. 

« Nous désirons éviter une expédition ; cependant, en précision du cas où 
elle deviendrait néc;=ssaire, vous voudrez bien faire, sans perte de temps, 

__ , une étude approfondie des voies et 

moyens à employer pour l'accomplir 
I avec rapidité, et en exposant le moins 
possible le personnel qui y serait 
afTecté. Vous e.xaminerez, en particu- 
lier, dans riiypothése d'une marche 
sur Abomey, les ressources en hommes 
et en matériel qui seraient utiles, 
l'époque et l'itinéraire à choisir de 
préférence, etc. Je désire, en un mot, 
que vous me fassiez parvenir un plan 
détaillé et complet d'opérations, basé sur vos appréciations personnelles. 
« Il est entendu que vous êtes autorisé à créer des corps auxiliaires et 
à armer les populations indigènes hostiles au Dahomey, à l'aide de 2.000 
fusils Gras que vous porte la Durance. 
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(1) Cilt! par M. Aublet. Lu Guerre ait Dakome;/, [i. (>4. 
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utiliser sa bravoure, il mit â contribution son expérience en le consultant sur 
la situation. 

Le brave officier fut d'avis qu'on aurait tort de considérer les noirs du 
Dahomey comme des adversaires sans conséquence. II les connaissait et trou- 
vait qu'ils se battaient avec un courage et un acharnement remarquables. 
Très endurants, ila fournissent des marches de jour et de nuit incroyables : 
ce qui leur permet de tromper l'ennemi, de se jeter sur lui à l'improviste. 
On les croit loin et ils sont à vos côtés, rampant dans les broussailles, prêts 
û bondir sur leur proie; assimilables, pour les surprises nocturnes, à nos 
adversaires du nord de l'Afrique, les Arabes. 

Les meilleures troupes :'i leur opposer sont les tirailleui*s sénégalais. Le 
colonel Terrillon rendit ;ï leurs iiiialitc-s un téinoit;uage des plus flatteurs et 
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se félicita des grands services qu'ils lui avaient rendus. Aussi l'amiral.de 
Cuverville déplorait avec lui qu'on eût arrêté leur recrutement au Sénégal, 
et il demanda au ministre de la marine de le faire reprendre sans retard. Le 
concours de ces indigènes fidèles et très braves pouvait devenir indispensable. 

Avant même l'arrivée de la Naïade le blocus de la côte du Dahomey avait 
commencé. Tji ville de Ouidah était surveillée de très près : cependant une 
exception avait été consentie par le gouvernement français au profit du Por- 
tugal. L'amiral s'en émut et il écrivit à M. Barbey qu'il aimait Â penser que 
la faveur ne serait accordée qu'aux bâtiments de guerre ; coimaissaut trop 
bien les habitudes du commerce portugais, il ne pouvait que redouter l'exten- 
sion de cette privauté aux navires portugais marchands. Les procédés gra- 
cieux de la France à l'égard de cette puissance n'auraient servi qu'à favoriser 
la traite des esclaves et le trafic des armes de guerre. 

En attendant, la Naïade hâtait ses préparatifs, et M. de Cuverville espé- 
rait pouvoir appareiller pour Cotonou vers le 30 mai. 
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« Je vous informe, à ce propos, que cet aviso-transport a fait route le 
18 mai de Rochefort pour Dakar et Cotonou. 

« Je vous préviens également que j'ai décidé de vous faire envoyer le 
plus promptement possible les canons et munitions dont le commandant du 
Sané m'a fait la demande, dans son télégramme du 10 mai, en vue de fortifier 
les positions que nous occupons au Dahomey. 

« Je suis bien persuadé. Monsieur le contre-amiral, que vous emploierez 
toute votre sagacité, toute votre activité, à poursuivre, suivant le vœu du 
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gouvernement, la conclusion d'un arrangement; aucun succès ne saurait 
vous faire plus d'honneur que la clôture, par voie transactionnelle, de Tin- 
cident du Dahomey (1). J'appelle de nouveau sur ce point votre plus sérieuse 
attention. 

« Je vous prie de m'accuser réception par le télégraphe de cette dépêche. 

« Recevez... 

« Signé : E. Barde y. » 

Ainsi, tout en recommandant la prudence, afin d'arriver, vaille que vaille, 
à un arrangement, le ministre de la marine demandait à M. de Cuverville 
un plan de campagne. Il sera dressé et envoyé suivant ses désirs ; et c'est ce 
plan que suivra plus tard le colonel Dodds. 

Cependant, dès qu'il eut reçu les ordres de M. Barbey, l'amiral fit voile 
pour Dakar, où la Naïade arrivait le 22 mai 1800. 

La navigation fut heureuse et relativement rapide. Aussitôt l'amiral 
rassura le ministre de la marine et lui promit de ne rien négliger pour rem- 
plir les vues du gouvernement. Mais il lui fit observer que la tache paraissait 
fort difficile. En admettant que la France ne fît pas usage de la force, il crai- 
gnait d'être contraint d'en faire montre, pour arriver à des termes 
acceptables. 

Dès le jour suivant, 23 mai, le colonel Terrillon, le vainqueur de Dogba 
et d'Atchoupa, arrivait de Cotonou à Dakar par le paquebot La ViUe-de- 
Maranhao des Chargeurs-Réunis. Il était remplacé au lendemain d'un 
triomphe. L'amiral de Cuverville regrettait vivement son départ. Ne pouvant 

(1) Cité par M. Aublet. La Guerre au Dahomey y p. 64. 
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utiliser sa bravoure, il mit à contribution son expérience en le consultant sur 
la situation. 

Le brave officier fut d'avis qu'on aurait tort de considérer les noirs du 
Daliomey comme des adversaires sans conséquence. Il les connaissait et trou- 
vait qu'ils se battaient avec un courage et un acharnement remarquables. 
Très endurants, ils fournissent des marches de jour et de nuit incroyables : 
ce qui leur permet de tromper l'ennemi, de se jeter sur lui à l'improviste. 
On les croit loin et ils sont à vos côtés, rampant dans les broussailles, prêta 
ù bondir sur leur proie; assiiuilables, pour les surprises nocturnes, à nos 
adversaires du nord de l'Afrique, les Arabes. 

Les meilleures troupes ù leur opposer sont les tirailleurs sénégalais. Le 
rolonel Terrillon rendit à leurs qualités un témoignage des plus flatteurs et 
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se félicita des grands services qu'ils lui avaient rendus. Aussi l'amiral ,de 
Cuverville déplorait aveclui qu'on eût arrêté leur recrutement au Sénégal, 
et il demanda au ministre de la marine de le faire reprendre sans retard. Le 
concours de ces indigènes fidèles et très braves pouvait devenir indispensable. 

Avant même l'arrivée de la Naïade le blocus de la côte du Dahomey avait 
commencé. I^ ville de Ouîdah était surveillée de très près : cependant une 
e.\ception avait été consentie par le gouvernement frau(,'iiis au profit du Por- 
tugal. L'amiral s'en émut et il écrivit à M. Barbey qu'il aimait à penser que 
la faveur ne serait accordée qu'aux bâtiments' de guerre ; connaissant trop 
bien les habitudes du commerce portugais, il ne pouvait que redouter l'exten- 
sion de cette privante aux navires portugais marchands. Les procédés gra- 
cieux de la France à l'égard de cette puissance n'auraient servi qu'A favoriser 
la traite des esclaves et le trafic des armes de guerre. 

En attendant, la Naïade hâtait ses préparatiis, et M. de Cuverville espé- 
rait pouvoir appareiller jKiur Cotonou vers le 30 mai. 



U LA Cî^MPAGNE DE LA NAUDE 

Un des navires placés 80U8 son commandçpient, le Brandon, se trouvait 
en rade de Dakar. 



L'amiral, dès la première heure, s'était mis à l'œuvre pour assurer au 
corps expéditionnaire les armements nécessaires et les effectifs indispensables. 
Ilavait envoyé son chef d'état-major à. Saint-Louis pour s'entendre a\w le 
gouverneur sur toutes les (lueslions de détail. Bientôt il rédamait du minis- 
tère de la marine l'envoi de canons- revolvers de ;-ï7 ""/,.,, avec six affûts rou- 
lants. Ces armes sont précieuses pour les opérations coionialos. En raison de 
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leur mobilité, malgré les justes critiques qu'on pouvait adresser aux affûts 
de ce genre, les canons-revolvers étaient très utiles pour la tlèfense des 
postes. Et deux officiers, alors placés sons les ordres de l'amiral de Cuver- 
ville, se souvenaient des services que les canons de ce calibre avaient rendus 
dans l'expédition du Tonkin. La lutte qui se préparait offrait de grandes 
analogies avec celle que la France venait de soutenir contre les honles ton- 
kinoises, 

Déjà l'amiral, par dépêche chiffrée du 23 avril, avait sollicité l'expédition 
de cinq mille fusils-baïonnettes, anciens modèles, avec munitious et i'ourni- 
iuent.s, i)our armer les auxiliaires indigènes. Il comptait sur leur concours, et 
ils étaient capables de seconder les efforts des Européens d'une fat^on efficac'. 

En réponse au commandant en chef il fut télégraphié, le 2.t avril, 11 h. îrO. 

« Marine, Paris, à Amiral Naïade. 
« Pouvons envoyer autant fusils Gras que vous voudrez. » 

AL de Cuverville demanda d'en diriger deux mille sur Cotonou. En mémo 
teuips l'amiral s'informait auprès du commandant du Saiu' de l'état des f'ffec- 
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tifs. Ils lui paraissaient insuffisants pour occuper solidement Porto-Novo, 
Cotonou et Grand-Popo. Il demandait combien, sans comprendre les effectifs 
actuels, ni les compagnies de débarquement, le colonel désirait de troupes 
pour assurer l'occupation tout en se donnant de l'air. 

Le colonel Klipfel avait plus de confiance, et, questionné par le commandant 
Fournier, il répondit qu'il estimait suffisantes les troupes dont il disposait. 
D'ailleurs, il savait qu'elles allaient être augmentées sous peu de jours par 
un renfort sérieux : une compagnie de fusiliers marins était annoncée, et il 
comptait sur une compagnie de débarquement d'une des frégates. 

Pour compléter l'artillerie, l'amiral pensait faire venir des canons de 65, 
avec approvisionnements, et deux brevetés par pièce. Il voulait au moins 
quatre canons par localité. 

Il fut avisé que Grand-Popo était gardé par cinquante tirailleurs : il n'y 
av^it, disait-on, à avoir aucune crainte de ce côté. Quant à Porto-Novo, sui- 
vant son désir exprimé, cette région allait être reliée à Cotonou par un câble 
télégraphique. On étudiait le moyen d'immerger le fil dans la barre. 

Le chiffre des effectifs fut transmis : ce qui permit de définir plus nette- 
ment la situation. Ils comprenaient mille cent hommes. 






Ces précautions prises, le 27 mai, l'amiral télégraphia à Paris et écrivit 
en même temps que la Naïade serait prête à faire route pour Cotonou dés le 
samedi 31 mai, après avoir complété, au plein de ses soutes, son charbon, 
ses vivres et ses rechanges, et reçu tout le matériel que la colonie avait à 
lui livrer pour le golfe de Bénin. 

Et, revenant sur le but de sa mission, M. de Cuverville ajoutait dans sa 
lettre au ministre de la marine : 

« L'objectif principal que je vais poursuivre au Dahomey sera, n'en 
doutez pas, ainsi du reste que vos instructions le comportent, la conclusion 
d'un arrangement qui mette fin aux hostilités en cours. 

« Mais ne nous le dissimulons pas, maintenant que les coups de fusil ont 
été échangés, la situation n'est plus ce qu'elle était en 1885. En admettant 
que le roi Kon-Dô, éclairé sur l'efficacité de notre armement, mais comptant 
toujours sur le climat et les surprises, vienne à composition, nous devons 
être suffisamment forts pourU'obliger à respecter ses engagements. » 

C'était parfaitement exact. Lorsqu'on 1885 l'amiral de Cuverville pacifia 
une première fois le Dahomey, les rapports entre la France et la cour 
d'Abomey étaient bien moins tendus. En 1890, les événements qui motivaient 
le blocus avaient une plus grande gravité. 

Violant les traités, le roi Kon-Dô, dit Béhanzin, qui venait de succéder à 
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M. Lafibn de Ladébat écrivait : 

« L'entrée du Dialmath à Lagos, se rendant à Porto-Novo, a causé un tel 
émoi que ie gouverneur Freeman en a pris l'alarme. Il ne pouvait me faire 
il ce sujet aucune objection raisonnable, puisque la chose avait été convenue 
auparavant, de vive voix et par écrit, sans qu'il fît la moindre observation. 
Ce n'est qu'au dernier moment et lorsque la porte était fermée, qu'il m'a écrit 
ponr m'annoncer qu'il ne pouvait considérer la présence du Dialmath i\ Porto- 
Xovo comme un précédent autorisant la circulation des bâtiments français 
dans cette lagune, dont l'entrée et presque tout le parcours appartiennent à 
l'Angleterre. II en réfère à cet égard à son gouvernement, et je crois devoir 
suivre la même marche que lui en soumettant la question à Votre Excellence 
et en vous priant de vouloir bien la faire résoudre par le département des 
affaires étrangères. 

« Cette question est grave au point de vue du droit. Les principes adoptés 
par les puissances signataires du traité de Paris en 1856, nous assurent, selon 
moi, le libre parcours de cette lagune. Au point do vue pratique, la question 
aune extrême importance... » 

En effet, il ne suffisait pas d'avoir des armes et des troupes, mais il était 
nécessaire de pouvoir les débarquer et les embarquer, de façon à les utiliser 
sans difficulté. Or ce va-et-vient du bord des navires à terre, et de la terre ù 
bord, ne pouvait s'établir efficacement, en ce qui regardait spécialement la 
protection et la défense de Porto-Novo, qu'en passant par Lagos, c'est-à- 
dire par un territoire appartenant à l'Angleterre. 

« Les circonstances actuelles, ajoute M. de Cuverville, me conduisent à 
vous soumettre. Monsieur le ministre, les réflexions qui précèdent ; leur 
importance ne saurait échapper au gouvernement. Les renseignements qui 
m'ont été fournis par le lieutenant-colonel 
Terrillon sur les services rendus par 
VÉmerauâe, établissent qu'il serait 
très désirable d'avoir au moins trois 
petites chaloupes de l'espèce dans la 
lagune. Si l'entrée de Lagos était libre, 
nous pourrions, sans retard, faire venir 
du Gabon le Eiibis et la Tfirqnoise 
dont le tirant d'eau, un peu fort, il est 
vrai, ne serait pas un obstacle à la 
navigation dans la saison des pluies. Si lÏ:cm«r catholiol-e de dakar 

l'entrée de Lagos nous est fermée, nous 

devrons chercher à rétablir et à régulariser d'une façon définitive la cou- 
pure de l'isthme de Cotonou, opération qui me semble du reste très praticable. 
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« De toutes les façons et si nous voulons hâter la solution des difficultés 
pendantes, nous devons bien nous garder de prononcer encore le mot 
évacuation; il faut, au contraire, affirmer très nettement dans tous les 
organes de publicité dont le gouvernement dispose, notre résolution inébran- 
lable d'en finir avec tous les obstacles que Ton nous suscite depuis trente ans ; 
ces obstacles ne cesseront que le jour où, à Lagos comme à Abomoy, on sera 
convaincu que notre occupation est désormais définitive. 

«J'aurai l'honneur de rappeler plus tard les considérations de toute 
nature qui doivent décider la France à maintenir son drapeau dans cette 
région de l'Afrique occidentale et à le faire respecter. » 

L'amiral de Cuverville faisait entendre dans cette lettre un langage plein 
de fierté, inspiré par son ardent patriotisme. Personne ne pouvait être mieux 
informé que lui de la situation. La campagne de Vlnfei^net en 1885, qui avait 
eu pour résultat de faire reculer le Portugal, l'Allemagne et l'Angleterre, lui 
donnait le droit de parler haut et ferme. 

Il allait se trouver de nouveau en face des rivaux de la France, et les inté- 
rêts de notre patrie étaient confiés à des mains vaillantes qui ne sauraient 
faiblir, surtout en faco des Anglais et des Allemands. 
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Cependant certaine presse parisienne semblait peu favorable au choix 
fait par le ministère de la Marine, de la personne de l'amiral de Cuverville. 
Différents journaux français, reflétant, à l'occasion, la pensée gouvernemen- 
tale, le journal le Temps notamment, avaient exprimé le regret de voir 
l'amiral aller au Bénin, alors qu'à leur avis le gouvernement aurait dû lais- 
ser le capitaine de vaisseau du Hané « achever l'œuvre si bien commencée^ 
par la restitution des otages ». 

L'amiral avait adressé le 27 mai 1890 un premier télégramme ainsi 
conçu : 

« Amiral à Marine, Paris. 

« Naïade pourra partir samedi pour Cotonou. » 

Le télégramme était resté sans réponse. 

Ne voulant ravir aucune gloire, M. de Cuverville, parfaitement désinté- 
ressé, mit le ministre de la Marine en demeure de se prononcer de nouveau 
nettement et il lui envoya le télégramme suivant : 

« Amiral à Marine, Paris. 

tt Dakar — 30 mai — 10 h. matin. 

« Je prends vos derniers ordres avant départ pour Cotonou. » 
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Il lui fut répondu : 

« Marine à Amiral de Cuvervilie, Naïade-Dak&r. 
« PflrJB — 3ft mni — 101t. snir. 
« Partez. » 

1*31, la Naïade si^nitiait au ministre qu'elle se mettait en route, et 
l'amiral de Cuvervilie, en annonçant son arrivée au commandant du Â'a»/, 
le priait de prévenir le Résident M. Ballot, pour qu'il prît ses dispositions afin 
de passer quelques jours à bord de la .Yaïarfe, dès qu'il aurait jeté l'ancre 
en face de Cotonou. 

La Naïade quitta Dakar, faisant route pour le golfe de Bénin, à la marche 
moyenne de huit nœuds; allure qui per- 
mettait d'économiser un combustible 
toujours difficile à remplacer dans le 
golfe, sans retarder toutefois outre me- 
sure l'arrivée du bâtiment sur la côte 
du Dahomey. 

La traversée se fit sans incident 
notable. Les pluies commencèrent sur 
la côte des Graines, pour ne cesser 

qu'au cap Saint-Paul, donnant à bord „„ , ,-, r „,. r,AL-.n 

une grande humidité, mais procurant 
une température relativement peu élevée (2."»" à 2^"). 

Le Kerguelen restait au Gabon. Eu passant devant Agoné le Goëland fut 
aperçu par la Naïade. Il surveillait la côte de Grand-Popo à Agoué. A 
Ouidah V Ardent était au mouillage ; et enfin à Cotonou, où la Naïade arri- 
vait le 8 juin, à 7 heures et demie du soir, se trouvaient le Sané ei\Q Roland. 
La Mésange, qui était en station dans l'Est, vint bientôt mouiller à côté du 
vaisseau-amiral . 

Le commandant en chef avait donc sous ses ordres sept navires, sans 
compter VÉmeraude, qui était dans la lagune, et devait être bientôt ren- 
forcée d'un petit bâtiment analogue. 

L'amiral compléta immédiatement ses renseignements sur la situation et 
constata qu'il y avait détente notable, non seulement du côté du Dahomey, 
mais aussi du côté de Lagos. « J^ai bon espoir, écrivait-il, le 10 juin, à une 
personne amie, d'arriver à conclure pacifiquement un arrangement qui met- 
tra fin à cette folle affaire mal engagée, et cela en sauvegardant tout ce que 
nous devons sauvegarder. Prions Dieu qu'il en soit ainsi et que les efforts 
que je vais déployer tournent finalement à sa gloire. Les missionnaires 
peuvent nous être de fort utiles auxiliaires et j'ai déjà fait appel A leur 
dévouement. » 
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Premières tentatives de négociations. 

(1890) 

Mission du Sané à Lagos. — M. Siciliano descend à terre pour négocier avec le roi 
Béhanzin. — Ordre du jour de l'amiral de Cuverville. — Demande de renforts. — Le 
gouvernement cherche plutôt à diminuer les effectifs. — M. Ballot à bord de la 
Naïade. — M., de Cuverville demande l'ajournement de la mise en vigueur de la 
Convention du 10 août 1889. — Béhanzin enlève mille esclaves destinés aux sacrifices. 
— L'Angleterre autorise le passage des troupes frant^aises et objets de matériel par 
Lagos. — Formation d*une floitille sur la lagune. — Projet de construction d'un wharf 
à Cotonou. — Les Allemands vendent des armes à Béhanzin. — Le roi de Dahomev 
campe sur la rive gauche de TOuémé avec 12.000 hommes. — L'amiral de Cuverville 
demande une expédition décisive dont il envoie le plan. — Des dissensions s'élèvent 
entre le roi Béhanzin et son frère Adokonnou. — Défections. — L'amiral de Cuverville 
en profite pour tenter une dernière fois la voie des négociations. 

Toutefois M. de Cuverville donnait des ordres pour que Ton se tînt 
partout, de nuit comme de jour, sur ses gardes, afin que les Dahoméens 
fussent convenablement reçus s'ils voulaient tenter Fattaque de nos postes. 
Ceux-ci paraissaient découragés par les derniers engagements du mois 
d'avril à Porto-Novo. Pour le moment ils cherchaient à traiter. 

Très habiles et pouvant en remontrer à des diplomates européens, il 
fallait se défier de leurs ruses, et plus que partout ailleurs, en face d'eux, 
devait s'appliquer la maxime : « Si vis pacem, para belltcm. » 

Sans tarder, M. de Cuverville envoya le Sané à Lagos, afin d'entretenir 
de bons rapports avec les Anglais, nos voisins de l'Est et les portiers de la 
lagune. L'amiral se rappelait l'accueil très aimable qu'il avait reçu à Lagos 
en 1885. Il voulut profiter de son arrivée pour confirmer, aux yeux du 
gouverneur anglais, son désir de renouer les bonnes relations du passé. Il 
remit au commandant Fournier une lettre qu'il était chargé de porter à 
Sir Moloney. Le Sa)ié, en même temps, recevait Tordre de ramener 
M. Ballot, le résident de France. Celui-ci, sur l'invitation de l'amiral, s'était 
rendu aussitôt de Porto-Novo à Lagos, pour gagner le bord de la Na'iarle, et 
conférer avec le commandant on chef. 



* 



Dès le lendemain de Tarrivëe de la Naïade, M. Siciliano, que Tamiral de 
CuvorA'îlle avait pris & son bord à Dakar, franchissait Iç brisant et se 
rendait à Porto-Novo. 
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saîres, afin que le négociateur pût tenter une démarche pacifique. En mémo 

temps c'était le témoignage des dispositions conciliantes qui animaient la 
France. 

Dans tous les cas, le commandant secondait, dans la mesure du possible, 
les agissements de M. Siciliano, qui ne serait pas en droit de se plaindre de 
n'avoir pas trouvé, auprès de son chef, secours et appui. 






Sur ces entrefaites, le paquebot Ix Taygète, récemment venu du Gabon, 
levait l'ancre, partant pour l'Europe ; il emportait la correspondance de 
l'expédition. 

M. de Cuverville, à son arrivée à Cotonou, avait reçu la dépêche sui- 
vante : 

« Marine Paris, à XaVade, Cotonou. 

« f^ommandaiit Fournier est nommé commantioiir de la Lé^^ion d'hon- 
neur. » 

L'amiral remerciait le ministre de lui avoir procuré le plaisir de commu- 
niquer la nouvelle de cette distinction au commandant Fournier. Il trans- 
mettait, par la même occasion, au ministère, Tordre du jour par lequel il 
avait pris possession du commandement en chef des forces de terre et de 
mer, ainsi que des fonctions de gouverneur dans le golfe de Bénin. 

Voici le texte de cet ordre du jour : 

« Officiers, sous-officiers, soldats et marins, 

« Appelé à prendre le commandement des forces de terre et de mer, ainsi 
que la direction des affaires politiques sur la côte du Dahomey, je veux tout 
d'abord vous féliciter des services signalés que vous avez rendus. Avec de 
faibles effectifs, vous avez intrépidement gardé et défendu les postes qui 
vous ont été confiés ; là se bornait votre mission, et vous l'avez remplie à 
l'entière satisfaction du gouvernement, dont je me fais ici l'interprète. Vous 
ne vous êtes laissé intimider, ni par le nombre de vos adversaires, ni par 
une bravoure à laquelle il est juste de rendre hommage. 

« Si les Dahoméens spéculent aujourd'hui sur leur clirtiat pour lasser 
votre vigilance, vous les détromperez. La France est résolue à maintenir son 
drapeau à Porto-Novo comme à Cotonou et à le faire respecter. Elle peut 
compter sur vous. 

« Honneur à vous, soldats et marins de la première heur^ ! Ilor.n^iir au 
brave lieutenant-colonel Terrillon qui a si vaillamment soutenu, avc^c une 
poignée d'hommes, le premier et le plus redoutable choc ! 
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« Honneur enfin au capitaine de vaisseau Fournier, .qui a montré autant 
de clairvoyance que d'énergie dans la conduite des opérations ! 

« Le roi Kon-Dô connaît aujourd'hui Tenicacité de notre armement et la 
valeur des troupes que nOus lui opposerons, s'il persiste dans une lutte sans 
raison qui doit finalement entraîner sa déchéance. Le Dahomey a été pen- 
dant plus d'un siècle l'ami de la France ; pour y supprimer te trafic des 
esclaves, nous y avons introduit cette exploitation des produits du sol, qui 
fait aujourd'hui sa richesse ; — bien des vies de missionnaires ont été volon- 
tairement sacrifiées pour procurer à ce pays les bienfaits de la civilisation 
chrétienne et pour l'amener à renoncer à ses sanglantes coutumes ; nous 
sommesendroit de compter sur sa reconnaissance et non sur l'ingratitude 
qui ressort de la violation d'engagements librement consentis. Vos succès 
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rappelleront ce peuple à la réalité des faits ; mais vous ne ternirez ces succès 
par aucun acte de cruauté, vous souvenant que les Français ont toujours 
allié la générosité ù la bravoure. 

« Le présent ordre sera lu aux troupes à terre assemblées par compagnies 
formées eu carré j il sera lu également à bord de tous les bâtiments au mo- 
ment de l'inspection. 

« A bord de la Naïade, Ootonou, le 7 juin lytW. 

« Le contre-amiral commandant eo chef les forces de terre et de mer, 
faisant fonctions de gouverneur dans le golfe de Bénin. 

<c Signé : Caveuer de Cuvekville. » 

Certes les troupes de terre et de mer, qui avaient défendu dans cette 
contrée lointaine les droits du pavillon français, méritaient ce témoignage 
éloquent de satisfaction. Elles avaient été à la peine, il était juste qu'elles 
fussent à l'honneur. Au ser\'ice des soldatfi français et des ànies marquées 
du sang de Jésus-Christ, les missionnaires avaient soufi'ert héroïquement. 
M. de Cuverville ne l'oubliait pas, et il saluait le dévouement de ces 
^■aleureux enfante de la France et de l'Eglise. 



Comme l'amiral le laissait entendre dans son ordre du jour, l'allié le plus 
terrible des Dahoméens, sur ces plages inhospitalières, c'était la maladie. 



s; 



46 



■ 



,: 



f * 

i: 
?. 

Vf 

'(* 

k 



r: 



LA CAMPAGNE DE LA NAÏADE 



la fièvre. Le commandant on chef constatait avec joie, à son arrivée, que 
Tétat sanitaire à bord des bâtiments était bon et que sur la côte il paraissait 
beaucoup plus satisfaisant qu'il n'aurait osé l'espérer. Cependant, il impor- 
tait de combler les vides : M. de Cuverville demanda au commissaire géné- 
ral du Gabon de recruter, s'il était possible, et «l'envoyer à ])ref délai par le 
Kcrguelen, cent cinquante tirailleurs Pahouins, qu'il ferait encadrer, armer 
et instruire. 

Les Pahouins constituent une race guerrière et envahissante qui professe 
un grand mépris pour les autres populations du Gabon. Bien supérieurs par 
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l'énergie aux Gabonais affaiblis par tous les vices, ils tiMident à les sup- 
planter, et leur recrutement donne des soldats de premier mérite. 

Malheureusement une dépêche de Libreville, du l*i juin, répondit: ^< Ne 
comptez pas sur engagements Pahouins. » 

Cela ne faisait pas l'affaire de l'amiral. Il télégraphia pour ([u'à la pre- 
mière occasion il lui fût envoyé cent laptots, avec demi-sac. Il n'eut guère 
plus de succès. Le gouverneur de »Saint-Louis câbh» : « Aucun laptot dispo- 
nible au Sénégal. » Cependant le gouverneur pensait qu'en un mois on 
pourrait en recruter une centaine. Il demanda en France des sacs, ainsi que 
les fournitures nécessaires pour habiller ces hommes, et il annonça qu'une 
trentaine seulement seraient prêts à partir dans une dizaine de jours. 

De fait, le Ki juin, un télégramme prévint qui» cinquante la]>tots habillés 
prendraient le prochain paquebot. 

Toutefois le commissaire général du Gabon avertissait qu'il faisait rallier 
de l'intérieur quarante tirailleurs et qu'il les dirigerait le plus tôt possible 
sur Cotonou. En échange il proposait de recevoir des i)risonniers Daho- 
méens afin de les utiliser. 

L'amiral reconnaissant remercia, en recommandant de tenter tout ce qui 
serait possible pour lui venir en aide et renforcer ses effectifs. 

Sur ces entrefaites, il reçut du ministre do la Marine la <h'q)êche sui- 
vante r 
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« Marine Paris à Naïade Cotonou, 18 juin. 

« Avez demandé cent laptots Sénégal, ai approuvé, mais désormais 
veuillez me consulter avant engager dépense. » 

A ce télégramme, qui laissait percer un certain mécontentement, le 
commandant en chef répondit : « Les invalidations sont nombreuses et la 
situation peut devenir grave. Je maintiens 1^ demandes faites dans ma 
lettre de Dakar du 27 mai, n^ 34. » Ces demandes étaient l'envoi de six cents 
tirailleurs indigènes qu'il priait de diriger sur Cotonou, en sus de ceux qui 
s'y trouvaient déjà. « Je ne puis répondre de la sécurité des postes, si vous 
ne me donnez pleine autorisation pour recruter et armer les indigènes avec 
les fusils apportés par la Durance. Les ressources en argent seront épuisées 
à la fin du mois. Aucune dépense ne sera faite sans une absolue nécessité. » 

La repartie était vive, mais la responsabilité était sérieuse. Il fallait 
fortifier les points faibles, assurer partout la défense, tout en ménageant les 
troupes européennes. Or, dans une lettre du 11 juin, le colonel Klipfel, com- 
mandant la colonne du Dahomey, rendait compte à Tamiral de Cuverville 
de Fétut sanitaire des troupes occupant le territoire de Porto-Novo, et cet 
état n'était plus satisfaisant. Deux décès venaient d'avoir lieu récemment; 
le caporal Lebert était mort de la dysenterie et le soldat Renaud avait 
succombé à une affection typho-malarienne. En outre vingt-deux Européens 
avaient dû être évacués sur Cotonou pour changer d'air et débarrasser 
l'infirmerie encombrée. 

Sur la demande du colonel, par assimilation à ce qui s'était fait en Cochin- 
chine, l'amiral avait été obligé de prendre un arrêté pour améliorer l'ordi- 
naire de la troupe européenne à Porto-Novo, conformément à l'article 95 sur 
le service des armées en campagne. 

Il constatait que les jeunes soldats d'infanterie de marine étaient très 
éprouvés par le climat et qu'ils n'offraient ni résistance physique, ni énergie 
morale. Il venait d'écrire au colonel Klipfel que, dans l'appréciation des 
services rendus, il tiendrait grand compte des efforts tentés par les officiers, 
les sous-officiers et les caporaux, pour relever le moral de la troupe. Cepen- 
dant il voyait clairement qu'il ne pourrait pas maintenir beaucoup d'Euro- 
péens à Porto-Novo; aussi annonçait-il qu'il s'occupait de la formation 
d'auxiliaires indigènes. 

Il invitait le colonel à lui faire connaître d'urgence le nombre d'officiers, 
de sous-officiers, de caporaux et de soldats nécessaires pour combler les 
vides prévus et pour encadrer solidement deux compagnies indigènes. Il lui 
paraissait indispensable de faire appel à des volontaires, choisis dans les 
régiments d'infanterie de marine, parmi les hommes faits ayant déjà servi 
aux colonies : sans quoi il ne pourrait plus répondre de la garde des postes 
qui lui étaient confiés. 

Il fallut bien que le ministère de la Marine se rendît à l'évidence : il céda. 
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mais il entendait que l'armement se fit sans frais. Le 21 juin il répondait 
aux doléances du commandant en chef: « Vous pouvez recruter autant 
d'auxiliaires que vous avez de fusils, mais inutile de les payer : ils doivent 
rester h la charge du roi de Porto-Novo. Le service colonial traite la question 
argent. » 

Le 28 du même mois, l'amiral de Cuverville signalait les vides produits 
par la maladie et il demandait qu'on les comblât. 

Infanterie de marine : Trois sous-officiers, quatre caporaux, 92 soldats. 

Tirailleurs sénégalais : Deux capitaines, trois sous-lieutenants, un ser- 
gent-major, un sergent fourrier, cinq sergents, un clairon. 

Disciplinaires : Deux sergents, trois caporaux, 21 disciplinaires. 

Artillerie : Trois maréchaux des logis, trois brigadiers, vingt-trois artil- 
leurs, un artificier, un maréchal ferrant. 

Le jour même, de Paris, il lui était répondu : « Demandez à Sénégal le 
personnel réclamé par télégramme, le 28 juin. Ce personnel sera remplacé 
au Sénégal par envoi de France. » 

Quelques jours plus tard, le 4 juillet, Tamiral télégraphiait au ministère 
de la Marine : « Le capitaine d'artillerie Decœur, après inspection de son 
service, d'accord avec le colonel, demande personnel supplémentaire de 
vingt et un hommes que je transmets Sénégal, et capitaine en second 
Guittard, qui a déjà fait campagne Haut-Fleuve. Je vous prie accorder cette 
demande. » 

Dans la soirée arrivait la réponse : « Approuve demande personnel 
artillerie. » 

Hélas ! l'approbation ne suffisait pas, car le lendemain le ministre de la 
Marine recevait dr Cotonou une nouvelle dépêche : « Sénégal répond impos- 
sibilité absolue cnvover un seul homme artillerie. » 

Le ministre riposta : « Je vous envoie personnel demandé sans en com- 
prendre la nécessité : il ne s'agit pas de préparer une expédition, mais de se 
maintenir dans la position occupée. La tendance du gouvernement est plutôt 
de diminuer les effectifs que de les augmenter. Manœuvrez en conséquence. » 

L'amiral de Cuverville, en chef prudent, se préparait à toute éventualité. 
Ce n'était pas la conquête qu'il avait en vue, mais, suivant les instructions 
données, il voulait au moins pouvoir défendre et sauvegarder la terre qu'om- 
brageait le pavillon français. 

Il armait et il négociait, tout en veillant sur l'adversaire et sur les 
menées des rivaux de la France. 



* 



La campagne diplomatique était commencée. M. Siciliano tentait ce qui 
était seul raisonnable. Ne pouvant se rendre lui-même en personne â 
Abomey, il avait envoyé à sa place un moulek, [lorteur de son bâton. Il 
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espérait une réponse. Elle devait néeessairemeut se faire attendre. La rapi- 
dité, en pareil cas, était contraire aux usages de la chancellerie Daho- 
méenne. Il fallait patienter. Il se fit annoncer â bord do la Na'iade pour le 
12 juin. L'état du brisant no lui permit pas de s'embarquer. 

M. Ballot, résident de France à Porto-Novo, arrivé de Lagos avec le Satié, 
fut obligé de quitter l'amiral ce même jour et de rallier son poste au plus tôt 
par suite de l'état grave de son adjoint, M. l'administrateur d'Albéca, atteint 
d'une hématurie bilieuse. La barre avait été déclarée praticable. La pirogue 
qui le portait n'en fit pas moins 
la culbute ; mais cet accident, 
fort fréquent à cette époque de 
l'année, n'eut pas de suite fâ- 
cheuse. 

Le commandant Fournier 
rapportait de Lagos une lettre 
du gouverneur, extrêmement 
aimable. Sir Moloney venait de 
lui faire le meilleur accueil. Ce 
haut fonctionnaire avait paru 
très flatté de la visite du SaniJ. 
Il semblait qu'on pouvait comp- 
ter sur ses bonnes dispositions 
jiour faire entrer dans la lagune, 
par Lagos, le personnel qui 
serait envoyé dans la suite. 
C'était une inquiétude de moins. 
On éviterait de douloureux 
accidents, tel que celui auquel 
avait donné lieu le débarque- 
ment des marins amenés à Cotonou par la VUlc-de-Mavélo : quatre hommes 
s'étaient noyés, une pirogue ayant chaviré dans le brisant. 

Par contre, l'amiral voyait se confirmer une fâcheuse nouvelle. 

Le Saivi emportait le rapport de M. le lieutenant de vaisseau Tracou sur 
les travaux de délimitation provisoire, auxquels cet officier venait de prendre 
part, en vue de la mise en vigueur de la convention du 10 août 1889. L'amiral 
de Cuverville n'avait eu connaissance de cette convention qu'à son arrivée à 
Cotonou. II était loin de l'approuver. Les sacrifices consentis en faveur de 
l'Angleterre étaient considérables : ils obligeaient la France à renoncer à la 
perspective de s'allier un jour aux Egbas pour maintenir le Dahomey et 
repeupler les territoires qu'il avait dévastés ; en outre, toutes les srandes 
agglomérations d'Abéokouta, d'Oyo, d'Ibadan, d'Illori et de Saraki, qui 
devaient jalonner la route du Niger, échappaient à l'influence française, 
puisque ces régions se trouvaient à l'est du méridien de la crique Adjarra et au 
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sud du 9"* degré de latitude. Le malheur était en partie consommé, mais 
■-, Tamiral peu résigné demanda au gouvernement de traîner en longueur la 

délimitation définitive, afin de donner le temps d'en finir avec les affaires du 
Dahomey. Jusque-là s'imposait la nécessité de vivre en bonnes relations avec 
la colonie de Lagos. C'était dans ce but que le Sané y avait été envoyé. Plus 
t,. tard il serait temps de revenir sur ces questions importantes, liées étroite- 

ment avec la solidité de l'occupation de Porto-Novo i)ar la Franco. 

Dans sa courte visite à bord, M. Ballot avait donné À l'amiral des rensei- 
gnements sur les incursions des Dahoméens. Lt^s échecs répétés de l'armée d»» 
Béhanzin provoquaient dans le peuple un grand mécontentement. Pour sauve- 
garder leur influence quelque peu compromise, les Féticheurs reprochaient au 
roi d'avoir livré des combats de jour, en rappelant que toute la puissance du 
Dahomey avait été édifiée sur des opérations de nuit. Pour se soustraire à 
des récriminations très vives Kon-Dô se serait retiré au nord d'Abomev, 
laissant ses troupes massées, partie aux environs de Yoko sur la rive gauche 
de rOuémé, et partie à Allada (N. de Ouidah.) 

Cependant M. Siciliano put enfin rentrera bord, le matin du l.j juin. Il 
déclara qu'il ignorait où se trouvait actuellement le roi. Toutefois, il affirmait 
que ses émissaires rejoindraient certaiiirnient Sa ilajesté (lalioméenne et 
l| qu'il saurait bientôt comment ils auraient été accueillis par elle. 

Décidément l'habileté de Siciliano était en défaut, car les renseignements 
précis sur les faits et gestes du roi Kon-Dô n(* se firent jias longtemps 
attendre, et dés le lendemain l'amiral était au courant. Il télégrai^hiait aussi- 
tôt à Paris ce qu'il venait d'apprendre ; les nouvelles étaitMit graves. Il ne fut 
pas répondu à sa dépêche. Mais, le 2 juillet, arrivait à Cotonou le paquebot 
le TauriLS venant de Marseille. Ce navire ai)portait, avec les (lin*érentes cor- 
respondances, la dépêche du ministre de la Marine», du 9 juin, dans laquelle 
M. Barbey insistait de nouveau sur l'intérêt que le gouvernement attachait à 
la solution pacifique des difficultés pendantes avec le Dahomey. 

L'amiral de Cuverville répondit par un exposé qui, disait-il, ])ermettrait 
d'apprécier dans quelle mesure on pouvait conserver cet espoir de pacifi- 
cation. 

« Le 14 juin, écrivait l'amiral au ministre, je vous ai communiqué les 
informations suivantes : « Sané vient partir pour Dakar et Rochefort. J'ap- 
« prends à l'instant que le roi Kon-Dô, après levée en masse, a fait un raid 
« au nord-ouest d'Abéokouta et enlevé environ mille esclaves pour sacrifices 
« prochains. Après ses échecs de Cotonou et de Porto-Novo, il ne pouvait 
« rentrer à Abomey sans victimes ; il a été là où il pouvait les obtenir le plus 
« facilement; ainsi s'explique son inaction contre nos lignes. » 

« D'autre part, je vous ai adressé hier 2 juillet, un câblogramme en partie 
chiffré :« Négociations engagées par commandant Fournier n'aboutissent pas. 
« Messagers pas revenus. Difficile parvenir au roi, plus difficile encore lui 
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« faire entendre rai-son. Kon-Dô est très actif, astucieux, vindicatif, cruel. 
« Il proeluine que France lui a demandé pardon. Aucun fonds à faire sur ses 
« promesses. Reçoit poudre et armes ; cherche d gagner du temps pour levée 
« en masse ; je tenterai démarclie pacifique si possii>le, mais il faut sans plus 
•■< attendre préparer marche sur Abomey. Opérations devront commencer 
« lô septembre pour utiliser cours important Ouémé. Tout bien préparé, 
« expédition ne pas durer plus de deux mois avec trois mille hommes, troupes 
« nouvelles, dont donnerai détail. Un résultat considérable sera obtenu. 
« Objectif vaut effort, sommes d'accord sur iimrche à suivre, colonel, résident 
« et moi, et sur nécessité action décisive que avenir rendre beaucoup plus 
« difficile. » 

« L'incursion du roi Bélianzin (ex-prince Kon-Dô ; on donne au roi acf m^l 
une foule d'appellations ; celle qu'il a dictée lui-même est, autant que l'oreille 
a pu la saiïiir, Béhan/in 
Ahy-Djéré), sur le terri- 
toire des Egbas a provoqué 
dans la colonie anglaise 
une émotion très vive que 
. relléte l'artiele ci-annexé 
de ï'Iice Irukin Eko de La- 
gos (feuille de propagande 
imprimée en iiagos et en 
anglais). Le gouverneur a 
même dit verbalement au 
commandant de ta Dii- 
rance: « Il ne serait pas 

« impossible que nous fissions avec vous la campagne d' Abomey », et le 
commandant Thesraar lui a répondu avec à propos : « Ce ne serait pas la 
« première fois que la France et l'Angleterre marcheraient côte à côte et, 
« s'il en était ainsi, on n'en pourrait attendre que d'heureux résultats. » 
Toujours est-il que cette attaque des Dahoméens sur un territoire qui 
rentre, d'après la convention de 1889, dans la zone d'inUuence de l'An- 
gleterre, dispose en notre fa%'eur des esprits d'ordinaire Jaloux et inquiets ; 
il faut en profiter et je vais me rendre avec la Xaïade à Lagos, d'où je compte 
aller, par les lagunes, à Porto-Novo et à Cotonou, inspecter nos positions. 
Lagos est remplie d'espions Dahoméens et le libre passage qui nous est con- 
cédé no manquera pas de produire une impression profonde i Abomey. Il en 
sera de même de la venue des Egbas à Porto-Novo, si nous pouvons enfin les 
décider à cette démarche. » 




Ici l'amiral de Cuverville faisait allusion à une question des plus Impor- 
tantes, dont nous avons déjà parlé, le passage par Lagos, seule voie prati- 
cable, dans cette saison de l'année, pour le ravitaillement des troupes et sur- 
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tout pour le transport des baraques destinées à abriter nos soldats. Les 
dimensions de ces baraques ne permettaient pas de les débarquer par piro- 
gues. En cela, la France était à la merci de l'Angleterre. M. de Cuverville, 
très habilement, avait envoyé à Lagos le commandant Fournicr. Depuis lors, 
la cordialité des relations entre Français et Anglais s'était accentuée et 
l'amiral en avait usé pour obtenir que le chargement du Taurus profitât des 
arrangements déjà pris pour la Davaiice. De munie i)our le Kergnelen arrivé 
du Gabon, le ^W juin, et qui fut envoyé rejoindre la J>fimnrc afin de hâter le 
déchargement du paquebot. 

A cause de l'état du brisant, sans cet accord avec les Anglais, les 
paquebots et leurs chargements auraient été inutiles et le ravitaillement des 
troupes à terre impossible». Siiigulîrre situation d(» la France, sur la côte du 
Dahomey : elh» ne pouvait communiquer avec ses troui)es du continent, que 
suivant le bon plaisir de TAngleterre et en passant au tra\ (*rs de ses pos- 
sessions. 

La rivalité des deux ])iii.ssances devait nécessairement engendrer à cer- 
taines heures de graves difficultés. L'Angleterre i)ouvait refuser le laisser- 
passer. C'est ce qui arriva. 

L'amiral de Cuverville fut obligé de télégraphier à Paris, le l''' août : 

« Depuis plusieurs jours barre impraticable. J'ai demandé au gouverneur 
de Lagos Tautorisation de débarquer le matériel d'un pacjuebot. Le gouver- 
neur a cru devoir en référer à son gouvernement. Nous sommes loin 
cependant d'avoir usé de la faculté concédée de faire i)asser par Lagos un 
petit corps de troupes avec munitions. Cette situation doit être réglée défini- 
tivement, ou la convention de 1889 reste pour nous illusoire. » 

Peu de temps après arrivait le Tangtte. 

L'amiral télégraphia de nouveau à Paris, le 13 août : 

« Le Taygète apporte matériel. Nécessaire demander gouvernement 
anglais passage par Lagos. » 

Heureusement, le ministre de la Marine put répondre le même jour : 

« Gouvernement anglais a télégraphié à Lagos d'accueillir, sans en 
référer à Londres, toute demande pour laisser passer troupes et objets de 
matériel, aussi longtemps que durer les hostilités avec Dahomey. » 



L'Angleterre daignait donc accorder une autorisation générale. Pour le 
moment, la difficulté se trouvait résolue, mais la situation faite à la France 
était insoutenable. Même avec l'agrément des Anglais, le ravitaillement par 
Lagos entraînait parfois d'autres servitudes, du genre de celles qu'indiquait 
l'amiral de Cuverville lorsqu^il écrivait au miiiistn^ de la Clarine, au sujet de 
la Dunince : <^ Il a été nécessaire d^affréterTun des petits steamers allemands 
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par presque tous les temps. De plus, comme il serait nécessaire de donner à 
la benne une élévation suffisante, au-dessus de la crête des lames, les diffi- 
cultés d'installation seraient trc^s grandes et la dépense très onéreuse. Au 
contraire, rétablissement d'un wharf serait bien préférable. Son exécution 
paraissait possible et Tamiral de Cuvervillo écrivait : « Je crois que Timpor- 
tance commerciale que Cotonou est destiné à prendre comme point d'écoule- 
ment de tous les produits de la région de Porto-Xovo et du Oiiémé, justi- 
fierait la dépense... La construction d'un wharf à Cotonou ne tarderait pas à 
provoquer la construction de wharfs similaires sur tous les points de la côte : 
à Ouidah, à Grand-Popo, à Petit-Popo... Cette région de l'Afrique est appelée 
à un développement commercial considérable, et si la compagnie Schmid 
réussissait (c'est elle qui proposait de construire uu wharf pour G5.000 francs), 
elle recevrait certainement de nombreuses commandes. 11 existe sur la côte 
du Centre-Amérique des wharfs de déchargement qui ont été établis dans 
des conditions aussi difficiles, sinon plus, que celles (jui existent à Cotonou. » 
Le projet, pour lequel famiral i)enc]iait, a été exécuté peu de temps après ; 
et, aujourd'hui, un \vharf s'étendant au dehi des barres, permet tout débar- 
quement en parfaite sécurité. Il afTranchit la marine française d'une servitude 
gênante qui aurait pu, à certaines heures, paralyser ses efforts et se changer 
en une impuissance absolue. 
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Il ne suffisait pas de préparer la lutte ou de cherchera intimider rennemi, 
il fallait savoir, d'une façon précise, quelles étaient ses dispositions, deviner 
ses projets^ le suivre pas à pas, pour pouvoir l'atteiiidn' et l'arrêter au besoin 
dans ses entreprises. Un service de renseignements était organisé, mais les 
derniers événements prouvaient son insuffisance. 

La marche des forces Dahoméennes sur le territoire des Egbas, à plus de 
cent kilomètres dans fouest du Ouémé, avait eu lieu sans qu'aucun avertis- 
sement n'en eût été donné à l'avance ; bien plus, l'agent secret, chargé de 
surveiller les mouvements de l'armée Dahoméenne, avait écrit d'Abomey, le 
iM mai, que Béhanzin était en marche vers le nord-ouest; or, l'armée 
Dahoméenne opérait en ce moment dans l'Est contre les Egbas. L'erreur 
était grossière. 

Depuis le départ de il. Bayol, le résident Ballot s'était appliqué à créer 
de toutes pièces un service de renseignements politiques. Il avait déjà fait 
ses preuves en évitant les attaques de Cotonou et de Porto-Novo ; mais une 
pareille organisation de surveillance, réclamée par l'amiral de Cuverville dès 
1885, ne se crée pas en un jour. 

Les agents dont on pouvait disposer, au commencement de cette nouvelle 
phase des affaires du Dahomey, étaient d'une timidité excessive et la terreur 
qu'inspirait le potentat d'Abomey en rendait le recrutement fort difficile. 
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Le commandant Fournier certifiait que les intelligences des Français dans 
l'entourage royal étaient absolument nulles. Cet officier supérieur dut 
recourir, pour se mettre en relation avec le roi, à des agents d'ordre infime ; 
il était A craindre qu'on n'eût rien à attendre de ceux-ci, pas même leur 
retour. 

Des bruits sinistres circulaient sur le compte de l'un d'eux, le nommé 
Bernardin Durand. II aurait -eu les oreilles coupées. C'était heureusement 



VILLAGE nES POPOS 

peu probable. C'est lui qui avertissait de la marche des Dahoméens l'ers le 
nord-ouest alors qu'ils s'avançaient dans l'est. 

En somme, on éprouvait de grandes difficultés dans ce pays, pour arriver 
jusqu'au roi, et les messagers y parvenaient-ils, qu'ils se gardaient bien de 
toute communication désagréable, connaissant par avance_le_sort qui, cn~ce 
cas, leur serait réservé. 

Cependant des indications précieuses permirent parfois d'éclairer la 
situation. Lorsqu'il passa (\ Agoué avec la Na'i'ade, l'amiral de Cuverville 
avait recommandé au lieutenant de vaisseau do Kergrohen, commandant le 
i.loi-land, de s'enquérir d'une façon toute spéciale, au moyen d'agents secrets, 
des expéditions de poudre et d'armes qui pouvaient se faire par l'intérieur. 

Les renseignements obtenus demandant confirmation, M. de Cuverville 
envoya le Roland à Quita, et il fut bientôt fixé. Les expéditions, qui avaient 
été signalées, se faisaient toutes, paraît-il, par Lomé, nouveau centre colo- 




nial créé par les Allemands, à sept milles dans l'est de Bagida, et communi- 
quant avec l'intérieur du Dahomey, par des routes sûres et faciles, au; nord 
des Popos. 

Avec des elTectifs suffisants, en occupant Agomé-Séva et Togado sur la 
rivière d'Agomé (Grand-Popo), il était possible d'entraver ce commerce. 
Malheureusement il n'y fallait pas songer. Le corps de 2.000 Dahoméens 
cantonnés à Allada inspirait à ta population des Popos, placée sous le pro- 
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tectorat de la France, une terreur telle, qu'un ilétiichenient, renforcé cepen- 
dant par vingt-cinq tirailleurs, ne suffisait pas à lui rendre son sang-froid. 
Ce poste avait été couvert par des retranchements, et même avec ce supplé- 
ment de personnel et ces travaux protecteurs, il ne pouvait se tenir que "fenr 
la défensive. 

Toutefois la connaissance précist» (U's a;4issfMnents des Allemands qui 
armaient nos adversaires, put être mise à profit i)eu de ttMnps après. Non 
contents de fournir des armes aux ennemis de la Francf\ ceux-ci eurent le 
front de se montrer mécontents du blocus. Et par Tentremise du consul 
d'Allemagne au Dahomey, actuellement î\ Grand-Popo, M. de Cuverville 
reçut une protestation. L'amiral répondit à ce fonctionnaire tudesque que 
les notifications du blocus et du bombardement de Ouidah avant été faites 
régulièrement par le commandant Fouriiier, cette protestation n'était 
pas recevable. « D'ailleurs, ajoutait l'amiral, la sécurité des sujets allemands 
n'est nullement compromise au Dahomey, et il appartient aux autorités de 
Ouidah de garantir leur personne et leurs biens. » 
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A une seconde lettre émanée tle MM. Wolher et Jirulini, de Petit-Popo, 
Mi de Cuverville fit une réponse plus complètement motivée. Il leur dit qu'il 
regrettait vivement de ne pouvoir faire une exce|)tion en leur faveur au 
blocus de Ouidah; ce blocus serait d'autant plus rigoureusement tenu, qu'il 
n'ignorait pas que les Dahoméens recevaient à l'heure présente de la poudre 
et des armes par l'entremise des Allemands. 

Si les rapports du corps expéditionnaire avec les Allemands étaient légère- 
ment tendus, par la force des choses, ils étaient ])lus amicaux avec le 
Portugal. Dès son arrivée, ramiral de Cuverville avait fait connaître au 
gouvernement les services rendus aux otages par le lieutenant portugais 
Manuel José Ferreira Dos Saiitos. Et comme cet officier iK)uvait encore être 
très utile aux Français, l'amiral déclara qu'il y avait lieu de lui témoigner de 
la gratitude. Ses compatriotes profitèrent de la cordialité dè^s relations, et il 
fut permis au commandant de la canonnière portugaise Moivlovy^ M. Jaaô 
Vêliez Caldeira, de ravitailler, en plein blocus, le fort de Saint- Jean-Baptiste 
d'Ajuda. 

Cependant le commandant en chef mieux informé savait que^ les forces 
Dahoméennes n'avaient pas quitté la rive gauche du Ouémé. Tant qu'elles 
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Novo. L'ordre était formel. TolTa devait les entretenir à ses frais : or les 
coffres rovaux se trouvaient vides. 

L'embarras de rainiral de Cuverville était complet. La maladie décimait 
les effectifs. Le corps expéditionnaire n'était pas proportionné aux forces 
Dahoméennes. II pouvait être attaqué à toute heure, et appelé à combattre 
dans des conditions d infériorité évidentes, ce qui aurait été commettre la 
plus grave des imprudences. De quelque bravoure que les troupes d'occupa- 
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tion fussent animées, il n'était pas permis de s'exposer à expier chèrement 
une témérité coupal)le. 

Or, aux dernières nouvelles, l'armée Dahoméenne comprenait cinq 
groupes dont Timportance n'échappait à personne : 

l'^'' groupe, près d'Allada, commandé par TApologan d'Allada. 

omo groupe, près de Kétou, commandé par le roi. 

3m<^ groupe, à Badaô, commandé par le iléhon. 

4r.ie groupe, à Ouéré, commande \)i\r le ilighan. 

ryno groupe, à Bahouélè, commandé par le chef Dèkamè. 

Le camp de Badaô, disait-on, aurait détaché deux mille guerriers à 
Bahouélè (village situé à environ douze kilomètres de Lakété au nord de 
Porto-Novo), et deux mille guerriers au camp de Ouéré situé à trente kilo- 
mètres environ de Lakété (à moitié distance environ de TOuémé et de 
FAdjarra). Il devait rester encore quatre mille guerriers à Badaô. 

L'armée régulière devait comporter à ce moment-là au moins douze mille 
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hommes, plus une troupe d'élite de plus de deux mille amazones ; et la levée 
en masse, une fois effectuée, ces chiffres seraient doublés. 

Malgré ce nombre considérable, cette réserve, en dehors du courage 
personnel, ne pouvait pas avoir grande valeur, et comme les points que les 
Dahoméens auraient à surveiller seraient très nombreux, un effectif de trois 
mille hommes de troupes entièrement fraîches, paraissait suffisant pour assu- 
rer la marche sur Abomey, lorsque l'heure de Tentreprendre aurait sonné. 

L'amiral de Cuverville aurait voulu qu'elle sonnât le plus tôt possil)le. 

« En résumé, écrivait-il au ministre de la Marine, Tarmée Dahoméenne 
C'it toujours menaçante; bien que, depuis mon arrivée, j'aie soigneusement 
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avant avec de bonnes troupes, et mettre fin aux (liflk-iiltés sann cesse renaîs- 
flantes par la conquête du Dahomey. Il désii-'iiait au ministre le brave officier 
qui devait bientôt s'illustrer par une brillante eanipapne et donner à la 
France une nouvelle colonie. Le choix du colonel Dodds, le vainqueur de 
Bébanzin, fut dt^s Inra peliii de l'amiral, et l'nn sait combien ce choix fut 
heureux. 



Pour ia eoni])0sition du i-orps expéditionnaire M. deCiiverville fournissait 
les conseils les plus sages, et sa fïrande expérience rendait à l'avance les 
plus précieux services aux futurs conquérants du Dahomey. 

Il transmettait au ministre de hi Clarine les oliservaticuis suivantes : 

« Ainsi que vous le verre/ par le rajiport médical que j'ai fait établir par 
J[. le médecin principal Siciliaim, si l'état sanitaire est bon à bord de nds 

. l»ûliments , il n'en est 

malheureusement point 
ainsi r'i f'otonou, ni sur- 
tout à l'orto-Xovo où les 
invalidations atteignent 
prés de (iU "/o dans l'ar- 
tillerie t't dans l'infante- 
rif de marine. Les fusi- 
liers marins et les corn- 
|)aj,'nies de débarquement 
tirailleurs sénégalais et 
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.sont aussi très éprouvés à Cotonou ; seuls 
gabonais résistent admirablement au climat... 

« Permettez-moi, à cet ePTot, d'appeler votre attention sur les eonclusions 
suivantes du rapport médical que je joins à celle rorrespondance, conclusions 
partagées par tous ceux qui connaissent le pays. 

« Les jeunes soldais ne su])portent pas du tout le climat du Bénin ; les 
« disciplinaires plus âgés et partiellement acclimatés par un premier séjour 
« au Sénégal, le supportent mieux. En revanche, les tirailleurs sénégalais et 
« gabonais se portent très bien ; d'où il ressort clairement que notre petit 
« corps d'occupation devrait être entièrement constitué avec des troupes 
« noires encadrées par des blancs. Les hommes qui seront appelés à former 
« ces cadres devront être choisis, autant que possible, parmi les hommes 
« ayant déjà fait un séjour colonial et âgés d'au moins trente ans. L'expé- 
« rience démontre, en effet, que ces hommes, dont l'organisme a subi son 
« plein développement, résistent mieux que les jeunes gens de 2i) à 25 ans. 

« Si l'on se trouve dans la nécessité d'opérer avec des contingents euro- 
« péens, il faudrait, autant que possible, les former avec des hommes choisis 
« et âgés de plus de 25 ans. II est mauvais de les débarquer longtemps à 
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« l'avance. Il faut, au contraire, avoir soin de les Jébarciuer quelques jours 
« seulement avant la mise en marche, autrement c'est s'exposer, au début 
« d'une action, à n'avoir plus que des hommes déjà affaiblis par le climat et 
« la maladie. Ce que nous venons d'observer ifi en est un exemple frappant. » 




lait qu'un mou- 
ù le roi aurait 



En attendant, sous l'énerf^ique impulsion de ses chefs, qui devaient comp- 
ter aveu bien des difficultés, la petite colonne d'oL'cupation luttait pénible- 
ment, dans ses cantonnements improvisés, contre les épreuves du climat. 
Des pluies torrentielles, suivies d'un soleil ardent, l'avaient rendu tout à 
fait insalubre. Les baraques Dsker, apporté^^s par la Duraiice et le Tauriis 
et montées aussi ra|)idemi'iit qun possible, si imparfaites qu'elles fussent en 
raison de leur fra;;rilit6 et do la trop 
faible épaisseur de leur toitur<', pro- 
curaient une amélioration réelle à 
l'installation des troupes. C'était un 
mauvais modèle qui n'était plus :'i 
recommander, mais en les recou- 
vrant d'une seconde toiture en pail- 
lotte, formant véranda, il avait été 
possible d'installer des ambulances à 
peu près habitables. 

L'ennemi se maintenait fort iieu- 
reusement dans les mêmes positions. Toutefois on a: 
vement de concentration s'opérait du côté d'Abome 
entrepris de grands travaux de défense. Les Dahoméens, disait-on, travail- 
laient également à établir des barrages en chaînes dans le Ouémé, à 
hauteur du village de Dogba, et Béhanzin avait l'intention de placer son 
armée sur les deux rives du fleuve, entre Ké et Oué, pour empêcher les 
Français d'atteindre Towé ou Agoiiy. Des émissaires furent envoyés 
pour contrôler ces informations, qui ne dénotaient guère des intentions 
jiaciliques. 

D'autre part l'amiral de Cuverville apprit que les esprits étaient très 
divisés dans le Dahomey ; la paix y comptait nu parti considérable, à la tète 
duquel se trouvait le propre frère du roi, Adokonnou, seul ayant droit de 
remontrance. Des scènes violentes seraient survenues entre les deux frères, 
et Adokonnou aurait menacé do quitter le royaume si la paix n'était pas 
conclue. Quelques chefs Dahoméens avaient pris tes devants. Ils comman- 
daient aux environs de Ouidah et déjà ils abandonnaient le roi. 

Ces défections venaient à point. Heureuse diversion qui sauvait la 
situation ! 

On assurait aussi qu'au retour de sa dernière expédition contre les Egbas, 
.Sa Majesté Bèhan/în se serait rendu dans le pays des Mahîs (au nord d'Abo- 
mey). Il voulait obtenir l'alliance de cette peuplade très guerrière. Les 
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négociations auraient éi.'lioué, lus chefs niuliis déchirant qu'ils ne vou- 
laient pas courir l'aventure d'une lutte cuntre les Européens. 

De plus l'Adjah do Tado (Toun, ville ini|iortaiit(^ sur la rive gaucluMl'' 
l'Agomé), {irand cliei'reli-iieux, <iui exen-ait dans tnute la réj;iun des Pojios 
une influence eonsiiléralde, aurait reriisê é;;aleiiii-iit son allianee à Uéliaiiziii. 

L'amiral du Cuverville avait tout lieu de cruire (|ue ers inrurmations 
étaient exactes. La situation critique où il se trouvait, l'iuTasiou l'avorald.- 
qui se présentaitj les résistîiui'os (|iie la ('"iir opiiosait au nu, l'iusuecèM do 
lîélianziu dans ses tentatives d'alliaiu!-, la lassitude et le déi)it qui devaient 
en résulter, tout lui lit penser que le uiiuiiout était venu i]'es.sayer à AUoiuey 
une dernière et supréuio teutativi' de euneiliatiiut. 

L'amiral ne pouvait conilKilIre. ij'ordre de traiter était foriind. Il n'était 
pas en force pour ayir aulri'iu:'iit. et il n'en a\ ait p;is le droit. Bien que la 
nécessité d'une action militaire rij:oun'nsi> Ini pariil s'ImposiT, il exécuta sa 
t'onsitrno, il oliéil. 
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Un Missionnaire diplomate. 
(1890) 

Échec de la mission de M. Siciliano. — L'amiral de Cuverville fait appel aux mission- 
naires. — Il nomme le Père Dorgùre, des Missions Africaines, aumônier du corps 
d'occupation. — Il lui donne l'ordre de se rendre auprès du roi de Daliomey. — Ins- 
tructions de l'amiral. — Lettre de l'amiral au roi Bélianzin. — Menaces adressées au 
Yèvoglian s'il ne protège pas le Père Dorgère. — Départ du njissionnairc pour 
Al»omey. — Ses }>lans. — La Natale se rend en vue de Ouidah. — î/aniiral de Cuver- 
ville fait part au gouvernement de la mission contiée au Père Dorirèro, du projet dt; 
traité avec B«*ljan/.in. — Il demande, pour aboutir sûrement, des renforts et l'occupation 
de Fanvié. — Réponse du gouvernement : les renforts sont refusés et le recrutement 
d'indigènes Haoussas autorisé. — Ordre de renoncer à l'occupation de Fanvié. — 
Regrets et appréhensions de l'amiral. 

Le commandant en chef ne pouvait plus compter sur les démarches de 
M. Siciliano. Les efforts de l'envoyé de M. de Freycinet, afin d'obtenir de Sa 
Majesté Dahoméenne une transaction honorable, n'avaient amené aucun 
résultat. 

Il est vrai que le choix du diplomate, chargé d'une mission aussi délicate, 
n'était pas heureux. Aussi peu estimé par les noirs que par les blancs, implique 
à Lagos dans des affaires d'argent qui n'étaient point éclaircies, il avait eu à 
Ouidah des démêlés fâcheux avec la mission catholique. Ses menaces allèrent 
jusqu'à vouloir forcer la porte de Técole des Sœurs. Les autorités Daho- 
méennes avaient été sur le point d'intervenir pour protéger, contre une 
pareille tentative, l'asile de la jeunesse et de l'innocence. 

Pour comble, l'homme de confiance de M. Siciliano n'était autre que l'in- 
fâme Candide Rodriguez, ce métis portugais, qui trahit les otages et les livra 
aux autorités de Ouidah. Le misérable trompa également M. Siciliano en 
livrant sa correspondance. On apprit ainsi que la dernière lettre du négocia- 
teur peu habile, à l'adresse du roi, était conçue dans des termes si grossiers 
que les autorités Dahoméennes avaient cru devoir la confisquer. Elle n'était 
donc pas parvenue à Sa Majesté Bélianzin. 

Quant au bâton du représentant de la France, porté à Abomey, par un 
moulek, le roi ne l'avait pas rendu. Béhanzin s'était contenté de promettre 
de le retourner quand le moment serait venu de donner une réponse. Le roi 
avait ajouté qu'il n'en voulait pas aux blancs, dont il tenait à rester l'ami, 
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mais qu'il désirait qu'on le laissât régler seul ses affaires avec Toffa(l). Cette 
déclaration était une fin de non-reccvoir. 

Dans les instructions remises à M. Siciliano, avant sa descente à terre, 
l'amiral de Cuverville lui demandait d'utiliser ses relations pour faire par- 
venir au roi l'annonce de l'arrivée du commandant en chef; il était chargé 
de manifester le désir de l'amiral d'en venir à une entente, ou tout au moins 
à des explications, par l'intermédiaire de chefs ayant pleins pouvoirs pour 
traiter avec le commandant faisant fonctions de gouverneur dans le golfe de 

Bénin. 

Sa Majesté Béhanzin, sourd à cet appel pacificateur, répondait brutale- 
ment qu'il ne reconnaissait pas à la France le droit d'intervenir dans ses 
démêlés avec le souverain de Porto-Novo. L'insolence du monarque alla plus 
loin encore, car on sut, plus tard, que le hâton de M. Siciliano fut gardé en 
prison : le roi, ne pouvant mettre la main sur la porsonne du négociateur, fit 
prendre sa place au symbole qui le représentait. 

L'échec était complet. M. Siciliano s'abstint de reparaître à bord de la 

Xa'/adr, 

La responsabilité de cet insuccès n'incombe pas à l'amiral de Cuverville. 
M. Siciliano n'était pas l'homme de son choix. Le commandant en clief avait 
l'expérience des noirs du Dahoni'^v et une connaissance très approfondie de 
la situation ; aussi ne pouvait-il fonder aucun espoir sur les agissements et 
la diplomatie d'un personnage trop compromis pour (exercer (juclque influence 
sur des barbares, qui, malgré leurs mœurs féroces, savent honorer la vertu. 
Toute latitude avait été laissée à M. Siciliano, sauf celle de se faire interner 
par le roi Béhanzin, comme cela venait d'arriver de nouveau à Bernardin 
Durand. La déconvenue aurait été encore plus fâcheuse si le commandant en 
chef n'avait eu la prudence d'interdire au négociateur de mettre les pieds sur 
le territoire Dahoméen et de se livrer à la discrétion d'un monarque peu 
scrupuleux. 

« Je ne connais qu'un seul homme qui puisse, à l'heure présente, faire 
entendre la vérité », écrivait^ sur ces entrefaites, l'amiral de Cuverville au 
ministre de la Marine. 

Et cet homme, le commandant en chef l'avait attaché à sa personne et au 
service du corps expéditionnaire. 

Une dépêche du 20 juin, ainsi conçue, faisait part de ce choix au ministre : 

« Le Père Dorgère, otage dont la courageuse attitude a vivement frappé 
le roi, qui s'en est servi comme secrétaire, est mis à ma disposition. Son 
concours pour négociations, comme pour assister malades Cotonou et relever 
moral troupes peut être précieux ; j'avais pris dispositions pour lui assurer 

(1) Lettre du H. P. Pied, Sui)épieur do la mission catlK)!i(|Uo (ht Porto-Novo, au 
T. M. P. Planque, Supérieur gôriéral de la Société des Missions AlViraines de Lyon. 
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moyen subsistance à terre, faible dépense. Demande liberté action sur ce 
point. » Le ministre répondit, aussitôt, dés le lendemain : « Oui, pour 
Dorgére. » 

Quelques jours après, dans son rapport du 3 juillet, M. de Cuverville était 
plus explicite : « Le R. P. Lecron l'a mis à ma disposition et le Père Dorgére 
se déclare prêt, au prix de sa liberté, fût-ce même de sa vie, à se charger 




" LA naïade pavillon EN HERSE 

pour le roi Béhanzin de telle communication que nous voudrons bien lui 
confier. L'heure n'est pas venue de faire appel à un dévouement patriotique 
dont je suis profondément touché. 

« Afin d'avoir le Père Dorgére sous la main, je l'ai installé, avec votre 
autorisation, comme aumônier provisoire de la petite colonne expédition- 
naire, dont les trop nombreux malades réclament son assistance et ses encou- 
ragements. En réconfortant le moral de tout ce personnel, il me rend là de 
précieux services. » 

L'amiral de Cuverville avait un si grand désir de s'assurer le concours du 
vaillant missionnaire que le 8 juin, jour de son arrivée, la Naïade venant âe 
Dakar s'était présentée devant Agoué, siège du vicariat apostolique du 
Dahomey. L'amiral jetait l'ancre en face de l'église catholique, entrait 
aussitôt en rapport avec les missionnaires et demandait au supérieur, le 
R. P. Lecron, de vouloir bien placer le Père Dorgére sons ses ordres. « Tel a 
été mon premier acte, écrivait plus tard ce noble chrétien. Chose curieuse 
qui montre bien que l'homme s'agite, mais que Dieu le mène — l'installation 
du Père Dorgére à Cotonou a reçu l'assentiment du ministre, et le gouver- 
nement de la République était cependant avisé des motifs qui m'avaient 
surtout conduit à l'avoir sous la main. » 
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Ainsi la mission catholique reçut le premier salut du navire amiral , abor- 
dant à la côte du Dahomey, et la première visite du commandant en chef fut 
pour les prêtres français qui é vangélisaient, depuis tant d'années,Ies peuplades 
Dahoméennes. M. de Cuverville, par cette démarche significative, se mon- 
trait fidèle à la vraie politique chrétienne et civilisatrice, qui a fait la 
grandeur de la France. 

Dans son ordre du jour, adressé aux troupes, pour la prise de possession 
de son commandement, l'amiral louait l'héroïsme des missionnaires ; mais 
ce témoignage public ne lui parut pas suffisant. Le R. P. Pied, supérieur 
de la mission de Porto-Novo, reçut à la même date, U juin, la lettre suivante, 
dictée à son secrétaire parle commandant en chef. 

« Mon Rkvéreni) Pkre, 

« M. le Résident Ballot m'a informé des services nombreux que vous avez 
rendus au corps expéditionnaire à Porto-Novo, et je ne veux pas le laisser 
retourner à son poste sans le charger pour vous de tous mes remerciements. 

« Vous n'ignorez pas que nous avons, en ce moment, à Cotonou, un 
personnel nombreux de soldats complètement privés de secours religieux, je 
vous serais très reconnaissant si vous pouviez détacher un de vos mission- 
naires pour y assurer le service religieux ; je ferais en sorte qu'il fût installé 
le moins mal possible en attendant Tarrivée des baraques qui me sont annon- 
cées de France. 

« Cavelieh de Cuverville. » 

Et pour que les missionnaires connussent, d'une façon plus précise, les 
nobles intentions du commandant en chef, celui-ci ajoutait, de sa propre main, 
à la lettre précédente : 

« Ai-je besoin de vous dire que tous mes efforts tendent à assurer la liberté 
de votre apostolat au Dahomey, le respect et la sécurité de vos missions, qui 
seules peuvent arracher ce peuple à la barbarie et faire des cœurs français 
en faisant des chrétiens. 

« C. DE C. » 

La requête de l'amiral fut entendue ; il voulait assurer aux malades les 
secours du prêtre de Jésus-Christ, et donner aux troupes un aumônier qui 
les fortifiât dans l'accomplissement de leurs devoirs au service de la patrie : 
le Père Van Pawordt, le même qui fut le compagnon de captivité du Père 
Dorgère, vint l'aider dans cet apostolat si consolant. 

Le supérieur de la mission remercia M. de Cuverville de sa bienveillance. 
Il lui répondit : 

« Monsieur l'Amiral, 

« Monsieur Ballot vient de me remettre la lettre que vous m'avez fait 
l'honneur de m'adresser et dont je vous suis bien reconnaissant. 
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« C'était mon devoir, comme missionnaire et comme Français, de donner 
asile à nos malades et à nos soldats ; je voudrais que la mission fût dix fois 
pi us- vaste pour les y recevoir tous. . . , 

« L'œuvre de pacification que vous venez accomplir primant toutes, les 
autres, vous avez droit, Monsieur l'Amiral, vous et vos soldats, à toutes nos 
préférences et à tous nos égards. Soyez donc assuré que tout ce que je pourrai 
faire, dans le but de vous aider à accomplir cette œuvre, je le ferai de grand 
cœur. 

« Permettez-moi d'ajouter que, connaissant vos sentiments, je bénis la 
Providence de vous avoir confié la direction générale des affaires du Daho- 
mey. Le choix nous est de bon augure. Dieu sera avec vous et bénira vos 
efforts. » 

Ainsi M. de Cuverville promettait sa protection aux missionnaires et leur 
demandait leur concours, et ceux-ci s'offraient à Taider dans son entreprise 

pacifique. Leur dévouement à la cause de la France, comme au service de 

* 

l'Eglise, était sans limites. Dans la circonstance, il allait jusqu'à l'héroïsme. 
Quel meilleur témoignage que la lettre suivante adressée par le Supérieur 
de la Mission do Porto-Novo au R. P. Planque, supérieur général de la 
Société des Missions Africaines de Lyon? 

« l^orto-Novo, Z\ juillot 1890. 

« La semaine dernière, je reçus un billet du Père Dorgère me priant de 
lui envoyer un remplaçant à Cotonou. 

« L'amiral, faisant appel à ses sentiments de prêtre et de Français, l'avait 
chargé d'une mission difficile et même périlleuse pour le Dahomey. Quel est 
le but précis de cette mission ? Sans doute de tenter un dernier effort auprès 
de Béhanzin qui, depuis plus de deux mois, retient Bernardin dont on n'a pas 
(ïe nouvelles... 

« La mission du Père Dorgère sera décisive, car les conditions de l'amiral 
dmvent être claires... 

« Je crains que le roi du Dahomey, voyant les blancs décidés à aller de 
Favant, ne garde le Père en otage. L'amiral savait à qui il s'adressait. Ce 
qu'il n'aurait obtenu de personne, il n'a eu qu'à le proposer à un mission- 
naire pour que celui-ci l'acceptât. 

« Le gouvernement doit voir que nous sommes prêts à payer de notre 
personne pour l'aider à accomplir son œuvre. Cette œuvre est si belle! 
L'avenir du pays, dont la Providence nous a confié l'évangélisation, dépend 
absolument du succès de la campagne entreprise, si bien qu'aucun de nous 
n'hésiterait à exposer sa tête pour une si noble cause. Le Père Dorgère a 
fait généreuseme nt le sacrifice de sa vie ; il n'y a pas un d'entre nous qui ne 
soit prêt à en faire autant pour Dieu et pour la France. » 
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L'heure était enfin venue de faire appel au dévouement du seul homme 
qui pftt agir, dans les circonstances présentes, avec chances de réussite. 

Le Père Dorgère évangéli sait le pays depuis plusieurs années, environ 
sept ans. Très sympathique" à la populntinu indi;:('iip, son raractère était 
uni^'ersellement respecté. 
D'une indomptable éner- 
gie, rien ne pouvait le 
faire plier lorsqu'il avait 
à défendre la justice ou la 
vérité. Plus d'une foin, 
au cours de son apostolat, 
il (lut rompre en visicro 
avec certains Européens 
pour protéger les jeunes 
Dahoméennes élevées par 
les Sœurs dans la loi 
cliréticnne. De là des iiii- 
niitié», qui ne troublt- 
rent jamais la fermeté df 
son ànie. tia charité ne 
faillit pas |>endant la cap- 
tivité qu'il eut ;'» subir 
comme otage. Le danger, 
la maladie même ne pu- 
rent abattre son courage. 
Sauvé miraculeusement 
dans des circonstance.'^ 
graves, il mettait toute 
sa confiance en Celui qui 
peut tout pour la conser- 
vation des siens. 

Cédant à d'odieuses 
excitations, les autorités 
de Ouidah, en un jour de 

vengeance, l'avaient chargé de chaînes. Après avoir subi d'indignes traite- 
ments, il était entré à Abomey le carcan au cou. Mais le roi Béhanzin, fasciné 
par l'attitude énergique de ce prêtre, éfouta sa parole persuasive et rendit la 
liberté aux otages. Comprenant les langues du pays, le Père Dorgére avait 
su se créer des amitiés solides parmi les hommes influents de l'entourage du 
roi. Ces liaisons devaient lui être fort utiles au cours de la périlleuse ambas- 
sade qui allait lui être confiée. « VoiU l'homme, écrivait l'amiral de Cuver- 
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ville, auquel j'avais songé dès la première heure pour faire ici l'œuvre du 
bon Dieu. » 

Puisque Tamiral Fentendait ainsi et qu'il voulait, par ses entreprises, 
seconder la divine Providence, il ne pouvait confier ses projets à de meilleures 
mains. Il faut des hommes de Dieu pour accomplir les œuvres de Dieu ; ceux 
qui, par vocation, lui sont consacrés ont une aptitude spéciale à l'exécution 
de ses volontés. 

Le Père Dorgère, en particulier, était tout désigné pour un rôle aussi glo- 
rieux. La triple auréole du sacerdoce, de l'apostolat et des souffrances vail- 
lamment supportées, formait autour de sa personne un rayonnement dont 
l'éclat ne devait pas échapper même aux barbares avec lesquels il recevait 
l'ordre de traiter. 

Dans les instructions qui lui furent remises, le vendredi 18 juillet, il ne 
s'agissait point « d'aller implorer la paix, mais bien de faire connaître et 
comprendre au roi la situation, tout en réclamant l'élargissement des messa- 
gers si longtemps détenus à Abomey ». Sa mission était une œuvre de lumière, 
de conciliation et de liberté. Son rôle lui fut tracé avec une netteté qui ne 
laissait aucune ombre, et avec une fermeté capable de décupler sa propre 
énergie. 

Tous les détails de son ambassade ayant été réglés avec soin, l'amiral de 
Cuverville lui écrivit le 11 juillet : 

« Mon Révérend Père, 

« Avec l'autorisation de vos supérieurs ecclésiastiques vous avez bien 
voulu accepter la difficile mission de vous rendre auprès du roi du Dahomey, 
pour, lui faire connaître mon arrivée sur cette côte, et les instructions que 
j'ai reçues de notre gouvernement. Je vous en remercie ; je n'attendais pas 
moins du religieux qui, pendant une captivité douloureuse, a su relever le 
moral de ses compagnons d'infortune et inspirer à tous respect et admiration. 

« Au cours de ce nouveau et pénible voyage, vous serez protégé non seu- 
jement par le symbole dont je vous fais porteur, mais aussi par la robe du 
prêtre, toujours respectée en ce pays dont les sanglantes coutumes tirent leur 
origine d'un sens religieux dévoyé. 

« La lettre dont vous êtes chargé pour le roi expose les vues de la France 
en termes clairs et précis. Avant de poursuivre les hostilités, je désire écarter 
tout malentendu, et c'est l'objectif que j'assigne à vos efforts, ainsi qu'à votre 
dévouement. 

« Les traités de 1868 et de 1878 nous confèrent à Cotonou des droits que 
nous entendons maintenir et exercer : la correspondance que vous trouverez 
jointe A cette lettre ne laisse aucun doute sur la validité des engagements 
consentis par le roi Gléglé. Nous ne refusons pas cependant d'accorder au roi 
les compensations légitimes auxquelles il pourrait prétendre par suite de 
l'abandon de cette portion du territoire. 
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« Nous exerçons à Porto-Novo un protectorat dont les indigènes ne com- 
prennent ni le sens, ni les obligations ; la partie la plus difficile de votre 
tache sera de les leur expliquer. L'honneur de notre pays est désormais 
engagé au maintien de ce protectorat, et nous sommes tenus de repousser 
par la force toute entreprise dirigée contre des populations, d'ailleurs inof- 
fensives, qui ont renoncé aux sacrifices humains pour se rapprocher de notre 
civilisation. 

« Sur ces deux points, Cotonou et Porto-Novo, aucune transaction n'est 
possible. 

<3c Enfin, nous possédons à Ouidah, depuis prés de trois siècles, une situa- 
tion privilégiée dont \q fort français est le témoignage ; cette situation doit 
être maintenue et le fort occupé par une force française que fixera le 
gouvernement comme garantie de la levée du l)Iocus et de la reprise des 
affaires. 

« Si le roi, convaincu de nos intentions amicales, veut reprendre avec 
nous les relations du passé, il souscrira avec empressement aux clauses que 
je viens de résumer ; il vous fera accompagner au retour par un représentant 
ayant autorité pour les faire exécuter sans retard. 

« S'il refuse, la France saura ce qu'elle a à faire. 

« Dans tous les cas, après le délai convenu entre nous, si vous n'êtes pas 
de retour, je vous considérerai comme prisonnier du roi, et, avec les forces 
dont je dispose, j'agirai en conséquence. 

« Quoi qu'il advienne, mon Révérend Père, la mission que vous aurez rem- 
plie aura été profitable, croyez-le bien, aux intérêts de l'œuvre que vous 
poursuivez dans ce magnifique et si malheureux pays. 

« Veuillez agréer, avec l'expression de ma vive gratitude, le nouvel hom- 
mage de mon plus respectueux dévouement. 

« P. S. Nous sommes depuis le :îl mai sans nouvelles des messagers qui 
ont été envoyés au roi Béhanzin par le commandant Fournier. Je vous serai 
reconnaissant de vous informer de ce qu'ils sont devenus et de les ramener 
avec vous. » 

Le symbole auquel l'amiral fait allusion, qui doit protéger le Père 
Dorgère pendant son ambassade et l'accréditer auprès des autorités 
dahoméennes, était, suivant l'usage du pays, un bâton. Pour la cir- 
constance on avait pris tout simplement la hallebarde du factionnaire 
des api)artements de l'amiral, A bord de la Naïade; elle était ornée 
d'un pavillon de commandement. T^ roi Béhanzin devait admirer beau- 
coup ce l)fiton et montrer qu'il n'était pas si ignorant qu'on pourrait le 
supposer, en faisant remarquer que c'était là un spécimen des anciennes 
armes. 

La lettre remise au P. Dorgère pour Sa ^Fajesté Dahoméenne était ainsi 
conçue : 
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il est porteur, me garantissent qu'il parviendra jusqu'à Abomey en toute 

sécurité et qu'il reviendra de même dans les délais voulus ; s'il devait en 

être autrement, je vous prie d'inviter le Père Dorgéreàrenonceràsamissiony 

car je dois vous déclarer que, s'il était retenu prisonnier, ou maltraité, 

j'agirais en conséquence avec les forces dont je dispose. Je vous déclare, en 

outre, que si cette éventualité se produisait, le bombardement de Ouidah 

serait immédiatement repris. 

ce Agréez, monsieur le Yévoghan, l'expression de mon désir très sincère 

de voir rétablir entre la France et le Dahomey les relations amicales du 

passé. 

« Signé : Caveuer de Cuverville. » 



* 



Le Yévoghan était clairement averti. Le Père Dorgère n'allait pas solli- 
citer la paix, mais éclairer le roi ; et sa mission ne devait avoir lieu que 
sous la condition expresse qu'il serait de retour dans un délai convenu; les 
hostilités devant être reprises immédiatement par des bombardements effec- 
tués sur tous les points accessibles, si cette clause n'était pas remplie. 

En somme l'envoyé de la France devait parler au roi du Dahomey d'égal 
à égal, non pas en vaincu, mais en allié et en ami. Béhanzin méconnaissait 
la situation. Il allait lui exposer les conditions de la paix, lui expliquer ce 
que les Français entendaient par un protectorat et lui rappeler les devoirs 
que celui de Porto-Novo imposait à la France. Le missionnaire se rendait à 
la capitale pour mettre Sa Majesté en demeure de s'expliquer sur la question 
de Cotonou, et pour sonder ses dispositions relativement à Toccupation du 
fort de Ouidah par un détachement de troupes françaises. 

Enfin, le but de l'ambassade était encore d'obtenir la mise en liberté 
immédiate de M. Bernardin Durand, des sept personnes de sa suite et de 
vingt-sept employés indigènes des factoreries, retenus prisonniers dans la 
capitale depuis la capture des otages. 

Il y avait une certaine audace et un vrai courage, malgré l'estime dont il 
jouissait auprès du roi, de la part du Père Dorgère, à se présenter seul dans 
la capitale du Dahomey pour parler fièrement ù, ce barbare potentat, si 
jaloux de ses droits, et lui faire entendre des réclamations auxquelles il ne 
demandait pas mieux de rester sourd. 

L'envoyé de l'amiral de Cuverville, quelques mois auparavant, avait paru 
en otage à Abomey, il n'avait échappé au roi sanguinaire que grâce à un 
habile subterfuge. Les autorités de la ville de Ouidah, où, en dernier lieu, 
le Père Dorgère et ses compagnons de captivité avaient été internés, 
n'allaient-elles pas se souvenir de cette fameuse invitation à dîner au fort 
portugais, qui préparait une évasion, concertée avec le commandant por- 
tugais^Santos ? Et les sommations humiliantes du brave officier, escortant 
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les otages fugitifs, ne seraient-elles pas châtiées? L'occasion était bonne 
pour se venger. Le Père Dorgère comprenait la gravité de la démarche. Il 
savait qu'il courait un grand péril. Mais il offrait généreusement sa vie pour 
la France, et pour les âmes qu'il était venu évangéliser alin de les donner à 
Dieu. 

C'est à l'enseigne de vaisseau Le Conte, de l'aviso V Ardent^ que fut confié 
le soin d'accompagner le missionnaire depuis Agoué jusqu'à la frontière 
Dahoméenne (décimère d'Ahro, lagune de Grand-Popo à Ouidah). 

Cet officier écrivit, le 27 juillet, à son commandant, le lieutenant de vais- 
seau Lallemand, pour lui rendre compte de l'exécution des ordres qu'il avait 
reçus. 

« Le 24 juillet, je suis descendu îi Agoué et je me suis présenté au Père 
Dorgère qui m'attendait sur la plage. Nous nous sommes dirigés sur la mis- 
sion, où les Pères m'ont accordé la plus gracieuse hospitalité pendant toute 
la durée de mon séjour à Agoué. 

« Le Père Dorgère a tenu à me mettre au courant, et je vais essayer de 
vous rapporter aussi fidèlement que possible ses paroles. 

« Je vais aller jusqu'à la frontière dahoméenne d'Adjadènou avec une 
« pirogue de Grand-Popo, et là doit m'attendre une pirogue de Ouidah. Je 
« dois y trouver aussi une personne de ma connaissance. 

« Je vais au Dahomey. Je ne sais trop quel sera le succès de mon entre- 
« prise. La lettre du Yévoghan de Ouidah m'assure une entrevue avec le roi, 
« mais je ne sais pas trop quelle confiance je dois avoir dans les autorités de 
« Ouidah. Si l'on a cherché à me tendre un piège, il est fort probable qu'on 
« cherchera à m'assassiner avant Adjadénou. Cela permettra au roi de se 
« disculper facilement, en disant que j'ai été tué sur le territoire du protec- 
« torat français et qu'il n'est pour rien dans ma mort. 

« Si donc, aujourd'hui samedi, mes piroguiers sont de retour à Gi'and- 
« Popo, il est fort probable que j'aurai pu atteindre Ouidah sans encombre. 

« J'ai voulu me réserver un dernier moyen de communication avec 
« l'amiral, et voîci ce que j'ai résolu. Je serai à Ouidah entre midi et deux 
« heures ; à mon arrivée on me mènera à l'Agore et à la maison du roi. Tout 
« cela durera deux ou trois heures, et on ne me donnera mes bagages que 
« dans la soirée. Je dirai alors au Yévoghan que j'ai oublié la lettre de 
« l'amiral ; ce qui est vrai, car je l'ai laissée à dessein à Agoué, et que par 
« conséquent il m'est impossible de continuer ma mission, à moins que l'on 
« envoie une personne de confiance, à Agoué, chercher la lettre. 

« J*espère que cette personne sera un enfant de la mission de Ouidah, 
« sur lequel je puisse compter. 

« Je lui remettrai, peut-être à son insu, une lettre contenant des renseî- 
« gnements sur la façon dont j'ai été reçu. Qu'on interroge et qu'on fouille 
m cet enfant. 
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« Si personne n'est arrivé à Qrand>Po|>o ou à A^oué lundi, vous pourrez 
« être certain que je suis dans l'impossibilité de remplir ma mission et que 
« je suis probablement prisonnier. 

<( D'ailleurs je connais Tofticier portugais qui commande le fort. Si je 
« peux le voir, je lui remettrai les signaux de convention qui suivent, et je 
« suis certain qu'il n'abusera pas de ma confiance. 

LB FORT IH)RTUGA1S HISSK : SIGNinCATlON : RÉPONDRE PAR .* 

Pavillon oui du Code Tout va bion Pavillon non 

» non » Je pars pour Ahomcy » oui 

9 If. » Impossible de roinmuiii(]uer » B. 

« Lundi le Goi'land doit hisser le pavillon Q signifiant : « Le Père est-il 
c< parti? » ou :« Est-il en bonne voie pour remplir sa mission?» Le fort 
« répondra W, oui, ou T, non. 

« Toutefois je ne pense pas quitter Ouidah avant huit jours; car il faut 
« prévenir le roi de mon arrivée et attendre le retour du courrier. 

« Donc si, lundi, le Goëland n'a pas reru de communication de moi, vous 
« pourrez prévenir Tamiral que je suis surveillé et que toute communication 
« est impossible. 

« Je tenterai d'adresser à l'amiral dos lettres dont le texte français sera 
« écrit en caractères grecs. 

« Entre les lignes de mes lettres officielles j'écrirai probablement avec 
« du jus de citron. Les caractères paraîtront en présentant le papier à la 
« chaleur. 

« J'ai aussi une solution de sous-acétate de plomb avec laquelle je tra- 
« cerai, peut-être, entre les lignes, des caractères que le médecin de la 
« NaYade se chargera de rendre visibles. » 

« Nous avons quitté Agoué le 25, à dix heures 30 minutes du soir, ajoute 
l'enseigne de vaisseau Le Conte. A quatre heures du matin nous étions à 
Grand-Popo, et à six heures le Père Dorgère partait dans une pirogue de 




AGOUE. — MISSION. — KGLISE. — HANGARS A PIROGUES 

Grand-Popo pour Adjadénou. Au dernier moment, il m'a adressé ces paroles 
que je vous rapporte aussi exactement que possible. « Répétez bien ceci à 
« l'amiral : Si le 30 septembre je ne suis pas à Ouidah ou à Grand-Popo, 
« l'amiral peut me considérer comme prisonnier ou tué, et alors qu'il agisse 
« sans tenir compte de moi. Si je reviens d'Abomey, je rapporterai la paix 
« et ce ne sera pas une paix boiteuse. Sinon je succomberai à la tâche, mais 
« mon devoir sera accompli. » 

Suivant l'expression dahoméenne, les chemins furent ouverts à l'envoyé 
de la France ; il put se rendre à Ouidah. De son côté, l'amiral commandant 
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mouillait en vue de la ville, en sorte que le Père Dorgère apercevait distinc- 
tement de la maison de la mission la Naïade qui, de loin, veillait à sa sûreté. 
M. de Cuverville profita de sa présence à Ouidah pour faire savoir au 
Yévoghan et au Père Dorgère qu'il ne ratifiait pas, pour le retour, la date du 
30 septembre ; elle lui paraissait beaucoup trop éloignée. Il fixait au 1*"^ sep- 




OUinAII-PLAOK ET OUIDAH-Virj.K 



tembre le dernier délai. Ce délai passé, les hostilités seront reprises. L'amiral 
invitait le Yévoghan à donner immédiatement connaissance au roi de cette 
résolution. 

La présence de la Nnïarlc à Ouidah était une manœuvre habile ; l'envoyé 
de la France se sentait appuyé par la présence du pavillon national. Les 
autorités de Ouidah ne pouvaient manquer d'être pénétrées d'un profond 
respect envers un négociateur protégé par des canons dont la ville avait déjà 
expérimenté la précision et la puissance. 

Aussi le Père Dorgère fut-il reçu avec les plus grands honneurs. La popu- 
lation, qui désirait vivement la paix, lui fit un accueil des plus sympathiques. 






Le lendemain, 31 juillet, l'amiral quittait Ouidah ; mais il ne voulait pas 
se contenter de cette démonstration pour favoriser l'ambassade du courageux 
missionnaire. Il importait d'envisager la conduite à tenir suivant lescircons- 
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tances qui pouvaient se présenter. Et c'est avec sa fermeté et son énergie 
habituelles que M. de Cuverville voulut se préparer à toute éventualité. 

n écrivit au ministre de la Marine : « Si le R. P, Dorgère revient à la date 
fixée, sans avoir obtenu aucun résultat satisfaisant, vous apprécierez si le 
statu quo est compatible avec la dignité de notre pays et avec le maintien de 
l'influence légitime qu'il exerce depuis si longtemps dans cesi)arage8. ». 
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Et un peu plus tard, le 6 août, il ajoutait en post-scriptum : « Je reçois, A 
Tinstant, d'une personne résidant depuis longtemps dans le pays et en 
situation d'être parfaitement informée, les appréciations suivantes : 

« Nous déplorons le niuintiea du statu qt(n ; k» Dahomey est aux abois ; 
« les divisions intérieures le rongent ; les soldats à qui le roi ne donne jamais 
« rien à manger et qui doivent s'entretenir de tout à leurs propres frais, 
« murmurent et se mutinent; ceux qui posséd<*nt, ceux que le roi imposait 
« déjà si fortement, ceux qui enfin ne vivent que du petit commerce qu'ils 
« faisaient à Ouidah et dans les autres ports du Dahomey, tremblent devant 
« l'avenir, en présence des propositions de paix qui ne revendiquent que les 
« droits anciens, mais qui laisseront le Dahomey plus orgueilleux encore, 
oc parce qu'il n'aura rien perdu, et le rendront plus inexorable dans ses 
« cruautés, dans ses exactions et dans ses rapines. 

« Un noir, négociant de Ouidah, qui a pu s'échapper, il y a quelque temps, 
« disait, ce matin (4 août) : « L'action de la France contre le Dahomey n'aura 
« servi aucune cause, elle l'aura simplement rendu plus cruel. » La vendetta 
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« est dans les mœurs des noirs. Ils sauront attendre pour mieux surprendre 
« et mieux se venger. Plaise à Dieu que nous n'ayons pas à déplorer un jour 
« la surprise de quelque poste. Le roi se refusera probablement à signer un 
« traité ; s'il le signe, c'est qu'il sent sa ruine complète et il fera de cela sa 
« planche de salut. Mais cette liberté, que la France lui aura laissée, il s'en 
« servira un jour contre elle ; à moins que nos voisins de l'ouest, les AUe- 
« mands, dont j'ai pu suivre les anxiétés au jour de nos victoires contre le 
« Dahomey, ne fassent bientôt une conquête que nous leur aurons rendue 
« facile. » 

« Je signerais ces réflexions, ajoute l'amiral, parce qu'elles répondent à 
mes convictions personnelles. En essayant de traiter aux meilleures condi- 
tions possibles, j'obéis aux ordres du gouvernement ; mais le gouvernement 
me rendra cette justice que je n'ai rien négligé pour l'éclairer, une expédition 
pouvant seule rapporter à la France honneur et profit. » 

L'amiral de Cuverville, contrairement aux espérances du Père Dorgère, 
ne croyait pas que, du vivant de Béhanzin, on pût conclure autre chose qu'une 
paix boiteuse^ à moins que le roi n'acceptât, ce dont il doutait, l'occupation 
du fort français de Ouidah . 
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« Ce sera là, croyez-l€ bieo, disait ramiral au ministre, la pierre de touche 
des dispositions réelles du roi Béhanzin. Si pour en finir avec la situation 
actuelle, le gouvernement croyait devoir se départir de cette clause à laquelle 
j'attache la plus grande importance, il serait contraint, par cela même, tant 
à Porto-Novo qu'à Cotonou, à entretenir des forces suffisantes pour repous- 
ser les agressions qui pourraient se produire au moment où l'on s'y attendrait 
le moins. Ce serait, en un mot, une pai-x année, qui finirait par devenir 
fort dispendieuse, et mieux vaudrait mille fois en finir par une expédition 
faite dans les conditions 
exposées dans ma lettre 
du 3 juillet. » 

IjOS missionnaires, 
dans leur patriotisme ar- 
dent et avec l'expérience 
<iue leur donnait la con- 
naissance du pays, por- 
taient un jugement iden- 
tique à celui du comman- 
dant en chef. Nous en 
trouvons la preuve dans 
une lettre du R. P. Pied 
au K. P. Planque : 



B Tout le monde, dit- 
il, est fatigué de la lon- 
gueur des négociations ; 
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officiers et soldats brillent de marcher en avant. Plus on tarde à agir, 
plus les difficultés augmentent. 

« Pendant toutes ces tergiversations, les Dahoméens ne trouveut-ils pas 
le moyen de perfectionner leur armement? ne recevront-ils pas un secours 
inattendu, ne fût-ce que quelques soldats façonnés à la tactique européenne? 
Aux premiers jours, un coup de main aurait suffi. Aujourd'hui le succès est 
encore relativement facile. Plus tard, après avoir perdu du temps, des 
hommes et de l'argent, il faudra un déploiement de forces et une dépense de 
fonds dix fois plus considérables. » 



Toutefois l'amiral envoyait à Paris uu projet de traite, dont l'article li sti- 
pulait que le roi du Dahomey, comme gage de ses dispositions amicales, 
consentait à ce que le fort français de Ouidah fût, à l'instar du fort portu- 
gais, occupé par un détachement dont le gouvernement de la République 
Française fixerait l'importance. 
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<i J'attache à l'acceptation de celte clause, écrivait H. de CuverviUef une 
iuiportance telle que je déclare que h! la paix se Taisait en dehors d'elle, cette 
paix n'aurait aucune solidité, au moins du vivant de Béhanzin. Je ferai donc 
tous mes cfTorts pour qu'elle resU^' inscrite dans le traité. Mais si je me heur- 
tais » un refus catégorique», le gouverueinont en serait avisé {tar le câble, 
afin qu'il me fasse connaître sa décision finak'. 

« Le projet de traité que j'ai rédijjé contient, à mon avis, tout ce que 
nous pouvons raisoiinaWemeiit exiger dans les circonstances actuelles. » 

Mais il y avait une seconde alternative : l'échec complet de la missioo du 
Père Doryére, sa captivité au mépris de tous les droits, et même sa moK. 
L'îuniral de t'uvervillc entrevoyait cette hypothèse ; il comprenait la 




nécessité de la prévenir en iutiuiidant le roi et son entourage ; de même qu'il 
euvisayeait l'obligation possible d'avoir à venger une insulte grave, faite au 
drapeau de la France. 

II joignit à sa correspondance, avec le ministre de la Alarino, une lettre 
par laquelle M. le Résident de France, à Forto-Novo, exprimait ses doutes 
sur le succès de l'ambassade du Père Dorgère, et l'amiral ajoutait : a Vous 
verrez que je ne suis pas le seul à penser que l'unique moyen d'amener le 
roi Béhanzin à composition serait de se montrer fort et d'être prêt à frapper 
ferme. » 

Pour la protection de l'envoyé de la France auprès du roi de Dahomey, 
pour la réussite de sa mission, comme pour l'honneur du pavillon, il fallait 
donc agir. 

Qu'est-ce que l'amiral désirait faire ? 

Il expose ses projets au ministre en ces termes : 

« Si le Père Dorgère n'est pas de retour le 1" septembre, ma parole est 
engagée et ù moins d'abdiquer toute influence, dans le présent comme dans 
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l'avenir, le bombardement devra commencer le 2 septembre, non seulement 
Bur Quidah, mais encore à Godomey, à Aboraey-Calavy et sur les points occu- 
pés par les forces Dahoméennes à l'emboucbure du Ouémé. 

« Mais cet acte de vit,'ueur sera insufTisant et il faut que la première par- 
lie des opérations décrites dans le plan qui accompagnait ma lettre du 3 juil- 
let 1890 (n" 63. Cabinet-Mouvements), à savoir l'occupation de Fanvié, sur le- 




Ouémé, reçoive son exécution. Il est donc prudent de préparer sans retard 
les moyens d'action voulus, et c'est ce qui me conduira probablement à vous 
adresser un câblogramme spécial. » 

La plus vulgaire sagesse demandait qu'on prévît l'avenir ; il devenait 
urgent de prendre ses précautions contre un adversaire astucieux, capable 
de toutes les félonies, et qui ne rendrait les armes que vaincu par la crainte. 



Que pouvait le commandant en chef pour l'exécution d'un coup de force, 
s'il devenait nécessaire ? « Nos effectifs sont trop faibles pour tenter une 
marche en avant, ce que vos instructions ont d'ailleurs formellement 
défendu. » Ce passage de la dernière lettre de M. de Cuverville au ministre 
de la Marine, résumait la situation. 

Que tenter sans troupes sunisantes ? Que faire sans ordre ? Cependant, en 
face de la nécessité, dans une situation impérieuse, l'amiral do Cuverville 
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pouvait-il penser qu'il resterait l'Arme au bras et qu'oD l'obligerait à être 

le témoin muet d'une bravade ridicule, ou d'une injure sanglante ? Pans le 

cas extrême, le ministère donnerait certainement un contre-ordre. Alors, H 

faudrait marcher. L'amiral devait donc se procurer A tout prix des renforts. 

Où les prendre? Sur place, parmi les {«uplades rivales de Béhanzin et amies 

de la France V 

M. deCuvervillo avait toujours t>ensr :i recourir aux Egbaa. Il était dans 

leur intérêt do demander proterlion contre nii voisin toujours prêt à envabir 
leur pays. Cette [irotection, les Egbas 
l'avaient réclamée. Les efforts tentés 
pour len amener à la France furent 
couronnés de succès et aboutirent à 
des promesses formelles, malheureu- 
sement non suivies de réalisation. 
Uiiilailn, clief suprême d'Abéokouta, 
avait écrit par deux fois ; sa correspon- 
dance prouvait ijue ce chef était per- 
sonnel lenietit disposé II s'unir aux 
Fraiii;ais. Mais il y avait lieu de croire 
i|iic l'inlluence anglaise s'exerijait tréH 
activement pour empêcher les Egba» 
de mettre leur projet à exécution. De 
plus la présence des forces Daho- 
méennes, habilement échelonnées sur 
la rive gauche du Ouémé, contribuait 
à les intimider. Au 4 août, les contin- 
gents promis par ce vaillant petit 

peuple n'avaient pas encore paru. Toutes les dispositions étaient prises 

cependant pour bien recevoir ces nouveaux alliés. 

Ces espérances déçues rendaient urgent l'emploi d'autres moyens pour 

fortifier le corps d'occupation qui pouvait devenir d'un jour à l'autre un corps 

e.\péditionnaire. 

L'amiral acculé se décida à recourir de nouveau au gouvernement, et, le 

7 août, il télégraphia à Paris : 

« Pour aboutir, je demande occupation Fanvié et cinq cents hommes 
légion étrangère autant que possible. » 

La réponse no se lit pas attendre : c'était un refus. Elle arriva le surlen- 
demain, le 9 août : 




« Impossible envoyer cinq cents hommes. Ne cherchez pas à vous étendre. 
Renoncez à Fanvié. Recrutez et formez bataillon Haoussas ou autres noirs 



UN MISSIONNAIRE DIPLOMATE 



81 



qui seront payés et nourris par colonies. Accusez réception par télégraphe. » 
L'amiral de Cuverville câbla aussitôt; « Je suivrai vos instructions ; ma 

correspondance vous expliquera mes regrets et mes appréliensions. » 
Le refus était amer. II ressemblait à un cruel abandon. 
M. de Cuverville ne dissimula pas ses senliments. Avec mie franchise 

respectueuse, suivant ses procédés de parfaite loyauté qui ne se démentaient 

jamais, il écrivit au ministre de la Marine la lettre suivantu : 



« L'occupation de Fanvié, ])osition importante qui commande d'ailleurs le 
cours inférieur du Ouémé et la route d'Abomey :i Porto-Novo, nous permet- 
tait, tout en assurant à l'avenir la protection de ce dernier point, d'exercer 
une forte pression sur le roi Bélianzin et de ramener très probablement à 
composition. C'était un moyen de sortir, â frais réduits, d'un stritri ijuo qne 
les noirs considèrent comme un aveu d'impuissance. L'avenir dira ce qu'il 
nous aura coûté ! 

« Le Dahomey est un maynilique pays, exlrêiiiomcnt fertile; sons un 
régime autre que celui qui l'écrase et le liéshonore, il serait très riche et 
donnerait lieu à d'importants échanges. En outre, c'est une magniliqne voie 
de pénétration au sein de cette Afrique devenue le champ clos des puissances 
européennes. Par là nous arrivions aisément au moyen Ni^er, et, nous 
reliant avec son cours supérieur sur lequel 
flotte déjà notre drapeau, nous devenions 
les maîtres de la plus grande partie de 
cette artère, importante pour le commerce 
comme pour la civilisation. 

« Le haut pays du Daliomey est très 
sain et constituerait pour les traitants de 
la côte un vrai sanatorium. 

« Par nos traités de 1H*I6 avec l'Alle- 
magne, de 1889 avec l'Angleterre, traités 
qui ont fait à ces deux puissances une si 
large part, nous paraissions nous être ré- 
servé le Dahomey comme zone d'in- 
lluence : en nous exonérant des devoirs 
que cette situation nous impose vis-à-vis 
d'un despote cruel, qui vit de pillage aux 
dépens de ses voisins; en laissant subsister i usAGii a fanvu; 

un régime odieux, qui est une véritable tache pour la civilisation, ne 
craignons-nous pas d'abdiquer, aux yeux des juiissances qui nous sur- 
veillent et nous jalousent, les avantages moraux et matériels que devaient 
nous assurer les sacrilices, comparativement peu dispendieux, d'une expé- 
dition entreprise à l'époque de l'année où les complications européennes 
ne sont guère à redouter? Plaise à Dieu qu'il n'en soit rien! 




(W. 
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« Cette lettre, Monsieur le Ministre, est mou testament africain j aussi 
me pardoniierez-vous la libcrtû de mon lanj^ai^'c; j'ai pas-sô de lon^s mois sur 
la côte et j'aurais rorfait à nia conscience en vous taisant ce que je crois être 
la vérité. » 



Ainsi, pas de secours à esporer des E^bas, pas de |reiifort8 à attendra du 
Sénégal ou de la France ; comme suprême ressource, le recrutement des 



Haoussasî Toutefois il v avait un |iroj;rùs 




ce n'était |ilus la caisse vide du 
roi Toiïa qui devait faire les 
frais de lYtiuipeiiient des Haous- 
Kas ; le ministère des Colonies 
s'en chartreait. 

L'amiral de Cuverville, qui 
ne se laissait jamais abattre 
et ne reculait devant aucun 
obstîicle, s'occupa sans retard 
de l'enrôlement de ces soldats 
auxiliaires et de leur organi- 
sation en bataillons, à quatre 
cuin|ia^-Hies. Il indiqua que les 
railres devaient être recrutés, 
par voie ircngaj;ein"iit volontaire, dans les régiments d'infanterie dô 
marine, et parmi les sous-oflicier», ayant déjà servi aux colonies, âgés de 
trente ans au moins. 

Singulière situation d'un commandant en chef qui est contraint de lever 
lui-même ses troupes eu terre lointaine, d'encadrer ses soldats novices, de 
les former au maniement des armes, en face et sous l'u-'il de l'ennemi, à la 
veille peut-être d'entrer en campagne ! 

Le recrutement était très diflîcile en temps ordinaire ; dans la circons- 
tance, il devenait pn'stpie impossi!)le. Et s'il avait fallu agir sur l'heure, 
marcher en avant sans retard, il aurait été de nul elTet. Plus de six semaines 
après, le ministère de la Marine ayant deinandé par dépêche : « Où en êtes- 
vous (lu recrutement des indigènes ï Peut-on émettre un décret à ce sujet y 
Avez-vous besoin qu'on vous envoie cadres ? » l'amiral de Cuverville fut obligé 
de rê]tondre : « Le recrutement indigène marche lentement, à cause de 
l'opposition cachée de la colonie de Lagos. J'espère néanmoins réussir. Je 
demanderai les cadres quand le moment sera venu ; en attendant, j'utiliserai 
ceux dont je dispose. Vous pourrez émettre un décret, sans assigner une date 
lixe pour l'organisiition complète. » 

De fait, M. le résident Ballot, qui s'était mis gracieusement à la disposi- 
tion du commandant en chef, avait envoyé sans retard des recruteurs dans 
le pays; mais il dut patienter de longs jours avant d'être fixé sur les res- 
sources à attendre des Ilaoussas. Les premières recrues furent des noirs 
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d'Abéokouta. Le colonel les fit habiller; on eut pour eux les plus grands 
égards, afin de s'en servir comme amorce. Ils retournèrent dans leur pays 
pour y faire d'autres prosélytes. L'opération fort lente donna quelques résul- 
tats. Les recrues, assez rares, furent versées successivement dans les cadres 
des compagnies de tirailleurs sénégalais. M. le capitaine Boutegourd, qui 
avait rempli au Cambodge, avec le plus grand zèle, des fonctions analogues, 
s'était chargé de la formation des nouveaux bataillons. 

Il faut donc ajouter qu'aux difficultés, inhérentes aux circonstances, 
venait s'adjoindre le mauvais vouloir des Anglais. Leur opposition sourde, 
plus ou moins avouée, montrait combien il était nécessaire, avant qu'il fût 
donné libre cours à la convention franco-anglaise de 1889, de stipuler de 
la fa^'on la plus expresse qu'en aucun cas l'Angleterre ne mettrait obstacle 
au recrutement par la France d'une force indigène parmi les Egbas ou parmi 
les autres peuplades de la Côte des Esclaves. 

En somme, dans une certaine mesure, il dépendait du bon plaisir des 
Anglais que le corps d'occupation pût recourir ellicacement aux habitants du 
pays pour compléter ses rangs ou les accroître. 

La situation était fâcheuse. Le commandant en chef se trouvait engagé 
dans une impasse ; d'un côté, le refus formel du Gouvernement d'envoyer de 
nouvelles troupes, d'autre part, les éternels rivaux de la France déjouant ses 
tentatives d'enrôlement sur place. 

L'amiral de Cuverville se serait contenté, alors, de l'envoi de cinq cents 
hommes, pour parer à toutes les éventualités. Deux ans après, il faudra expé- 
dier au Dahomey près de quatre mille hommes, dépenser plus de dix millions, 
verser le sang de nombreux seri iteurs de la patrie, et par de grands sacri- 
fices, qu'il aurait été facile d'éviter, réparer les conséquences néfastes d'une 
politique de paix à outrance. 
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L'ambassade à Abomey. 
(1890) 

I.a prussi? iiii--I:ijsir i'[ si's r'oiisi.'ils |">i'li l's. — l-ii iirossi! catlioli'iue, — Les sentiments 

<lii luiiiJ-i.L-.. .1.- I:i M.irmr. - l(.-.-,.|.i .|.i l',-,v lli.rj;.-iv à <.)i.i.i;ili. - IW.^a.iedu mî. — 

Aiiiliiiss:id,' .lu l'.T,- h..i-p.is>;-. .M >, - li.-.vj.tioii li'iniiii,!j;iIo. — l'otirpiirlers avec 

I,- n.j It-liaii/m. - l.i- loi i.mii.,' ila.r.ii-.l ;iïi>i> !..■ IV'iv D.n-rrt- sui-la l'fssioiide Coto- 
nnu ,-[ !.■ |,nilr,inr,n .1- I '.>ii.>-N,>u>. -^ Il u- r,,iis,>.iL |Kis ;i riji-,'u|.ritinii il.; Uuidali. — 
r.-tti'd.iu iMi lirl,,iii/iii ,-, raEiin-a; de (.uviimII.', - iJ.-liMaiiOL- lii-s |.iàsomiiec8. — 
l.'iiiiiH-a! s'o|.|>.,s,. il l\.;M.'ii:ai..M <|i> l'-i-i ["iMii^Mis (!■■ <'ii..I;iIl. - l'ivja du |.atal.|-e à 
DiikIuIi |i<iur la ML.-n.'LUiiv ilniiu rnnvMili^.ii. - M. .Ir ['inrivilje li.'niuji'lo Ni croix di> la 
l,ù;;iiiii 'riioiiin'ili- |>'iui- \'' l'ijii' I)iir:;i'r.'. -■ !.<■ jiali'iiils I l<' ilcviiUL-uiCIlt du lllis- 

CcpfMiiliiiit, la ]iiTHse i.'uroiiL'i'iiric î;'(H\-ii[iiiit dus O]iériilions Ju corps expé- 
ditionnaire IVanrais au Dahoun'y. 

Los Aii(,'iaÎM aiMioiiraii'iit di's |)i-oji.'ls tii>||it|iK'ux, et ('Oiiiiiioiitaioiit l'infor- 
iiialion en donnant des (.■onsi.'iJs de ]irudcneu an yoiivorneinciit de lu Rèpu- 
blit(nc. 

On lisait dans la oorrespondance parisienne du Tiim.-s ; « J'apprends de 
source .sûre ijut; l'on lait des prêiiaratifs ici pour une importante expédition 
au Daliuiney. Des turcos seront envoyés à Daliar, et l'entreprise ne sera ter- 
minée qu'après la soumission du roi du Dalioniey. Les cx|)éditions coloniales 
sont pour la République un risque plus {^rand que ne l'a jamais été le boulan- 
gisuie, mais comme la chose a été décidée, ce serait prêcher dans le désert 
que de signaler le danger qui est doublement fatal, attendu qu'on va au- 
devant sana nécessité, et que le Dahomey n'offre aucune des compensations 
que le Tonkin présente ou présentera. » 

A CCS sentiments de commisération, par trop intéressés, le ï'chî/is, journal 
officieux, répondait : 

« Il n'est pas exact qu'on fasse des préparatifs pour une importante expé- 
dition au Dahomey ; le gouvernement s'est engagé devant le Parlement à ne 
rien entreprendre dans ce pays sans son assentiment et tiendra sa parole. 
Actuellement, nous gardons nos positions de Cotonouetde Porto-Novo et 
les seuls mouvements de troupes à signaler sont les remplacements des sol- 
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dats d'infanterie de marine par des troupes indigènes. Il était facile de pré- 
voir que les blancs ne tiendraient pas cette région, une des plus malsaines 
du monde, et qu'installés comme ils l'étaient, ils seraient plus fréquemment 
à l'hôpital qu'à leur poste de combat ; néanmoins, on a renvoyé là-bas de l'in- 
fanterie de marine, et, l'expérience faite, on reconnaît qu'on a fait mauvaise 
route et l'on revient sur cette mesure. 

« Il paraît aussi qu'on cherche toujours à traiter avec le roi Béhanzin. Les 
premières dépêches reçues après son avènement l'appelaient Badazin. Béhan- 




AVREKbm-: 



zin est, paraît-il, très fin, très intelligent; il se dit toujours l'ami des blancs 
et déclare à qui veut Tentendrc qu'on a trompé le gouvernement français au 
début des opérations. Il manifeste en toute occasion le désir de vivre en 
bonne intelligence avec nous et se dit prêt à nous céder soh}nnelIement le 
territoire de Cotonou, mais il ne veut pas entendre raison sur le Porto-Novo. 
Son cousin Toffa, le roi de Porto-Novo, occupe le trône grâce au concours 
militaire donné autrefois par le Dahomey, et Béhanzin, bien qu'intelligent, 
ne sait pas qu'on ne doit pas compter sur la gratitude des chefs d'Etat. 

«En réalité, il voudrait avoir toute latitude pour mettre à sac le Porto- 
Novo, et c'est ce que nous ne pouvons permettre. 

« Quoi qu'il en soit, la situation du Dahomey n'est pas brillante, le com- 
merce est complètement arrêté, les transactions nulles, et, ce dont se plai- 
gnent et à juste titre nos nationaux, cette situation semble devoir se pro- 
longer. Nous entretenons au Bénin un effectif tout juste suffisant pour garder 
nos positions, et nous dépensons ainsi beaucoup d'argent sans chance d'abou- 
tir. Tout compte fait, quelques campagnes, comme celle que nous faisons 
actuellement, nous coûteront aussi cher en hommes et en argent qu'une 
démonstration sérieuse. » 

Cette dernière observation était relevée par un journaliste catholique, dont 
le patriotisme éclairé déplorait le système des petits paquets, mis en œuvre 
parce qu'on n'avait pas la franchise de parler net à la Chambre. 

« Pourquoi, disait-il, ne pas fournir à l'amiral commandant l'expédition, 
les moyens de faire promptement? Ce n'est pas assez dire que la méthode 
contraire nous coûtera aussi cher en hommes et en argent ; elle nous coûtera 
plus cher, et notre prestige, au lieu de grandir par le fait d'une action rapide, 
puissante et décisive, sera finalement entamé auprès des populations aux- 
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quelles il faut apprendre le r(>spcctilii nom françai»... El puisque, de l'avia de 
tous les hommes cotnpétentii, l'amiral qui commande en ces paraj^es est celui 
dont l'intelligence et l'énergie peuvent le mieux mener A bien l'expédition 
dahoméenne, qu'on ne marchande pas à l'amiral de Cuverville, comme la 
note du Tem])S indique qu'on le fait, les moyens d'en finir promptement avec 
le monstre qui n-jine sur les Oahomt-ens. » 

Cet avis était insjiin'' par la sa^'osse. Jlais la politique intérieure de la 
France ne permettait pas de le suivre. Il fallait compter avec le parlementa- 
risme. Un officier f^énéral, témoin oculaire des agissements des hommes aux- 
quels alors étaient confiées les desrini'fs de la France, et bien à même de 
connaître leurs intentions, écrivait, lo 10 août, à l'amiral de Cuverville : 

« Je voudrais vous dire des choses agréables et encourageantes, mais le 
moment ne m'en paraît pas venu. Nous avons licau prêcher votre cause comme 




nous la comprenons, il est impossible de convertir ceux qui tiennent le gros 
bout dans cette affaire et qui se refusent absolument A employer les moyens 
pour en finir vite et bien. Le ministre Barbey a épuisé inutilement toute sa 
rhétorique, et nous ne pouvons que constater une fois de plus les bienfaits du 
parlementarisme en matière ilo guerre. On croit toujours qu'on va traiter. 
Or, on ne traitera que lorsque lo roi du Dahomey sera sur ses boulets, et, dés 
qu'il n'y sera plus, il sautera à pieds joints sur le traité. 

« J'aurais voulu que, dès le mois de juillet, on nommât le chef de l'expédi- 
tion et son état-major, qu'ils se missent immédiatement au travail, qu'on 
préparât tout dans les plus petits détails, de manière à tout débarquer au 
moment voulu dans de très bonnes conditions et à faire l'expédition complète 
en un mois ; en un mot, imiter ce qu'ont fait les Anglais chez les Ashantics. 
Mais nous en sommes bien loin et il est déjà trop tard jiour préparer quelque 
chose. D'ailleurs personne n'y songe. On se contente de se promener. » 



On n'y songeait pas, en effet, et le refus d'envoyer les cinq cents hommes 
demandés confirmait clairement les intentions du gouvernement. Les hautes 
influences de l'heure présente voulaient traiter et se dérobaient devant tout 
acte belliqueux. 

Le déparlement de la Marine ne doit pas être rendu responsable de cette 
ligne de conduite. M. de Cuverville le savait, car un ami bien renseigné lui 
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écrivait : « Je puis vous affirmer que le ministre et moi voyons bien les 
choses comme elles sont. Depuis longtemps, il n'y a pas de jour où nous ne 
SûlHcilions une décision, en démontrant la nécessité absolue d'une expédition 
bien préparée arrivant au moment voulu et agissant 
raiiiflemcnt. Peine entièrement perdue ! Le président 
du Conseil, ministre de la Guerre, ne veut à aucun 
prix entendre parler d'e\pédition, et le ministre det 
Affaires Étrangères l'appuie, se berçant de la vaine | 
illusion de traiter avec le roi du Dahomey. Et pen- 
dant ce temps,>-os forces s'épuisent, et nous n'avons 
rien pour les remplacer. Le Sénégal n'arrive plus à 
recruter les tirailleurs et l'infanterie do- marine n'a 
aucune résistance. 

« Aujourd'hui (8 août), Barbey doit causer de '"^"^''^ na'jotk 
toutes ces affaires avec les ministres. Il va s'efforcer d'amener une solu- 
tion. Mais cela me ] arait aussi difficile que parler à des mannequins. 
Votre télégramme demandant l'occupation de Fanviè (|)Osition importante 
qui commande le cours du fleuve Ouémê, jurande route il'Abomoy), et 
r>00 hommes de la légion étrangère, vient de nous ])arvenir. Puisse-t-il 
avoir du succès? II sera présenté aujourd'hui au Conseil des ministres. » 

La demande fut donc repousséc. La politique de coiielliation à tout 
prix est de nouveau conlirmée, le 17 août, jiar le télégramme suivant 
adressé à l'amiral de Cuverville : 

a Les membres du (Jouvernement espèrent toujours que vous traiterez, 
pour peu que les conditions soient avantiigeuses. » 

Plus tard, une autre dépêche devait ajouter : 

« Grand intérêt à faire aboutir négociations avant vingt octobre », c'est- 
à-dire avant la rentrée des Chambres. 

L'épreuve était cruelle; l'amiral de Cuverville la supporta avec énergie 
et en chrétien. Voici dans quels termes il épanchait alors le trop plein de 
son cœur : 

« Conformité complète de ma volonté propre avec celle de celui qui dirige 
tout ici-bas pour notre plus grand bien ! Voir partout l'action providentielle 
et s'y soumettre dans la certitude qu'elle s'exerce au mieux de nos intérêts, 
si nous sommes hommes de bonne volonté ! Combien, pour mon compte per- 
sonnel, je suis heureux de m'être habitué de bonne heure A pratiquer cette 
philosophie chrétienne. Les circonstances dans lesquelles je me trouve 
actuellement placé, me rendraient bien malheureux, si je n'y A'oyais l'action 
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divine ; tous mes efforts pour déterminer le gouvernement à une action 
prompte et décisive ont échoué. » 

Généreusement soumis, Pamiral se résigna. Il avait préparé les voies pour 
aboutir, suivant les ordres reçus, à un accord quelconque. Toutefois, il fit 
entendre ce cri de fierté bien légitime : « Ma demande a été repoussée. J'ai 
reçu Tordre de traiter. Mais je ne suis pas de ceux qui traitent à tout prix ! » 
Ne pouvant agir énergiquement, il parlera ferme. 

Ne doit-on pas se demander ce (\m serait arrivé si les négociations 
n'avaient pas été couronnéi\s do succès ; si la mission du P. Dorgère avait 
échoué? La réponse est claire. Le drapeau de la France aurait été gravement 
compromis. Cela ne fait aucun doute. 






Par bonheur, l'amiral do Cuverville avait confié les graves intérêts on jeu 
à un vaillant missionnaire dont rintoUigence et le courage ne furent pas au- 
dessous de la tache. Le rôle du P. Dorgère fut d'autant plus glorieux qu'il 
alla seul au-devant du despote africain : et seul, sans l'appui d'une démons- 
tration victorieuse, il triompha de l'orgueil du monarque sanguinaire. 

Les cabécères étaient venus à sa rencontre jusqu'à Aho, et pendant cinq 
jours, les autorités donnèrent on son honneur, à Ouidah, des fêtes splen- 
dides. Il attendit les lettres qu'il avait volontairement oubliées à Agoué et, 
le 29 juillet, il écrivait do la mission catholique au commandant en chef : 

« Le neveu du roi, Zizi-Dogué, est venu avec sa troupe et sa musique faire 
le tour de la mission en dansant, puis il s'est mis à genoux dans la cour ainsi 
que tous les agorigans. 

« Voici son récade (message du roi). 

« Le roi du Dahomey a été très heureux d'apprendre que Monsieur l'Ami- 
ral vous avait choisi pour venir traiter les questions en litige. Il vous con- 
naît et n'a jamais douté do votre parole. Votre présence ici le prouve, et voilà 
pourquoi il a ordoimé à ses chefs et à son peuple de vous recevoir avec tous 
les honneurs qui vous ont été rendus ces jours-ci. De plus, comme vous êtes 
son hôte, il envoie pour votre table quatre cal)ris, deux moutons et des 
])Oules et, comme votre temps est limité, il vous attend dans le plus bref 
délai. 

« Le cal)écore est alors entré dans la mission et nous avons « j)r!s » votre 
santé, Monsieur l'Amiral, puis celle du roi, la mienne et enfin nous avons bu 
à l'amitié qui a toujours régné entre la France et le Dahomey et au succès de 
ma mission. 

« Hier, plus de quatre cents personnes sont venues me visiter. Du matin 
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jusqu'au soir, la mission est continuel lement remplie de monde. La ville est 
absolument pleine comme au temps de la pai\- » 

Cependant un différend assez grave s'éleva entre le P. Dorgére et le 
Cussugan (Guédor, première autorité de Ouidali). li avait gardé chez lui 
umî lettre que le commandant du Goëland adressait au missionnaire. Le 
P. Dorgère se montra tri'S forme. Il lit dire au Cussugan qu'il tenait abso- 

. -,.„__^ liinient à ce que toutes les lettres 

^^^^ venant du bord lui soient envoyées 

^^^B^Kv ^^^^ sans aucun retard, lui déclarant qu'il 

^^^^^^■■^^^ ,^^^l^^^\ "^ voulait être aucune mè- 

^^^^^^^^^^Hty^^^Kfl^^L fiance «le la des 

^^^^^^^^^^^^^^^^KÊÊ^^m <]iic, lettre 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

^^^^^^^^^^^^^^P^^ acte 

^^^^^^^^^ la guerre. 

DEUX NAGOTEs ^^ Cussugan fit faire aussitôt 

toutes les excuses possibles au P. Dorj;êre. Il y avait eu, parait-il, erreur. 
A onze heures, le ;îO juillet, les autorités reçurent l'envoyé de la France 
au portail de la grande Gore (,si(''ge de la préfecinre). Ou y entra avec les 
cérémonies accoutumées pour recevoir le bûion au roi qui doit accompagner 
le Père à la capitale. Le départ fnt fixé au samedi, 2 août, de bon matin. 

Le soir, le P. Dorgére reei'vait, vers dix heures, la lettre de l'amiral de 
Cuvcrville ordonnant son retour pour le l"'' septembre. 

« Je vais chez le Cussugan, écrit le missionnaire, pour le prévenir de la 
date que vous avez fixée pour mon retour. Il me fait observer d'abord que le 
roi, ayant été averti de la première date (30 septembre), il ne fallait pas lui 
faire connaître la nouvelle détermination. Sur ma réponse, qu'une pareille 
manœuvre était absolument impossible et que pour rien au monde je ne la 
ferai, il s'est incliné. 

« J'ai profité de cette occasion pour lui montrer à nouveau qu'une poli- 
tique toute de mensonges ne pouvait amener aucun résultat sérieux ; 
que je comptais beaucoup sur lui pour qu'il ^ ^--=^-~^=ij^ 

m'accompagnât à Abomey ; que, homme in- 
telligent comme il l'était et fait aux usages 
des blancs, il devait comprendre mes rai- 
sons; qu'il était parfaitement inutile de tra- 
fiquer de ma tête, attendu que, suivant une 
formule du pays, « Je l'avais remise au roi de 
France ». Enfin que cette tête était de peu 
d'importance ; cependant, le jour où elle tom- esh-avr dahomkenne 

berait, nombre de pères, de mères et d'enfants verseraient des larmes 
pour toute leur vie. » 



^^iÊt^^0^ 
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Sur ces entrefaitos, arrivait do la capitale un personnage méprisable 
entre tous, le fameux Carvalho, mulâtre brésilien et courtier du roi pour la 
vente dt^s esclaves au Portu«;a], de plus, Tarni de Candido Rodriguez, per- 
sonnage dp même acal)it, qui avait servi d'intermédiaire à M. Siciliano et 
Tavait trahi. 

Le Père Dorgére signalait sa présence à Tamiral, en ajoutant que les 
intrigues (^t la mauvaise foi de ce misérablt^ b» faisaient mépriser de tous; 
les noirs eux-mêmes ne sr^ cachaitmt pas j>our dire co qu'ils en i)ensaient. 
Que venait-il faire à Ouidah? Etait-il attiré par la nouvelle de la mission 
importante que le Père Dorgère allait remplir au nom d«.' la France auprès 
du roi Béhanzin? 

Quoi qu'il en soit, le^ Père reçut, le .-î juillet, un nouveau bâton du roi 
pour monter, le samedi, à la capitale. 

Avant son départ, il avertissait Tamiral qu'il avait déjà sondé le terrain 
et qu'il était fori incliné à croire que, s'il y avait une difficulté, elle porte- 
rait seulenr^it sur 1rs troupes que le gouvernement français mettrait à 
Ouidab . 



* 



Le voyage du Père Dorgère fut un véritable triomphe. Voici dans quels 
termes il en rendit compte à l'amiral de Cuverville. 

« Dnliomoy-Abomoy, août 1800. 
« MoNSiEi'R l'Amiral, 

« Parti de Ouidah le 2 août, à cinq heures du soir, je suis arrivé à la 
capitale le 7 du même mois, vers dix heures du matin. Je suis resté dans 
une maison, près du palais de Jimi, jusqu'à six heures et quart. De là je suis 
allé au portail du roi, et, vers sept heures, un cabécère, du nom de Inaï, m'a 
remis un nouveau bâton de Sa Majesté, me souhaitant la bienvenue et me 
priant de me rendre dans une maison désignée, l'heure étant trop avancée 
pour être reçu au palais. 

« Hier 8, grande réception à quatre heures du soir. 

« Assis au milieu d'une des grandes places de la capitale, tous les hauts 
dignitaires, accompagnés de leurs soldats et pavillons, ont fait successive- 
ment trois fois le tour de moi, puis chaque troupe a tiré en mon honneur. 
D'après les comptes donnés par les soldats, il a été tiré 7.900 coups de fusil 
et cent coups de canon. Le défilé des cabécères se monte à 90. 

« Cette sorte de ronde terminée et chaque cabécère ayant dansé à son 
tour, l'on dresse une table avec diverses boissons, et, à ce moment même, 
une salve de douze coups de canon fut tirée en mon honneur, par ordre du 
roi. 

« De là je fus conduit sur la place même où siégeait le roi entouré de ses 
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amazones. Les guerriers, au nombre de certainement plus d'un millier, 
étaient rangea en ordre, chaque troupe ayant son drapeau. Je fis trois fois le 
tour de la place suivant la coutume, et m'arrêtai enfin à quinze mt-tres du 
roi. 

« Après les compliments d'usage, le roi prit la parole, descendit de son 
trône, et, le sourire sur les lèvres, franchit la limite qui le sépare du jieuplc 
et dos grands et vînt à moi. Il me demanda des nouvrllcs de la santé du roi 
de France, de la vôtre, JEonsicur l'Amiral, puis 
fit dresser une table avec (ouïes sortes de li- 
queurs. 

« Je bus à sa santé, et il fit résonner de 
nouveau le canon. Il donna l'ordre alors à ses 
amazones de commencer les danses, puis il fit 
défiler trois troupes de ses guerriers, qui dansè- 
rent également. 

« Comme il me vantait le courage de ses 
troupes, disant qu'elles ne craignaient absolu- 
mont rien et que tous les guerriers étaient |>ri'ts 
à mourir sans crainte et sans frayeur, je répon- 
dis qu'il était du devoir de tout bon soldat i\o 
combattre jusqu'à la mort pour son prince, o! 

que le soldat qui recnlait devant rennenii devait être traité do làehr. 
J'ajoutai que, l»ien que n'étant pas soldat, je ne connaissais pas la peur. 

« Ce discours fut répété à liante voix ù tout le peuple présent. 

« Enfin, vers huit heures et demie ou neuf heures, je demandai contj;é H 
Sa Majesté qui me l'accorda aussitôt, disant hautement que j'étais un liomme 
de cœur et de parole, et que du reste ma physionomie seule indiquait la 
franchise et l'homme sérieux. (.Te vous demande pardon {le ces détails, mais 
je tiens à tout vous dire.) 

« Il ajouta qu'il m'appellerait le plus vite possible pour traiter en parti- 
culier de ma mission, car il no voulait pas me retenir longtemps à la 
capitale. 

« Il ordonna à ses cabécères et soldats de m'accompagncr jusqu'à ma 
maison et fit tirer le canon jusqu'à ma rentrée. 

« Voiei, Monsieur l'Amiral, le résinné exact des faits Jusqu'à ce jour. Bien 
entendu, je passe sous silence les réceptions reçues sur le parcours et surtout 
à Kana où le cal>écére Imaro m'a reçu au nom du roi, tirant H^f) coups de 
fusil. 

« Au moment où j'allais vous expédier cette lettre, Sa Majesté a envoyé 
le cabécére Imaro pour me faire une autre fête. Le roi m'a offert, en cadeau, 
un bœuf superbe, trente poules, dix chèvres, quarante piastres cauries, trois 
paniers d'ignames. Le cabécére avait ordre de Sa Majesté de tirer des coups 
de fusil, jusqu'à ce que moi-même je dise : « Assez. » 
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« J'ai laissé tirer pondant près (Vun quart (rheure, puis j'ai fait cesser le 
feu. 

« Vous voyez, îlonsieur TAmiral, la bonne disposition du roi vis-à-vis de 
la France et de moi. » 

Après la lecture de cette lettre, M. de Cuverville télégraphiait à Paris 
(U août) : 

« Reçu nouvelles Abomey. Père Dorgère accueilli avec honneurs princiers. 
Cent coups de canon, dix mille coups de fusil ; défilé chefs et troupes ; atti- 
tude simple, loyale et ferme du Père, paraît avoir vivement impressionné 
roi qui le comble de prévenances et de flatteries... » 

Faisant part de sa joie plus intime à une personne amie, l'amiral écrivait 
(6 août) : 

« Après avoir été reru en triomphe dans ce même Ouidah, où il avait été 
indignement traité, après avoir reru les courbettes et les génuflexions de ces 
mêmes chefs indigènes, qui Tavaient en quelque sorte martyrisé, après avoir 
distribué le 1"^'" août la sainte communion à plus de quatre-vingts personnes 
et reçu plus de quatre cents visites à la mission catholique de Ouidah où il 
était en maître avec son bâton de commandement, symbole de sa mission,... 
le P. Dorgère est parti pour Abomey le 2 août, à deux heures de Taprés-midi, 
escorté des plus hauts dignitaires et refaisant, en grand chef, ce même par- 
cours qu'il avait fait il y a quelques semaines en prisonnier ! « Jusqu'ici tout 
« va pour le mieux; le roi a donné Tordre partout de m'accueillir avec les 
« honneurs qu'il vous aurait donnés à vous-même, » telles sont les der- 
nières lignes que le Révérend Père m'ait écrites. 

« Je n'ai pas besoin de vous dire que l'enfer va rugir... Les critiques ne 
me sont pas ménagées, de ceux-là même dont on devrait les attendre le 
moins ; mais grâce à Dieu, j'ai le caractère trempé et ce que je veux, Dieu 
aidant, je l'obtiendrai. 

« Ainsi il sera dit qu'au moment où le gouvernement de la République 
persécute en France les ordres religieux, un religieux est allé à Abomey, 
après avoir fait généreusement le sacrifice de sa vie, pour y faire entendre 
au roi un langage de nature à relever la dignité nationale compromise par 
d'imprudentes démarches et des concessions hâtives. 

« Les noirs verront en quelle estime un officier général de la marine 
française, commandant les forces de terre et de mer, gouverneur, etc., tient 
ces religieux, si attaqués par cette clique de commerçants, au fond de 
laquelle il n'y a que de la pourriture. Quoi qu'il advienne de cette mission, 
la gloire de Dieu en sortira ; c'est là ce que j'ai voulu. 

« Et maintenant la Lanteme, qui illumine tous les antres de la Franc- 
Maçonnerie, peut s'en donner à cœur joie contre le « Bondieusard » ; seul, 
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jusqu'ici, il a fait respecter la dignité do la France et contraint les noirs du 
Dahomey à compter avec elle, en accordant à ses messagers les égards et les 
honneurs qui leur sont dus ! 

« Le Roi est prévenu que si le Père Doryère n'est pas de retour le l" sep- 
tembre au plus tard, quelle que soit d'ailleurs sa réponse, je bombarde Oui- 
dah et tous les points accessibles à nos bâtiments et à nos canonnières. 

« J'ai demandé au ministre de ne pas m'en tenir là et d'occuper résolu- 
ment des positions que je lui ai indiquéL's ; mats pour le faire avec sécurité, il 
me faudrait des renforts qui me seront sans doute refusés. Le département 
de la Marine est actuellement en possession de tous les renseignements qui 
lui permettent d'agir; j'ai exposé un plan complet et détaillé dos opérations 
à entreprendre successivement, en 
indiquant les moyens de les exé- 
cuter presque sans perles. 

« Si le gouvernement le veut, 
en deux mois, je le répète, à par- 
tir du 15 septembre, l'afTaire du 
Dahomey sera réglée ; un seul 
acte de vigueur suffirait probable- 
ment pour que la mission du Père 
Dorgére mît Béhanzin à nos ge- 
noux. Aura-t-on assez de clair- 
voyance pour nous donner les 
moyens d'action qui nous man- , 
quent? J'en doute. 

« Et maintenant, toute la meute 
radicale et franc-maçonne peut aboyer après moi. Je me rappelle la pro- 
messe : Deniibiis suis /remet et taOescct; desidariiim peccatorum peribit. 
Prions pour qu'il en soit ainsi, et pour que mon passage en ce pays, auquel 
je croyais bien avoir dit un éternel adieu, tourne au profit de la Sainte 
Eglise de Jésus-Christ, et par cela même, parce que c'est tout un, à la gloire 
de la France. » 



Malgré tout, il ressort de cette lettre que l'amiral ne se faisait pas illusion. 
Ces manifestations plus que courtoises no l'aveuglaient pas. Il terminait sa 
dépêche du U août par cette déclaration : « Jusqu'à présent, je ne crois pas à 
la paix. » 

Assurément la présence du Père Dorgère ;'i Abomey, où il était conduit 
naguère en prisonnier, avait produit la plus vive impression. Les ovations 
empressées d'une population ardemment désireuse d'en finir avec les hostili- 
tés, ne manquaient pas de sincérité. La mission de l'envoyé de la France était 
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un symptôme de paix aux yeux du peuple. Mais la pensée secrète de Sa Ma- 
jesté Béhanzin était pour la guerre. 

Dès le 2î) juillet, des guerriers dahoméens avaient réussi à pénétrer en 
armes dans Porto-Xovo et ils s'y tenaient cachés. La panique se répandit et 
une partie de la population prit la fuite. Après quelques heures de recherches, 
deux de ces guerriers furent découverts et le roi TolTa les fit décapiter. Le 
lendemain les autres furent arrêtés. Quelles étaient leurs intentions? Toutes 
les suppositions sont permises. 

Plus tard, à rheure même où le monarque noir traitait royalement le Père 
Dorgère, des groupes armés attaquaient les lignes de Cotonou. Les senti- 
nelles françaises durent se défendre et faire feu. On était au 12 août : l'at- 
taque se produisait entre une heure et trois heures du matin. Les projecteurs 
des navires la X^/*/a(/r et le liolancl éclairèrent le terrain. Quelques feux de 
lignes, contre lesc^uels rennemi dirigea son tir sans résultat, fouillèrent la 
cami)agne. (..'e fut tout. Le lendemain, au jour, un blessé fut relevé; c'était 
un noir, et il avoua la présence de Dahoméens armés et embusqués pour 
tenter un cou]) de main. 

Le roi Béhanzin se montrait là, tel qu'il fut toujours, perfide et capable 
de toutes les trahisons. 

Bien que le Père Dorgère ne lui eût pas parlé d'aflaires, dans les pre- 
miers jours de sa présence à Abomey, le roi connaissait cependant les clauses 
de la convention. 

Par riutermédiaire d'agents sérieux et dévoués, le missionnaire avait 
fait traiter en sous-main les questions pendantes. Déjà, il savait quelles 
étaient les intentions du roi et il les communiquait à M. de Cuverville. 

« Pour rafl'aire de Cotonou, lui écrivait-il, il n'y aura aucune difficulté, 
seulement le roi désire fixer lui-même l'indemnité qu'il touchera pour rem- 
placer les droits abandonnés. 

« Le roi demande qu'on laisse à Cotonou les cabécères qui y étaient 
auparavant, mais ces cabécères n'auront absolument rien à démêler avec les 
Européens. Ils se gouverneront entre eux et ce sont eux qui toucheront 
rindemnitè. 

« L'affaire concernant Porto-No vo est déjà réglée. 

« Pour un débarquement de forces à Ouidah, il ne peut consentir. Il croit 
que c'est un acte de possession. Il dit que si moi-même je suis à Ouidah, la 
considération acquise, le respect et l'amitié qu'ont le peuple pour moi, est 
une sauvegarde absolue ; qu'il est absolument impossible qu'aucun Euro- 
péen ne veuille pas s'établir de nouveau dans cette ville sans troupes, 
voyant que la 31ission est forte, protégée, aimée. (Réponse à un argument 
que j'ai fait valoir). Que si Sa Majesté manquait à ses contrats, vos canons 
suffisent, comme il ena eu des preuves, pour les faire respecter. 

« Son peuple, voyant des troupes nouvelles, croira à une invasion et que 
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le dessein caché delà France est de faire unefuus.se paix, attendant i'heure 
de la conquête définitive. Il a donné des ordres pour que ses chefs et son 
peuple traitent mieux les Blancs qu'ils ne l'ont fait jusqu'à ce jour. 

« Voici, Monsieur l'Amiral, l'état de la question, et je vous serai très 
reconnaissant de bien vouloir me donner vos instructions à ce sujet, pour 
Dieu et pour la Patrie ! » 

Le roi, qui avait promis au Père Doryère de le revoir pour traiter les 
affaires qui étaient le but de sa mission, tint parole. L'envoyé et le représen- 
tant de la France fut reiju trois fois en parti- 
culier par Sa Majesté Dahoméenne : chose 
inouïe dans les annales de ce peuple dont le 
souverain est fort peu prodigue d'audiences. 

Les chefs eux-mêmes ne lui laissèrent pas 
un instant de repos. « Il était devenu leur chose », 
depuis le moment de son arrivée jusqu'à celui 
de son départ. 

L'importance de l'ambassade du Père Dorgére 
s'accrut grandement par suite de l'intimité qui 
s'établit entre le missionnaire catholique et le 
grand Fétiche ur; ce personnage tout-puissant 
ne quittait presque jamais le roi ; Bèhanzin 
n'agissait que d'après ses conseils. Extrêmement 
intelligent, à physionomie très douce, il était 
partisan de la paix. II s'éprit d'amitié pour le 
Père et fournit au missionnaire les moyens do 
s'adresser à lui eu cas de difficultés. 

Cette circonstance donna enfin à l'amiral de 
Cuverville l'espoir d'une Issue favorable aux négociations engagées. 

Cependant, la lettre adressée par le roi û l'amiral et diclée au Père Dor- 
gére par Béhanzin lui-même, ne pouvait pas dissiper pleinement les appré- 
hensions. Elle contenait certaines exigences, dans le genre de celles qui 
avalent fait télégraphier à Paris, le 14 août dernier, cette dépêche ferme et 
catégorique signée par M. de Cuverville : 

« Diplomatie noire habile s'efforce obtenir pour Colonou concessions, en 
apparence inoffensives, que je refuse net; parce que si elles sauvegardent 
amour-propre immodéré du roi, elles placent France vis-à-vis Dahoméens 
dans posture de vaincue. » 

Voici la lettre du roi, dans son style passablement exotique : 

n Palais d'Aljomey, ce 18 août 1890, 4 h. Ju soir, 
« A Monsieur l'Amiral Cavluer de Cuverville. 
« Monsieur l'Amiral, 
« Sa Majesté le roi Béhanzin Ahi-Jéré vous fait saluer et souhaite que 
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votre santé soit parfaite. II offre également ses hommages à M. le Président 
de la République. 

« Sa Majesté dit qu'elle est ici tranquille sans faire de mal à personne et 
que ce sont les Européens qui sont venus troubler la paix de son royaume. 



* 
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ROUTE DE OUIDAH-PLAGE A OUIDAH-VILLE ET DE 0UU)AH-VILLE A ARRO 



« Elle dit que Dieu dans le principe a créé le noir et le blanc, chacun pour 
habiter la terre qui leur a été désignée. Le blanc s'occupe du commerce et le 
noir doit faire le commerce avec le blanc. Que les noirs ne font aucun mal 
aux blancs et que de même les blancs ne doivent faire aucun mal aux noirs. 
Que lorsque M. l'Amiral rentrera en France, il veuille bien parler avec le 
Gouvernement, afin que les Français ne recommencent jamais do telles 
actions, et que Sa Majesté soit toujours l'amie de la France, comme Dieu le 
veut. 

« Lorsque deux personnes sont amies et qu'il s'en rencontre une qui les 
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divise, il ne faut pas envoyer une telle personne ici, et pourtant voilà ce qu'a 
fait M. Jean Bayol. Ainsi, en France, il y a de très bonnes yens, de même au 
Dahomey, et il a sufli de M, Jean Bayol poar tout perdre. 

« Les rois du Dahomey, depuin le principe de leur royaume, n'ont jamais 
donné leur territoire, ils no le peuvent pas, c'est impossible. Les Européens 
peuvent rester à Cotonou, s'ils en ont besoin, moyennant une indemnité 
chaque année. 

« Il dit que de même que les Pères travaillent pour Dieu et tiennent la 




parole de Dieu, ainsi les nii-s du Dahomey travaillent pour leur territoire et 
ue peuvent le laisser. 

« II dit que les autorités qui sont à Cotonou retourneront à leurs|maisons, 
iriais elles n'auront plus de palabres avec les blancs. Lo^8qu'elles auront besoin 
des Européens (Français), elles s'adresseront :i eux. Quand une personne 
commettra un crime et se réfugiera à Cotonou, les autorités françaises la 
remettront au Dahomey. De même le Dahomey fera la même chose vis-à-vis 
de la France. 

« La France paiera au roi par année : 

« En £ 1.500 (mille cinq cents livres storlint,') en or, ou 7..')00 piastres en 
argent (sept mille cinq cents piastres argeni). C'est le compte que le roi 
reçoit chaque année des décimércs. 

« Cest Toffa qui a coninicncé les intrigues, Puisque les Fran(;ais ne veu- 
lent pas que Sa Majesté leur fasse la guerre, qu'ils veuillent bien prendre le 
soin que Toffa reste tranquille et ne cherche pas de querelles. Alors le roi du 
Dahomey ne l'attaquera pljis, surtout maintenant que le roi du Dahomey est 
l'ami de la France, car ce serait une honte pour lui. 

7 
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« Au sujet de la ville de Ouémé (1), le roi du Dahomey ne cessera jamais 
la guerre, parce que, depuis les temps anciens, le roi de Ouémé a toujours 
fait la guerre au Dahomey, depuis le temps du roi Acabo. Le roi de Ouémé 
qui a porté la guerre au Dahomey s'appelle laaze. Il a brûlé la maison même 
du roi, et le roi du Dahomey l'a tué. Cette ville de Ouémé est près du Daho- 
mey et n'est pas sur le territoire de Porto-Novo. 

« Lorsque le roi de Dahomey est mort, TolTa n'<i envoyé aucun présent 
pour les funérailles. Toffa ensuite a envoyé un homme, appelé Pandonou, et 
le roi lui a donné beaucoup de présents pour Toffa. Les autres rois de Porto- 
Novo envoyaient toujours des présents lorsqu'un roi meurt au Dahomey et 
que cette chose qu'a faite Toffa est très mal. Lorsque les rois de Porto-Novo 
meurent, les rois du Dahomey envoient toujours des cadeaux pour les funé- 
railles. 

« A Ouidah, Godomé, Abomey-Calavy, Avréquété, les blancs peuvent faire 
le commerce comme auparavant. Dans les factoreries de Ouidah, le roi a 
mis une personne pour les garder, ainsi qu'à Avréquété, Godomey, Abomey- 
Calavy. Lorsque les Français ont bombardé Ouidah, alors les habitants et les 
gardiens des factoreries de Godomey sont retournés à Ouidah pour faire la 
guerre. Les gens de Ouémé (alors plus loin qu'Avvansouri) vinrent à Godo- 
mey-ville et à Godomey-plage et volèrent tout ce qu'il y avait dans les fac- 
toreries. Lorsque les soldats de Ouidah l'apprirent, ils envoyèrent du monde 
pour prendre les voleurs, mais ceux-ci se sauvèrent et les soldats ne purent 
saisir que deux personnes à qui ils coupèrent la tète. Les têtes sont à Godo- 
mé v. 

« Tout ce qui était à Cotonou : cauris, fusils, jmudre, etc., a été pris, ainsi 
que Sa Majesté l'a entendu dire. Tous les bons, livres, papiers nu sujet des 
décimères, ont été brûlés. 

« Sa Majesté ne veut absolument pas que des soldats viennent habiter le 
Fort Français. Ce n'est qu'à cause de M. J. Bayol que les Français ont été 
pris. 

« Sa Majesté, afin d'éviter tout malentendu et intrigues fera retirer les 
soldats du Fort Portugais par ses cabécères, aussitôt mon arrivée à Ouidah. 
Ainsi donc, dit-elle, le gouvernement Français voit qu'il n'y a pas lieu de 
mettre des troupes au Fort Français. 

« Tous les blancs seront bien traités et jamais il ne leur arrivera quoique 
ce soit. 

« Et si le roi permet aux soldats de débarquer, alors c'est que le roi a 
perdu la confiance des Français, et le peuple dira que si le roi traite bien les 
blancs, c'est à cause des soldats et non à cause de l'amitié qui a toujours 
existé entre la France et le Dahomey. 

(l) 11. n'y a pas de ville de Ouémé. Il s*agit évidemment du pays qui est situé sur les 
bords du fleuve Ouémé, entre le royaume de Porto-Novo et le royaume du Dahomey. 
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« Les Français feront un contrat comme quoi jamais ils ne feront de guerre 

au Dahomey et les Dahoméens en feront un de même, et ainsi jamais les 

Français ne tueront un Dahoméen. De cette façon les deux peuples seront 

éternellement amis. 

« Je vous salue bien, monsieur l'amiral. 

« Le roi du Dahomey, 

« Signé : Béhanzin Ahy-Djéré . 

« Écrit par moi sous la dictée même du roi et suivant ses propres paroles 

et style. 

« Signé : A. Dorgère, 

« Missionnaire apostolique, aumônier du corps expéditionnaire 

en mission spéoialo au Dahomey. » 

Cette lettre fut accompagnée de cadeaux du pays, « qui ne séduiront pas 
ma conscience, écrivait M. de Ciiverville, mais qui sont une preuve de bon 
vouloir ». 

Parti de Ouidah le 2 août, à cinq heures du soir, le Père Dorgère était de 
nouveau à Ouidah, le 24 août, à la même heure. Il avait été accompagné dans 
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LA BOUCFIE DU ROI 

son voyage, par le Cussugan, première autorité de Ouidah, et par Zizi-Dogué, 
grand cabécère, neveu du roi. Sa Majesté fit cadeau à chacun de ses chefs 
d'un cheval, distinction d'autant plus appréciée qu'elle est plus rare en ce 
pays. 

Au retour, les deux cabécères escortèrent le hamac du Père Dorgère, pen- 
dant que le pavillon de Tamiral de Cuverville était agité, aux acclamations 
de la foule, en tète du cortège, par un noir marchant au pas de course. Le 
pavillon français déployé fit ainsi, pour la première fois peut-être, le trajet 
d'Abomey a Ouidah. 

Le cortège comprenait trente-cinq prisonniers, ainsi que Bernardin Du- 
rand, auquel le roi rendait la liberté à la demande du Père Dorgère. « Jamais, 
écrivait l'amiral de Cuverville, jamais dans le pays on n'avait vu une ovation 
pareille à celle qui a été faite à cet humble religieux à l'aller comme au 
retour. » 






Bien que très fatigué, le vaillant missionnaire se proposait de revenir 
à Cotonou, en passant par Avrékété; mais les autorités dahoméennes, 
qui avaient des forces assez considérables échelonnées dans cette région. 
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arguèrent que les chemins n'étaient pas libres et le Père dut rentrera Agoué 
par Grand-Popo. 

Malheureusement ce voyage triomphal se termina par un accident qui 
aurait pu avoir d'irréparables conséquences. En voulant passer la barre 
d' Agoué par un temps douteux, pour se rendre à bord de la Mésange qui devait 
le ramener à Cotonou, le P. Dorgère fit naufrage. La pirogue qui le portait 
chavira. Le missionnaire se donna une entorse et il fut obligé de s'arrêter. Il 
fallut attendre sa guérison. L'amiral fut privé des commentaires dont la lettre 
du roi devait être accompagnée. Il ressortit des explications données à M. de 




ENTRE OUIDAH ET LA BOUCHE DU ROI 

Cuverville par le sieur Bernardin Durand, que les esprits étaient fort divisés 
dans Tentourage du roi. I^e prince Topa, l'un de ses frères, remplissant les 
fonctions importantes de Méhou (chef de la justice pour les blancs et les 
mulâtres), était un partisan résolu île la paix. A part un petit groupe de chefs, 
qui y trouvaient sans doute leur intérêt, tous souffraient plus ou moins de la 
guerre et l'influence du blocus se faisait fortement sentir à Abomey où tout 
avait doublé de prix. 

La mission du P. Dorgère apportait dans la situation une très grande 
détente. La lettre que le roi adressait à l'amiral de Cuverville et la libéra- 
tion des trente-cinq prisonniers, retenus à Abomey, en étaient des preuves 
manifestes. 

Les leçons que la France avait infligées aux troupes dahoméennes à 
Cotonou, à Dogba, à Atchoupa no devaient pas être oubliées. Il était dou- 
teux que l'armée du roi s'exposât à de nouvelles défaites. Les Dahoméens 
savaient d'ailleurs que Ouidah, Godomey, Abomey-Calavy, n'étaient pas à 
l'abri d'un bombardement. 

L'amiral de Cuverville transmit ses impressions au ministre de la Marine 
en ces termes : « La lettre que le roi m'adressait doit donc être lue entre les 
lignes, et puisque le Gouvernement ne croit pas devoir en finir par une action 
décisive qui aurait été facile et prompte, une paix armée peut être conclue, 
si nous savons tenir compte, d'une part, de l'orgueil immodéré du roi actuel, 
et de l'autre, de son désir bien légitime de ne pas être humilié aux yeux de 
son peuple. Par contre, l'influence que nous devons exercer désormais dans 
ces parages exige de notre part une certaine dignité, exempte de raideur vis- 
à-vis des autorités Dahoméennes; il importe que les concessions que nous 
pourrons être amenés à consentir soient mises au seul compte de la géné- 
rosité. 
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« Vous remarquerez, dans )a lettre du roi, ajoute l'amiral, l'habileté avec 
laquelle Sa Majesté traite l'occupation militaire du fort de Ouidah : après 
avoir fait valoir des raisons de sentiments, elle déclare qu'elle donne des 
ordres pour faire évacuer le fort portugais afin de nous enlever tout prétexte 
à occuper le nôtre. Je me suis empressé de mettre le holà. J'ai fait savoir au 
roi que loin de nous être agréable, la violation du droit d'autrui nous bles- 
serait profondément. J'ai averti le lieutenant Dos Santos, commandant le 
fort portugais d'Ajuda, l'assurant qu'il pourra au besoin compter sur mon 
appui. 

« Je me suis donné à cette occasion la satisfaction de rappeler qu'on 18H.'>, 
alors que le pavillon portugais avait été indiiment arboré sur la plage de 
Cotonou, par ordre de l'un de 
sfs prédécesseurs, le gouver- 
neur Borja, m'obligeant ainsi 
n user de mesures rigoureuses 
pour le faire amener, j'avais 
déclaré que la France et k' 
Portugal avaient mieu.v à faire 
en ce pavs que de se livrer à 
des luttes déloyales. J'ai fait 
remarquer au gouverneur de 
San-Thomé que ma conduite 
actuelle restait conforme à 
mes anciennes déclarations. 

« Pour en finir avec une 
situation qui ne saurait .se prolonger indéfiniment san.s de graves inconvé- 
nients de toutes sortes, voici le plan que j'ai adopté : 

« Je vais me rendre au Gabon pour y ravitailler la Naïade, soit une 
absence de douze jours. Pendant ce temps, le Roland va aller mouiller à 
Ouidah, accompagné d'un aviso. Le capitaine de vaisseau de Montesquiou 
entrera en pourparlers avec le Cussugan, sur les bases indiquées dans le 
projet de traité que je vous ai fait parvenir par le dernier courrier. II con- 
naît la situation et sait quelles sont les vues du gouvernement. Son carac- 
tère très bienveillant et très patient convient admirablement aux palabres 
avec les noirs. Bref, il a tout ce qu'il faut pour préparer le terrain à l'arran- 
gement définitif qui sera conclu à mon retour de Libreville. 

« Mais il importe essentiellement, Monsieur le Ministre, d'ici-là, de ne 
point toucher aux effectifs actuels, et cela d'autant moins que désormais nous 
n'avons plus a compter sur les Egbas qui connaissent nos négociations ; par 
suite, tant des résistances occultes des autorités britanniques, que de la con- 
currence des autorités belges de l'État <lu Congo, noua éprouvons dés lors les 
plus grandes difticultés à recruter des Haoussas. 

« Telle est. Monsieur le Ministre, la situation au moment où je vous écris. 
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Avec de la prudence et une grande circonspection, on peut aboutir à la paix, 
mais à une paix précaire et à une paix année du vivant du roi actuel, ainsi 
que je n'ai cessé de le déclarer. 

« Je fais étudier par le capitaine d'artillerie Decœur, sous la direction du 
lieutenant-colonel Klipfel, les moyens de défendre Cotonou et Porto-Novo 
avec des effectifs réduits. 

« Si, malgré tout notre bon vouloir, les négociations n'aboutissaient pas, 
nous n'aurions plus qu'.ù nous emparer de la plage de Ouidah de vive force ; 
c'est une opération relativement facile, qui peut se faire dans le mois d'octobre 
avec les forces dont je dispose. Elle nous donnera la clef du Dahomey et 
servira d'amorce pour infliger à l'armée dahoméenne des pertes qui achè- 
veront de la désorganiser. » 



« 



Cependant le R. P. Dorgère, surmontant ses souffrances, s'était fait trans- 
porter sur la Mésange à travers une barre assez mauvaise. Il arrivait le 
10 septembre, à bord de la Naïade, On dut l'y porter à bras. Il donna enfin à 
l'amiral des renseignements détaillés sur son voyage. 

Tant d'intrépidité méritait la reconnaissance de Tamiral et du gouverne- 
ment. M. de Cuverville avait télégraphié, dés le 30 août, à Paris, en ces 
termes : 

« Père Dorgère a rempli sa mission avec autant de courage que abnégation. 
Je demande pour lui Légion d'honneur. » 

Et quelques jours après, f) septembre, il écrivait au ministre de la Marine : 
« Je vous ai demandé par le câble et à l'insu du R. P. Dorgère, la croix de 
Chevalier de la Légion d'honneur. J'insiste pour l'obtention de cette récom- 
pense, qui le contrariera peut-être, mais qui servira grandement î\ la mission 
pacifique que vous m'avez confiée. » 

Le 10 septembre, par une nouvelle dépêche, l'amiral rappelait sa demande, 
désirant beaucoup « obtenir cette récompense si méritée ». 

Il y revient le lendemain 11 septembre, dans une lettre au ministre de la 
Marine : « Et maintenant. Monsieur le Ministre, vous vous expliquerez l'insis- 
tance que j'ai apportée à obtenir, pour le R. P. Dorgère, une distinction bien 
méritée, qui aura d'autant plus de mérite qu'elle aura été accordée sans 
délai. Cette décoration me sera d'ailleurs fort utile, en donnant au Père un 
relief qui en fera aux yeux des Dahoméens une sorte d'arbitre dans les dis- 
cussions qui vont s'engager entre le commandant du Roland et les deux 
cabécères que le roi a envoyés d'Abomey pour négocier avec moi. » 

Le gouvernement ne répondit d'abord qu'en faisant cette question : 
« Quelles étaient les conditions apportées par le P. Dorgère? Quel est le 
résultat de sa mission ? » 
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il. de Cuverville n'attendit pas que la croix d'honneur fût attachée offi- 
ciellement sur la poitrine du courageux missionnaire, pour lui donner un 
témoignage public de sagratitude. 

Il puHiait. le 5 septembre, l'ordre du jour suivant . , 

« Le contre-amiral, commandant en chef les forces de terre et de mer, 
faisant fonctions de gouverneur dans le golfe de Bénin, est heureux de porter 
à la connaissance des troupes et des divers services relevant de son autorité, 
la conduite patriotique et le courageux dévouement avec lesquels le R. P. Dor- 
gtVe, aumônier de la colonne expéditionnaire, s'est acquitté du message 
dont il était chargé pour le roi du Dahomey. 

« Quelle que puisse être l'issue (ina^e d'une mission qui n'avait point pour 
objet d'implorer une paix que nous pouvons dicter, mais bien celui d'éclairer 
le roi sur une situation 
qu'il semblait mécon- 
naître , deux résultats 
importants ont été olitc- 
nus : 

« l"La mise en libcrl('> 
immédiate des messa- 
gers du commandani 
Fournier , et celle de 
vingt-sept agents indi- 
gènes des factoreries, 
retenus prisonniers de- 
puis le 20 février. 

« 2° L'affirmation de notre vieille loyauté française, qui est la meilleure 
des diplomaties; car rien n'est habile comme la droiture. 

« Le contre-amiral commandant en chef rend également hommage à la 
fidélité avec laquelle le sieur Bernardin Durand a rempli la mission qui lui 
a coûté un si long internement. 

« A bord de la Nn'lmîc, Cotonou, le ïi septembre 1890. 

« Le contre-amiral, commandant en chef les forces de terre et de mer, 
faisant fonctions de gouverneur dans le golfe du Bénin. 

« Signé : Cavelikr df. Cuverville. » 
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L SO-TASCOUÉ 



Suivant le plan qu'il avait exposé au ministre de la Marine, l'amiral se 
rendit au Gabon avec la Naïade. Il mouillait à Libreville le 18 septembre. 
Par suite de nombreux versements faits aux avisos, l'approvisionnement de 
charbon du vaisseau-amiral se trouvait presque entièrement épuisé. Il était 
devenu nécessaire de ravitailler la Naïade* 
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En quittant le j^iolfc iîc Bénin, le 14 septembre au soir, l'amiral de Cuver- 
ville laissait la Durance, sur rade de Cotoiiou, pour centraliser la correspon- 
dance, et le commandant du liol^nd à Ouidah, pour y entamer des pour- 
parlers, dans les conditions et sur les hases indiqiiV>es par les instructionR 
t\a\ lui avaient été n'iiiisos. 

Le point sur lequ(>l M. de Ouvorvillc voulait <jue M. de Montesquîoii 
insistât, c'était l'occupation du fort <[e Ouidah par un détachement. 

L'amiral avait demandé, [lar le câble, au ministre de la Marine, l'autori- 
sation de lever le blocus quand il juy;crai1 le moment venu ; il était libre de 
le faire, si cette mesure devait favoriser les négociations. Jl. de Cuverville 
voulait, en oITrant au\ Dalioniéens la perspective d'une reprise immédiate 
des affaires, les décider â l'acceplation d'une clause qui, en faisant flotter le 
drapeau de la France sur le fort de Ouidah, affirmerait le succès des négo- 
ciations enya^rées. 

C'était bien là, au conimencenient des néj^OL'iations (jui allaient se pour- 
suivre, la vdlonté expresse du commandant en chef. Dans une lettre datée de 
Libreville, 2l) septembre, il coninui nique sa pensée intime : « .Fai tenu, dit-il, 
à ce que la clause qui nous permettrii d'occuper militairement le fort français 
de Ouidah (établissement fort ancien qui date de IfiHOi, fut acceptée par le 
roi Béhanzin, et c'est là, en ce moment, le seul point en liti;;e. Jlats â moins 
que M. de Freycinet... auquel nous sommes redevables de la perte de notre 
influence sur l'EgypIe, ne m'en fasse donner l'ordre formel, je ne céderai 
pas; l'occupation militaire de Ouidah doit, en eflet, prouver â tous que nous 
ne nous retirons pas en vaincus de cette aventure, mais en vainqueurs 
modérés et généreux. >' 




1.^ 



; MARCHÉ A DAKAR 





M't^ ^s 




^^ « «Wl^ 




191 


• 


1 

• 


■|l^. 


., ^;,of»»-/ + >■■->'«'»■*.■ ' 


- ^ - 




SSSBcBS 




• 



Les conférences de Ouidah. 

(1890) 

Lo commandant de Monios((uiou et ses conipa^nons se rendent à Ouidah, à bord du 
lioland, — Ils francliissont la harre en pirogue. — H^M'option enthousiaste. — PiV'sen- 
tation du hâton du roi. — Premier palal»re à la Gore. Lecture du i)i'0jet de traité. — 
Les représentants du roi Béhan/.in s'opposent à roccupalion du tort fran<;ais de 
Ouidah. — Dépêche ministérielle eonseillant {\o vôAhn^ sur ertie clause, si elle est un 
ohstacl(\ — IntervcMition du Père I)or<?érc (jui menace les Dahoméens d'un(* invasion 
allemande. — Second palahrc — M. de Monti'S(|uiou rappelle les droits de la France, 
iMi s'appuyant sur les traités antéi'i(iurs. - l^^cours au roi. — M. de Montesquiou écrit 
à Béhanzin. — Texte du projet de traité. — Les cal)«'<'éies demandent que les inten- 
tions des puissances élraniréres à Tép^ai'd du Dahomey soient explicitement défmies. — 
Le Père Dorgén» écrit à ce sujet au Grand Kétirheur. — M. de Montesquiou, d'arcord 
avec l'amiral de Cuverville, se décide à ne pas exiger l'occupation du fort de Ouidah, 
pourvu que le droit de la France soit reconnu. — Réponse du roi : il ne veut pas de 
l'occupation du fort de Ouidah. — M. de Montesquiou demande un résident à Ouidah. 
— Refus des Cahécéres. — Arrivée de la Na'iaric en rade de Ouidah. — Lettre de l'ami- 
ral contirmant la renonciation à l'occupation immédiate du fort de Ouidah. 



L'amiral <le Cuvorville avait alors iiieilleiire confiance, et à cette question 
posée par le ministre de la Marine (19 septembre) : « Pouvons-nous espérer 
néj^ociations aboutir? », il répondait (20 septembre) : « .Fai bon espoir dans 
le succès des négociations, avec occupation militaire du fort de Ouidah. » 

Et cependant il connaissait la duplicité et la rouerie de ces barbares, plus 
faciles à vaincre sur le champ de bataille qu'à amener à composition par la 
diplomatie la plus habile. 

Les négociateurs de la France, M. le capitaine de vaisseau de Montes- 
quiou-Fezenzac, commandant du Roland^ M. le capitaine Decœur, M. Joseph 
d'Ambrières, aspirant de marine, le Docteur Bachelier et le R. P. Dorgère 
lui-même, eurent fort à faire pour remplir leur mandat et aboutir A un résul- 
tat acceptable. 

Ce n'est pas seulement Tentétement et l'astuce qui sont à redouter, quand 
on traite loyalement avec ces sauvages, mais la plus mauvaise foi. Ils sont 
capables de tout ; la vie même de ceux qui se fient au respect dès droits de 
l'hospitalité, est en péril. Ces natures barbares peuvent passer brusquement 
des témoignages d'amitié les plus éclatants à la haine la plus féroce et se 
laisser entraîner par elle au crime, au meurtre. 
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Lesiiéléguès de la France ii'avaiont i>as d'illiisionH; cependant, avec un 
coura^je iialrioliqiifi (ii;,'ne d'admiration, ils allèrent au-devant des envoyés 
du roi Béhanzin. Ils descendirent !i terre, et se mirent intrépidement à la 
merci du premier coup de main. 

Le commandant de Slontesijuiou, [lani tto Uutonou le samedi i;î septembre, 
à une heure de i'a près-midi, mouillait le soir même A cinq heures, A Ouidah. 
Suivant les instructions qu'il avait reçues de l'ami- 
ral deCuverviile, il hissa aussitôt Abord ila Roland, 
croiseur de l'" classe qu'il commandait, son numéro 
ilu code commercial, et il l'appuya d'un coup de 
cauon. Le Ooi-laml était sur rade. 

Aucune piroy;ue ne vint A Iwrd. Le rivage resta 
muet. Le numéro, ilenieuré ballant jusqu'au coucher 
du soleil, ne fut pas aperçu, et les relations avec la 
terre ne s'établiront point. Ia' R-'Iand, il est vrai, 
était en avance. 

Le l'ère Dorgére avait averti le couimaudant 
.le Sloiitesquiou «ju'il ne seniit A Ouidali, en état 
de le recevoir, que le hindi I.") sc|)lo»ibre, au matin. 
A moins d'un nouveau message du missionnaire, 
ou d'une occasion favorable, le commamlant n^' 
l>ensait pas se rendre A terre avant ce jour-IA, 
('epi'n<lant la barre était bonne, ft il n'y avait pns 
A compter qu'elle fût toujours aussi favorable. 

Lt' dimauclii' U, la factorerie allemande se mit 
. Elle demanda si le linJawl avait des lettres pour 
la mission. II lui fut répondu aflimiativement. Elle envoya une pirogue. A 
son bord se trouvait un noir |»arlant bien le français. II annonça au com- 
mandant que le l'ère Dorgère était arrivé A Ouidah, et ([ue le mission- 
naire le ferait [irendre le lundi matin. 

Mais c'était compter sans la barre. Dès le soir même, elle devint mauvaise. 
Le lendemain, au jour dit, après des efforts infructueux, la pirogue, envoyée 
pour conduire A terre M. de Montesquiou, dut renoncer A sa tentative. Elle ne 
put parvenir A bord du lîoland. 

Le mardi IH, de bonne heure, bien que la barre ne fût pas meilleure, une 
pirogue essaya de i»a8ser. Elle réussit enfin A déposer sur le rivage le com- 
mandant, le capitaine Decœur et l'aspirant d'Ambrièrcs. 

L'amiral avait recommandé de grandes précautions pour le moment de la 
descente A terre. Elles furent observées. 

Les officiers du Roland étaient attendus par une escorte de hamacaires, 
qui les emportèrent de la plage vers la mission. La course se fit sans diffi- 
cultés. Après un arrêt en route, les négociateurs arrivaient A Ouidah. [1 était 
onze heures du matin : le trajet avait duré une heure et demie. 
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LES CONFERENCES DE OUIDAH lOT 

Dans l'après-raidi, eut lieu la répeplion oriicielle préi)arée par les autori- 
tés de la ville. Elle fut enthousiaste. 

Les envoyés de ia France se rendirent en un lieu situé à cinq centh 
mètres des habitations. Ils furent installés sous une yriin^'G paillote cons- 
truite exprés pour la circonstance. Là ils reçurent la visite de tous lès Cabé- 
cères de l'endroit et du Cussugan faisant les fonctions de ïévoghan. 

Pendant la cérémonie, les Français se tinrent assis gravement sur des 
chaises. Un large parasol les abritait contre les ardeurs du soleil. 

Chaque chef arrivait successivement avec sa troupe, de quarante à 
soixante hommes, invariablement composéo de musiciens, de porteurs de 
fétiches et de miliciens ou soldats. Tous faisaient trois fois le tour de la pail- 
lote, en saluant leurs hôtes; puis ils exécutaient des danses au signal du 
chef, et celui-ci daignait y prendre part lui-même. Les danses finies, le chef 
venait serrer la main des Franrais et pr.mire des nouvelles de chacun d'eux, 
surtout du P. Dorgére, pour lequel 
tous témoignaient une déférence par- 
ticulière. Le vaillant missionnaire, 
malgré son élat de souffrance, car il 
n'était pas encore remis de son en- 
torse, n'avait pas voulu quitter un 
seul instant ses compatriotes. 

Cette première partie do la récep- 
tion étant achevée, on se mit en 
marche dans la direction de la ville. 
.Sur la place du gouvernement, deux 
onvovés du roi attendaient les ofli- 
ciers français. Des soldats daho- 
méens accroupis, et toute la population réunie, entouraient les représen- 
tants de Sa Majesté le roi Béhanzin : robustes gaillards, d'une taille 
gigantesque, au visage intelligent. Une barbe blanche frisée, fort re.spec- 
table, leur donnait un aspect imposant. 

Une table avait été préparée. Elle était servie et chargée des liqueurs 
variées que fournit la traite. Les envoyés de la France y prirent place, et les 
danses recommencèrent dans le même ordre que précédemment. 

Quand elles furent terminées, des guerriers allèrent chercher le bâton du 
roi et l'apportèrent avec le plus profond respect. II était en argent repoussé 
et d'une longueur de cinquante centimètres environ. Il affectait la forme 
d'un marteau, que couronnait une tète de requin, le symbole adopté par 
Béhanzin. 

Lorsque son porteur l'eut sorti gravement de son étui, le bâton du roi fut 
présenté au commandant de Montcsquion. Celui-ci le prit. Pendant qu'il le 
tenait dans ses mains, eut lieu l'échange ordinaire de compliments et de 
vœux pour la santé des souverains, le roi Béhanzin et le roi de France. 
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Pendant ce temps, la population entière était à genoux. Les grands chefs 
se tenaient le nez dans la poussière et se couvraient de sable, tout en récitant 
des itanies lugubres. Le bâton du roi étant rentré dans son enveloppe, les 
libations commencèrent. On but, et des vivats enthousiastes retentirent de 
tous côtés. 

Ces démonstrations fort longues remplirent la première journée. Les 

délégués français et dahoméens en restèrent là. Après avoir pris congé des 

envoyés royaux, les officiers français, précédés du bâton du roi et escortés par 

les troupes, furent portés triomphalement jusqu'à la mission. Les gramis 

* chefs Cabécèn^s et le Cussugan les accompagnaient. 

Pendant tout le temps de la réception, commencée à deux heures et ter- 
minée à six lieures, les Dahoméens firent des décharges incessantes de 
mousqueterie. Le délire d(» la foule semblait alliT toujours croissant. Cettt* 
|)opulation pouvait être estimée au nombre de huit mille âmes, sur lesquell(\s 
il fallait compter environ cinq cents soldats. 

Au len(I(Mnaiii était fixée la cérémonie de la présentation du l)âton de 
l'amiral de Cuvcrville. On le porta toute ec^ttc ])remiére jcuirnée, dans S(»n 
éliii, (levant le commandant de ^I()nte\s([ui()u. 

Il fut réglé également (jirà deux heures, h} second jour, S(» tiendrait la 
première conférence avec les envoyés de Sa Jlaj(*sté le roi Béhanzin. 

Dès le matin du 17 septembre, M. di^ Montesquieu reçut la visite des deux 
( -abécères, qui i)résentèrent les cadeaux du roi. Ils furent apportés avec le 
cérémonial d'usage. Ils consistaient en un bœuf, deux cabris et vingt poulets. 
Il nV avait pas de cauris. Cette omission est une marque de respect et d'hon- 
neur, et prouvait que les Dahoméens faisaient le plus grand cas des envoyés 
français. 
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Dans la soirée, comme il était convenu, eut lieu le premier palabre avec 
les représentants du roi, accompagnés du Cussugan, des Cabécères et de 
quelques autres personnages. Ils étaient environ une vingtaine. 

La réunion se tint à la Gore. Elle débuta par la présentation du bâton de 
Tamiral. Ensuite le commandant de Montesquieu lut le proj(^t de traité en 
entier. 

Les Dahoméens écoutèrent religieusement et sans interrompre. Le com- 
mandant put même ajouter quelques explications. 

Lorsqu'il eut terminé, le Cussugan et Zizi-Dogué prirent successive- 
ment la parole. Ils étaient surpris, disaient-ils, de trouver tant d'articles dans 
l(î projet de traité. Ils n'avaient eu connaissance jusqu'alors que de trois 
points : la question de Porto-Novo, celle de Cotonou et celle de Ouidah, c'est- 
à-dire le protectorat de la France sur Porto-Novo, la cession de Cotonou et 
l'occupation, par les troupes françaises, du fort de Ouidah. 
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Le roi a promis d'accepter ce que les blancs demandent concernant Porto- 
Novo et Cotonou, mais quant à l'occupation du fort français de Ouidah, il 
n'en voudra à aucun prix. 

Ils déclarèrent qu'on leur couperait les jambes par morceaux et en dou- 
ceur, plutôt que de consentir A ce dernier point. 

Le commandant de Montesquiou répondit qu'il ue contentait, pour le 
moment, de la lecture du traité. Il avait encore des explications à donner, 
mais pour cette première journée, il désirait s'en tenir à ce qu'il avait lu et 
dit. 

Les envoyés du roi voulurent insister pour que la clause de l'occupation 
de Ouidah fût supprimée immédiatement : c'était aller vite en besogne. Le 
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commandant para le coup et répondit que son désir était qu'ils écoutiisMeiil 
ses raisons : un rendez-vous leur serait assigné pour les développer devant 
eux, le vendredi ou le samedi, 19 ou 20 septembre. 

Pour la question d'argent, c'est-à-dire les 20.000 francs doimés en échange 
du droit de douane que la France exercerait à Cotonou, avec un désintéres- 
Bement réel ou feint, les Dahoméens déclarèrent qu'ils n'avaient pas d'objec- 
tions à opposer, que c'était chose secondaire. Mais l'occupation de Ouidali 
leur tenait au cœur, ils y revinrent plusieurs fois, retardant jusqu'à six heures 
du soir avant de faire servir à boire au commandant, ce qui est le signal de 
la fin de la conférence. 

Le Cussugan, assis à une table, avait devant lui des noix de palme, au 
nombre de trois. Elles représentaient les trois questions eu litige. Il retirait 
sans cesse deux noix, ce qui signifiait qu'il accordait deux des clauses du 
traité, mais la troisième noix, symbolisant l'occupation de Ouidah, il la main- 
tenait sur la table ou la repoussait loin de lui. Cette mimique, qu'il renouvela 
cent fois, indiquait qu'il ne céderait jamais. 

Il était donc à craindre que les représentants du roi ne se butassent sur 
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cette question. C'était l'opinion du F. Dorgère. Les Dahoméens semblaient 
être sans pouvoir pour la résoudre, et ils la défendaient comme ils auraient 
défendu leur tête. 

Pendant ce temps-là, le ministère de la Marine correspondait de Paris 
avec la Naïade, mouillée ù Libreville. Il demandait si l'on pouvait espérer 
voir aboutir les négociations. L'amiral de Cuverville, plein de confiance, 
répondait d(î nouveau : « J'ai bon espoir dans le succès des négociations, avec 
l'occupation ^militaire du fort de Oui- 
dah. » Toutefois le ministre télégra- 
phiait le même jour : « Heureux de la 
bonne nouvelle. J'espère qu'elle sera 
confirmée prochainement. Si l'occu- 
pation militaire de Ouidah rendait 
le traité im|)Ossible, se résoudre à y 
renoncer. » 

Quant au\ diplomates, chargés de 
<li-reudre les intérêts du roi de Daho- 
ni'.'y, cette alTaire les touchait si fort 
que, dès le leiideniiiiii matin du pre- 
mier palabre, Zizi-Doguè vint trouver le Père Dorgère. II fallait absolu- 
ment que la ((uestion de l'occupation de Ouidati fût retirée. Les envoyés 
du roi ne pouvaient accepter qu'elle fût mise eu iliscussion. Zizi-Dogué 
insista vivement pour qu'il n'en fût niûine jdus parlé. 

Ij' Père Dorgère était fort embarrassé. Il chercha itmtilemcnt à calmer 
Zizi-Doguè. L'incident allitit tourner fort mal, lorsque le Père eut un éclair 
de génie, c'est l'expression de M. de Montesquieu dans son rapport à l'amiral 
de Cuverville. 

TjC missionnaire -s,; souvint de diverses affaires où, dans les ^lerniers 
temps, les Allemands avaient joué un rôle assez louche. Zizi-Dogué savait 
vaguement ce qui s'était passé : tout au moins il avait connu le sens général 
des événements. L"? Père fit si bien que le Cabécére fut retourné. Il com- 
mença à craindre l'invasion allemande, et il comprit que la protection de la 
France était préféralile. Après unfi longue audience il partit en disant ; 
« Mais il faudrait que le roi sût cela. Vous devriez lui écrire. » 

II ne restait plus qu'à tirer le meilleur parti possible de cette bonne dis- 
position. 

La liberté dont jouissaient les oflictcrs français à Ouidah était fort limitée. 
Toute la journée, ils avaient à leur porte des hamacaires, prêts à offrir leurs 
services, dans le cas oii ils voudraient sortir. Cétaît un voisinage fort gênant, 
sinon un esclavage. Les relations journalières avec le Roland ne souffraient 
pas de ces difficultés; ils communiquaient rapidement et en sécurité; mais 
la surveillance exercée autour d'eux sans relâche, les obligeait à agir avec 
la plus grande circonspection. 
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Ils profitèrent de leurs loisirs pour visiter, sous la conduite de M. Santos, 
les factoreries de Ouidah. Le commandant portugais en avait les clefs. 
C'est ainsi qu'ils inspectèrent le fort français, objet du grave litige entre 
eux et les représentants du roi de Dahomey. 

Le fort, devenu la maison Régis, était en très bon état, à part une dizaine 
de mètres de murailles tombées, qu'on avait remplacées par des paillotes. 
Sur le devant s'élevait une maison dont les murs mesuraient un mètre 
d'épaisseur. 

Les Français allèrent aussi à la maison Fabre, qui servit de refuge aux 
otages : construction moins importante, avec des dépendances plus restreintes. 

Le guide aimable qui dirigea cette reconnaissance intéressée des établis- 
sBments européens à Ouidah, M. Santos, déjeuna ce jour-là avec les officiers 
français; et ceux-ci promirent, pour le diinanc^h'^ suiva'it, do répondre h son 
invitation au fort portugais. 



« 



Le second palabre eut lieu le 19 septembre. Les Cabécères firent deman- 
der au Père Dorgère d'y prendre part. Celui-ci déclina la proposition. Il sui- 
vait en cela la direction de Famiral de Cuverville, qui Tavait prié de se 
tenir à l'écart de toutes les discussions et de n'intervenir que si son arbitrage 
était réclamé par les deux parties. Une seconde fois, l(\s Cabécères revinrent 
à la charge et le Père crut devoir refuser de nouveau. Il no céda qu'après 
une troisième démarche, et il se rendit à la conférence en compagnie des 
officiers français. 

Le commandant de Montesquiou prit la parole et exposa aux envoyés du 
roi toutes les raisons qui motivaient les clauses de la convention. Il s'appuya 
spécialement sur les traités de 1851, de 1838 et de 1878. Le traité de IHôl con- 
sacrait, par son article 9, notre droit de propriété sur le fort de Ouidah. 
« Pour conserver Tintégrité du territoire appartenant au fort français, disait 
cet article, tous les murs ou bâtiments, construits en dedans de la distance 
réservée (15 brasses à partir du revers extérieur des fossés d'enceinte), seront 
abattus immédiatement et il sera défendu par le roi d'en construire de nou- 
veaux. » En vertu d'une autorisation spéciale, le fort français de Ouidah était 
occupé par les représentants d'une maison de commerce de Marseille, mais 
cette autorisation ne devait pas avoir de durée Cixe, et l'Etat français pou- 
vait à tout moment reprendre possession du fort pour un service public, sans 
indemnité. Le traité de 1868 disait : <c La cession du territoire de Cotonou est 
considérée comme d'ores et déjà définitive et irrévocable » ; et celui de 1878, 
confirmant le traité précédent, contenait cette déclaration : « S. M. le roi 
Gléglé abandonne, en toute propriété, à la France, le territoire de Cotonou, 
avec tous les droits qui lui appartiennent, sans aucune exception ni réserve. » 

Les envoyés du roi écoutèrent attentivement. Ils répondirent qu'ils igno- 
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niicnt beaucoup ilcs ilétails <juc le comniiimlnnt venait de donner en rappe- 
lant les droits de la Franc?. Ils doniandi'reiit un mémorandum, portant sur- 
tout ^ur la question de savoir si d'autres nations européennes avaient des 
vues aur leur Icrritoire. 

L'audience, accordée le matin par le Pi-re Dorg«>re A Zizi-Dogué, portait 
«es fruits, et I;i oraintp de l'Allemagne rendait ces diplomates barbares plus 
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saycs et plus doeiles. Le conitnandant n'-solnt de rédiger, avec le concours 
du Père Dor{;êro, une note aussi explieative (]ue possible sur cette question. 
La coiilerence prît lin et M. de Montesquieu emportait une impression 
favorable. Il croyait avoir yayné liu terrain. Mais il avait été occupé tout le 
temps à parler et à lire, et il n'avait pas pu suivre, sur les visages, les senti- 
ments qui s'y peignaient clairenienl. Ses eompagnons, libres de leurs actes, 
MM. Deeœur, d'Ambriéres et le docteur Bachelier, le Père Dorgére lui-même, 
tirèrent un mauA-ais augure de l'attitude des Dahoméens. L'expression de 
leur physionomie, leurs questions pressantes, leur va-et-vient, donnèrent à 
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craindre aux aiaîsdn fflmiiian<Iant que ces barbares ne leur ilssent un mau- 
vais parti. 

Ils communiquèrent leurs apprclicnsions -«i M. de Hlontcsquion. Il les 
traduisait ainsi, en écrivant à M, de Cuvervillc : « Ce «ont dos hrtilcs et 
des sauvages, et il faut nous attendre, — c'est possible — à ne i):is sortir d'ici 
commenousysominesentres.il faudra user de ruse, mais ils sont fins et 
bien malins aussi. » 

Au lieu de la note demandée, après réfiexion, et sur le conseil du Père 
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Doryére, le commandant se décida à envoyer, si les Cabécères y consen- 
taient, une lettre au roi, avec une copie du traité. M, de Montesquiou fit pour 
la circonstance quelques modifications au texte, mais elles ne portaient pas, 
bien entendu, sur les points importants. 

Les représentants de Ha Majesté Béhanzin discuti-reut longuement et fini- 
rent par autoriser lo commandant à recourir au roi. 

Il ne faut pas s'étonner de la nécessité di^ celte aiitorisallon, car, sans 
leur assentiment, le message n'aurait jamais pu arriver jusiju'à la personne 
du roi. D'autre part, ils n'auraient jamais consenti ;ï parler directement à 
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Sa Majesté de la cause <lii litige, de crainte de lui déplaire. Ils savaient qu'ils 
auraient payé de leur tête le mécontentement royal. 

La lettre devant partir le dimanche matin, il était à présumer que la 
réponse arriverait lo merere<li soir. 

Dès que cette décision eut été prise, le commandant de Montesquiou télé- 
graphia (23 septembre) à Tamiral de Cuverville : 

« Butés sur la question Ouidah : nous décidons recourir au roi. Négo- 
ciations douteuses. 

« Je vous envoie, ci-joint, copie de : 

« 1" Le traité pres<iue complet, mais sous forme compréhensible pour le 

roi ; 

« 2" La lettre (jue j'écrivis au roi. » 

Dans sa correspondance explicative, 1(3 commandant ajoutait : « Il est pos- 
sible que nous réussissions comme cela, mais je crois que c'est la dernière 
corde de notre arc. Tout cela va être bien pesé, bien discuté ici, et avant 
(Fêtre lu au roi. Je n'ai |)as besoin de vous dire que tout est <lu PèreDorgére. 
C'est un étrange pays, où il n'est pas facile de rien comprendre. » 

M. de llontcsquiou pensait que ce serait le premier des envoyés du roi qui 
porterait la lettre et ferait valoir les raisons. 

En cela le commandant se faisait peut-être illusion, (-ar, après coup, les 
plénipotentiaires français se sont toujours demandé si la lettre avait été 
même envoyée à Sa Majesté Béhanzin. Elle était ainsi conçue : 

« ]\Iajestk, 

« Sur les rapports faits par le Révérend PèreDorgére à l'amiral, comman- 
dant en chef des forces de terre et <le mer, et le reçu de votre honorée lettre, 
l'amiral nous a envoyés à Ouidah, afin de nous entendre avec vos deuxCabé- 
céres, Alladaka et Modiémé, pour conclure définitivement la paix. 

« A cet effet, il nous a tracé les instructions que nous devions suivre et 
munis d'un projet de traité; seul un article nous divise, c'est celui qui dit 
que la France mettra vingt- cincj hommes à terre au Fort Français, actuelle- 
ment occupé par la maison Régis. 

« Comme nous connaissons votre grande amitié pour la France, et que la 
France, de son côté, a le plus ferme désir de renouer ses vieilles relations 
amicales avec le Dahomey, nous vous adressons copie de ce traité, ferme- 
ment convaincus que vous l'approuverez en tout. 

« Nous attendons donc, avec confiance, votre décision définitive, qui pour 
toujours unira deux nations qui ont été sur le point de se diviser. 

« Je salue Votre Majesté et je souhaite quelle soit en bonne santé. 

« De MoNTESgllOU. » 
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Le projet de traité suivant accompagnait cette lettre : 

Projet de traité entre la France et le DaJiom^u. 

« Monsieur le contre-amiral Cavelier de Ciivcrville, commandant en chet 
des forces de terre et de mer, après avoir entendu le K. P. Dort;ère, et pris 
connaissance de la lettre que Sa Majesté Eéhan/in Ahi-Dj6r6 lui a adressée, a 




LE IK>CTEUR BAC II ELI RR 



VU que les plaintes de Sa Majesté portaient sur la conduite de M. Jean Bayol 
vis-à-vis du Dahomey. 

« Pour donc empêclier que pareils faits se renouvellent et que personne ne 
vienne troubler la paix entre la France et le Dahomey, les deux peuples 
acceptent les points ou articles suivants : 

« Art. I, — Le roi <le Dahomey ne fera jamais plus de t^uerre à Toffa, ni 
â Porto-Novo et aux pays qui appartiennent il Porto-Xovo; alors la France 
veillera à ce quo Toffa ne lasse rien contre Sa Majesté. 

« Art. II. — Les Français resteront éternellement à Cotonou, et iU paie- 
ront tous les ans au roi, vinyt mille francs en or ou en argent. Les Cabécères 
de Cotonou pourront y retourner sans avoir rien à faire avec les Européens 



UB 



LA CAMPAGNE DE LA NAL\DE 



« Arl. ri[. — Pour iloniior une preuve de haute amitié et canfianoe à la 
France et montrer rpie Ha Majesté honore autant la France que le Portugal, 
elle permettra (io mettre vinj-'t-cinq solilals au Fort Français ou maison Régis, 
et la France protcjîf ra le Dahomey contre tout ennemi qui se présenterait ; 
voilà les trois conditions sans 
Ics([uellefl on ne pourra faire 
un vrai traité de bonne amitié 
entre les deux peuples. 

« Tous les articles précé- 
dents étant arrêtés et consentis, 
l'aiiiiral, — voulant justifier 
encore celte amitié et se rappe- 
lant les plaintes justes adres- 
sées par Sa Majesté : 1" que 
les blancs le visitaient rare- 
inont;2^'qu'il ne fallait envoyer 
que des officiers sûrs et non 
un autre M. Jean Bayol, — a 
arrêté (jifun Européen pourrait 
résider auprès du roi ou à Oui- 
dah. Ce résident recevrait les 
plaintes des autorités contre les 
blancs et des blancs contre les 
autorités. Ce serait un média- 
teur, et, de temps en temps, 
il pourrait visiter le roi à la 
capitale. Naturellement le roi 
ne pourrait l'obliger à assister 
au.Y sacrifices humains, car 
l'amiral demande A Sa Majesté 
de bien vouloir faire tous ses 
efforts pour tâcher de supprimer ces cérémonies, si opposées aux mœurs des 
Européens. 

« Comme le roi promet que la France pour le commerce sera toujours la 
mieu.Y i>artagée, que les Français ne seront ni contrariés, ni maltraités, qu'ils 
feront le commerce librement, — alors: 

« 3" Lu France, pour remercier Sa Majesté et lui prouver son amitié, lui 
enverra des officiers distingués et sûrs qui iront le saluera AI>omey de temps 
en temps. Maintenant il est naturel que le roi ne demande jamais le protec- 
torat à aucune autre nation que la nation fraïKjaise. 

« Si le roi voulait demander un protectorat autre que le nôtre, nous 
demandons, de notre côté, qu'il lais.se les douanes pour la France, 
pendant tout le temps qui serait nécessaire pour recouvrer les dépenses 
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faites par les Français pendant la guerre et que le gouvernement 
fixerait. 

« Tout ceci consenti, le blocus est levé et on enverra le traité au Prési- 
dent de la République pour qu'il le signe. » 

* 

Comme l'avait prévu le commandant de Montesquiou, ces textes devaient 
être lus et relus, avant leur envoi,* examinés et critiqués, et trouvés impar- 
faits. Le 21 septembre, au soir, les négociateurs français furent informés que 
la lettre au roi n'était pas assez explicite, et qu'il fallait définir les inten- 
tions des puissances étrangères vis-à-vis du Dahomey. 

Déjà les représentants du roi avaient fait une insinuation de ce genre. 
Décidément le coup droit du Père Dorgère portait : Zizi-Dogué et ses collè- 
gues étaient dans l'inquiétude. 

Le commandant répondit qu'il n'avait pas les moyens de spécifier, que 
l'amiral seul était en état de répondre à cette question. Mais l'amiral étant 
absent, il faudrait attendre son retour du Gabon. 

Sur les instances des Cabécères, le Père Dorgère écrivit à ce sujet à Boco- 
nou, le grand féticheur, ce personnage dont il avait conquis l'amitié, et qui 
avait l'oreille du roi. 

L'original de la lettre était en portugais. En voici la traduction : 

A Ouidali, le 22 se])tenil»re 1800. 
« Très Illustre Monsieur Boconou, 

« Comme je suis arrivé une autre fois à Ouidah , je désire profiter de l'occa- 
sion de ce messager pour vous envoyer mon souvenir et mes compliments. 

« Nous sommes ici, à Ouidah, cinq Européens, moi, M. le colonel de Mon- 
tesquiou, un capitaine, un aspirant et un docteur. Ces messieurs ont été 
envoyés par le très illustre M. l'Amiral pour se rencontrer avec les deux 
Cabécères de Sa Majesté et régler entièrement la question actuelle. 

« Monsieur le Colonel envoie aujourd'hui un porteur, avec le contrat qui 
doit définitivement se remettre au roi. 

« Dans un article du contrat, on parle de mettre à la maison Régis vingt- 
cinq soldats. Je sais que Sa Majesté ne le désire pas. Mais je vous parle fran- 
chement que ce sera une bonne chose pour le roi. 

« Je ne suis point négociant, je ne suis point militaire, je suis un Père, et 
de cette façon, n'ayant aucun intérêt à la chose, il me reste plus de liberté 
pour parler. Le Dahomey est environné de deux nations qui ont les yeux 
sur lui. En diverses circonstances, les Allemands m'ont dit qu'ils voulaient 
faire la conquête du Dahomey; je connais des faits particuliers qui le 
prouvent. Dernièrement, en Europe, les Anglais et les Allemands ont fait un 
contrat au sujet de la délimitation de l'Afrique. 
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« Le gouverneur anglais a dit clairement, au sujet de la guerre que le Daho- 
mey a faite aux Ej^bas ou Nagos, (juc, si la guerre .ictuclle n'était pas faite 
par la France, il serait déjà à Ouidah. 

«Enfin, je vois un très grand danger pour le Dahomey, s'il refuse cet 
article, sans lequel on ne pourra pas faire la paix. 

« Ce que je vous dis, naturellement, est une chose qu'il ne faut pas divul- 
guer. 

« Si M. le Colonel avait entre les mains certains papiers qui sont au 
Gabon, je ne doute pas qu'il vous enverrait des copies, comme il le dit. 

« Très Illustre Seigneur, j'achève cette lettre, demandant à Dieu que tout 
demeure en paix pour le bien de tous; bonne santé je vous souhaite, daignez 
accepter mon souvenir. 

« DoilGKRR. » 

En transmettant à l'amiral de Cuverville la copie de cette lettre, le com- 
mandant do Montesquieu ajoutait : « Tout dépend de la réponse du roi, mais 
si elle est négative, nous sommes en mauvaise voie. Jusqu'à présent, le 
secret de nos correspondances a été respecté ; mais comme il ne faut pas 
toujours y compter, je suis obligé d'être sobr(\ » 

Les négociateurs attendirent cette réponse. Ils l'espéraient à partir du 
jeudi matin. Toutefois ils doutaient de reflicacité de leur diplomatie et ils 
pensaient que l'amiral lui-même ne la trouverait pas fort remarquable. 

Les affaires au Dahomey ne se traitent pas comme ailleurs. 

Ils notaient qu'on devait deviner les choses qui ne s'écrivaient point. 

D'ailleurs, les Dahoméens parlaient le moins possible. C'est le pays du 
mystère et de la délation : en sorte qu'il fallait surtout tirer ses conclusions 
du sens des événements. 

Leur opinion était que les envoyés du roi et leurs conseillers, dans leurs 
discussions longues et secrètes, avaient lini par se convaincre, en majorité, 
des avantages du traité. Mais en référer au roi, ils ne le pouvaient pas, puis- 
qu'ils agissaient contrairement à ses ordres. Autoriser les négociateurs 
français à le faire, c'était déjà beaucoup ; désirer qu'ils le fassent, c'était plus 
encore. 

Ces procédés permettaient à la mission française de compter, quoique 
faiblement, sur un plein succès. Les représentants de la France, pensèrent 
que ceux qui les avaient poussés dans cette voie avaient des influences à 
Abomey et sauraient en user. La lettre au grand féticheur semblait favora- 
blement accueillie et n'être pas pour leur déplaire. 

Les Dahoméens n'écrivent pas, mais ils ont une mémoire extraordinaire. 
Aucun détail ne leur échappe, ils classent tout dans leur tête. Parfois ils 
semblent n'avoir rien compris et tout à coup ils lancent une observation qui 
révèle une intelligence surprenante. 

Le 26 septembre, la réponse du roi n'était pas arrivée. Elle tardait bien à 
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venir. Cependant M. de Montesquiou écrivait à Tamiral que cela ne lui 
paraissait pas être un mauvais signe; mais en même temps, au sujet des 
suppressions que lui et ses collègues avaient jugées opportunes, il manifes- 
tait sa pensée, et il croyait qu'il ne serait plus possible de les rétablir. 

Prévoyant le cas où le roi refuserait de signer le projet qui lui était sou- 
mis, le commandant proposait de modifier ainsi la rédaction de l'article 
second : 

« Sa Majesté reconnaît les droits de la France sur le Fort Français de 
Ouidah ; mais nous consentons, sur sa demande expresse, à n'y pas mettre 
de troupes, à moins que d'un commun accord, on en sente la nécessité. » 

C'était l'avis de l'amiral de Cuverville qui avait télégraphié de Libreville, 
le 23 septembre : 

« Amiral Nniaâe à commandant Durance^ Cotonou, 
pour Rolandy par aviso. 

« Pourvu que notre droit déjà ancien d'occuper fort Ouidah soit reconnu, 
je suis disposé à la rigueur à ne pas en user, si toutes les autres clauses sont 
acceptées. » 



* * 






Les envoyés du roi arrivèrent enfin, le 27 septembre, à onze heures du 
matin. La mission fut prévenue que les deux récadères, qui avaient porté 
le message de Béhanzin, 



étaient de retour et précé- 
daient les deux Cabécères 
Brincho et Tapeto. Ils les 
avaient laissés àTori,à cinq 
heures de marche de Ouidah. 
Il était probable qu'on con- 
voquerait* le jour même la 
mission française à la Gore. 

En eflfet, à quatre heures, 
les officiers français furent avertis qu'on les attendait. Lo commandant de 
Montesquiou et le capitaine Decœur prirent le chemin de la Gore. L'aspi- 
rant d'Ambrières était souffrant d'un accès de fièvre, il ne parut pas. 

Ne voyant pas le P. Dorgère, les Dahoméens le réclamèrent, déclarant 
qu'ils ne parleraient pas hors de sa présence : une partie de la réponse du roi 
le concernant spécialement. 

Le commandant fit prévenir le Père, qui arriva aussitôt. 

Avant de se rendre à la Gore, le vaillant missionnaire, peu rassuré, fit ses 
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adieux au malmlo, ot <lit à M. irAinliru'TOS : « J'ospi-rc que nous ne serons 
I>as croches i>eiiiliuit (]ii«; vous sfrez au lit. Je vous enverrai un petit avis 
pour vous faire savoir eommi'iit tourne l'afFaire. Si, à cinq heures, vous ne 
recevez pas un mot de moi, c'est que nous serons coffrés. » Et il partit. On 
le voit, il n'était pas sans apiirélieiisioni?. 

Alors eut lieu, sur la (ilace pulili'jue, une nouvelle répétition des danses, 
eoninic pour la preniifTo confi-rence. Les deux Cabécères étaient escortés 
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par une soixantaine de ^'uerriers. La cérémonie de la présentation du Mtoa 
du roi couronna la fête. Le tout dura deux honiies heures. 

Après ces Ioii^îm préainhules, la mission rrani;aisc fit son entrée dans la 
Gore. 

Les deux Cabécères, le nez dans la poussière, transmirent le message 
verbal du roi, en patois du Dahomey. Le Cussut,'aii le traduisit dans la langue 
de Ouidah. (Jandido le répéta en portu^'aiset le Pérc Dorgére enfin en donna 
la traduction l'raui;aise. 

Voici quelle était cette réponse : 

« Le roi a rci,'u la lettre qui lui a été adressée, il en prend bonne note. Il ne 
veut point de chemin de fer, ni de wharf, à Ouidah. » — Cette clause n'était pas 
dans le traité envoyé au roi. Il lui en a été parlé verbalement : il répond de 
même. — « Le roi ne veut pas de troupes à Ouidah, ni son peuple ni ses 
ministres n'en veulent. Le roi n'accepte |»as cette clause imposée par la force. 
Lorsque deux amis se font des concessions, il faut que ces concessions pro- 
viennent de leur bon vouloir, mais ne soient pas dictées de l'un à l'autre par 
la force. Dans ce cas, celui qui est obli-^é d'accepter conserve toujours un sen- 
timent dans son oeur, ijui empêchera l'ainitié d'être véritable. S'il avait 
voulu l'accorder, il l'aurait aceordé de lionne volonlé. » Suivaient les 
doléances au sujet de M. Itayol. 
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« Le Père a porté trois artirlcs au Dalioiney, le roi en a accepté deux, 
mais il ne veut pa» du troisième. 

« Le roi a eu connaissance de la lettre écrite à Boconou, le grand féti- 
cheur. Il remercie. Quand on est amis, on se doit de se prévenirdes dangers 
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dont on est menacé. Le roi a souyé sï envoyer un émissaire aux Allemands et 
aux Anglais pour connaître leurs intentions contre lui. » 

Tout cela, raconte M. de Montesquiou, était dit dans un style semblable à 
celui de ta lettre écrite précédemment par le roi à l'umiral de Cuverville, 
c'est-à-dire avec des formes doucereuses en apparence, mais sauvages dans 
le fond. 

Le lendemain 2rt septembre, vers quatre heures et demie du soir, Zizi- 
Dogue se présenta au moment on les officiers fran(;ais faisaient leur prome- 
nade quotidienne. On les cherclia, les prévint et ils retournèrent d la mission. 
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Zizi-Dogué prit à part le Père Dorgèro, et lui répéta à peu près tout ce qui 
avait été dit la veillo. Il ajouta qu'il avait hâte d'en finir. « Le roi est sous 
rinfluence de la guerre, il nV a rien à en tirer, dit-il. Plus tard, il deviendra 
plus confiant et finira par accorder, sans y être contraint, Toccupation du fort 
de Ouidah, ainsi que les apponteinents. Qiiant au chtMninde fer, il ne concé- 
dera que ce qui est nécessaire au commerce, mais jamais ce qui semblerait 
avoir un but stratégique, comme de relier Grand-Popo avec Ouidah, puis avec 
Cotonou. » 

Les représentants de la France prirent rendez-vous pour le lendemain soir 
lundi. Ils se préparèrent à faire passer la nouvelle rédaction de Tarticle 2, 
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qui reconnaissait les droits de la France sur le fort de Ouidah, mais différait 
Toccupation militaire. En même temps, ils écrivaient à l'amiral de Cuver- 
ville pour lui demander ses instructions, voulant savoir si la nouvelle rédac- 
tion de cet article et le reste, tel qu'il avait été présenté au roi, lui paraissait 
suffisant. Le commandant de Montesquieu déclarait que, pour le moment, il 
ne serait pas possible d'obtenir davantage. 

Cette lettre n'aurait pas été nécessaire, si le télégramme envoyé de Libre- 
ville, le 23 septembre, par l'amiral, était arrivé à Ouidah. L'amiral y annon- 
çait qu'il était disposé, à la rigueur, à ne pas user du droit d'occupation du 
fort de Ouidah, pourvu que ce droit fût reconnu et que les autres clauses 
fussent acceptées. Evidemment les officiers français n'avaient pas reçu cette 
dépêche. Une lettre du même jour, 28 septembre, à M. Charnoz, capitaine de 
frégate, second du Roland^ prouve que les communications étaient devenues 
difficiles. 



« Envoyez-moi, je vous prie, à Cotonou, écrivait II. de llontesquiou, toutes 
les lettres de l'amiral qui sont prêtes. Je vous en envoie aujourd'hui une 
assez longue. Vous l'expédierez avec les autres, si cela ne doit pas retarder 
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Taviso. L'amiral ira, je pense, crabord à Cotonoii ; mais si par hasard il venait 
droit à Ouidah, vous lui remettriez mon cahier de correspondance. 

« Nous n'avons pas regardé vos signaux, auxquels fort heureusement (?) 
la lune faisait concurrence... Si nous les avions regardés, nous les aurions 
interprétés, je n'en doute pas. Nous avons reçu, sans exception, tout ce qui 
a été annoncé. » 

Cest dans cette lettre que M. de Montesquîou faisait part d'une singulière 
nouvelle. « Le courrier vous apportera un objet important. C'est la canne de 
Siciliano revenant d'Abomey, où elle a passé, à la place de son propriétaire, 
dix mois en prison. Elle doit être renvoyée à la case de Siciliano à Cotonou ; 
on l'adresse à l'amiral avec cet avis. » 

Quoi qu'il en soit de l'amabilité des Dahoméens, qui daignaient rendre la 
liberté à M. Siciliano symbolisé par sa canne, les envoyés français songeaient, 
par une nouvelle conces- 
sion, à gagner les repré- 
sentants du roi. 

Modifier l'article 2 / / \^P>S!^ '''* > 

c'était ftiire un pas en ^-sv^- , ,7...^_.. '"". \ 

arriére. Toutefois Tar- ^H'^'^p'j ^ ^j î fl l >A,-_. ^/-^" -- - vr 
ticle 4, également trans- -^** 
formé, atténuait la libé- 
ralité du précédent. Il 
était proposé sous cette 
forme : « Afin de préve- 
nir dorénavant tout ma- 
lentendu pouvant alté- 
rer les bonnes relations qui sont rétablies, la France pourra entretenir un 
résident à Ouidah. » 

Le lundi soir, à la demande de M. de Montesquieu, une nouvelle séance 
se tint à la Gore. Ce n'est pas que la mission française eût grand'chose à 
dire. Elle n'avait pas reçu de nouvelles instructions. Elle ne pouvait rien 
décider, mais elle voulait sonder les envoyés du roi et voir s'ils accepteraient 
les modifications apportées à l'article 2. 

Ils s'y opposèrent de la façon la plus absolue, déclarant qu'ils ne sortiraient 
pas des limites tracées par la lettre que le roi avait envoyée. M. de Montes- 
quiou revint à la charge, en employant toutes les formes ; il ne put rien obte- 
nir. Aucune rédaction, quelle qu'elle fût, ne leur convenait. Ils ne voulaient 
pas sortir de la lettre du roi. 

M. de Montesquieu prévint aussitôt l'amiral de Cuverville par une lettre 
écrite partie en clair, partie en chiffres. 

« Tout ce que je pourrai donc obtenir, dit-il, ce sera le traité déjà un peu 
tronqué, tel qu'il a accompagné ma lettre au roi, dans lequel il faudrait 
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encore supprimer tout ce dont le roi ne veut |)as, c'est-à-dire pas de résident 
à Aboniey, pas de troupes à Ui>idali, sans possibilité de rien ajouter. 

« Je ne vois plus, d'après ce que je vous dis, de chances de paix. Si vous 
voulez rompre, laissez-nous nous ingénier pour partir. Nous y avons déjà 
pensé avec le Père et posé nos jalons. » 

Le commandant exposait comment les voies étaient préparées: il avait dit 
aux envoyés de Béhanzin qu'il était obligé, lui et ses collègues, d'aller rendre 
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compte de leur mission à l'amiral ; que, d'ailleurs, dans ces conditions, lui et 
ses compagnons pensaient qu'ils ne seraient pas appelés à signer la paix, et 
que l'amiral enverrait M. Ballot, etc. 

Le terrain était ainsi dél)layé pour faciliter la retraite. Toutefois, une 
dernière lueur d'espoir restait, et, dans un post-scriptum, M.deMontesquiou 
l'indiquait : 

« Si on leur donnait tout écrit le traité, tel qu'ils le demandent et 
contenant l'article 2, tel que je vous l'ai proposé, comme ultimatum, <;a les 
gênerait. Je crois qu'ils auraient de la peine à brouiller les cartes pour ce 
seul motif. » 



♦ ■ 
* * 



Malgré tout, la mission franijaise était acculée ; elle ne conservait guère 
d'espoir d'arriver à un arrangement. De plus, la maladie s'était abattue sur 
ses membres. M. de Montesquieu, dans la lettre qui vient d'être citée, di&ait 
que le soir du lundi 29 septembre, il était seul à la Gore, avec le jeune aspi- 
rant d'Ambrières. Celui-ci, atteint lui-même par la lièvre depuis plusieurs 
jours, allait seulement un peu mieux. Quant au capitaine Deco^ur, il était en 
proie a un fort accès, et le docteur Bachelier n'était pas plus vaillant. Le Père 
Dorgère ne se soutenait qu'en luttant avec une rare énergie. 



LES CONFÉRENCE.S DE OUIDAH 

La situation était critique, presque désespérée, lors' 
tembre, l'amiral de Cuverville, de retour du Gabon, 
la Naïade, mouilla en rade de Ouidah. 

Le commandant en chef avait passé par Cotonou, 
sans s'y arrêter autrement que pour prendre les dépê- 
ches, et notamment la volumineuse correspondance 
dans laquelle M. de Montesquieu rendait compte de 
ses efTorts laborieux et sans résultat. 

Le commandant en secoml du Itolaml, capitaine de 
frégate Charnoz, en quelques mots, avait mis l'amiral 
au courant. Tout allait mal à terre; les diseussions 
n'aboutissaient qu'à irriter les esprits, à ce point que, 
les négociateurs français, ne se croyant plus en sûreté 
avaient fait donner l'alarme, par un de leurs noirs, à 
Grand-Popo oii se trouvait un détachement. 

Un signe grave motivait ces craintes. Depuis quatre 
A cinq jours la ville était déserte. Les habitants de 
Ouidah, voyant que les pourparlers n'en finissaient jias, 
avaient fait cette rétiexion : « Le traité ne marche pas. 
C'est la guerre. Filons. » Et ils avaient filé. 

Dés qu'il eut jeté l'ancre, en face de ihiidah, l'ami- 
ral de Cuverville, pressé d'en finir, écrivit au comm; 
tcsquiou la lettre suivante : 




laiiilaut de Mon- 



« MoM CiiP-R Commandant, 

« Ce matin ;V mon arrivée sur rade de Cotonou, le commandant de la 
Dtirance m'a remis la correspondance que vous avez bien voulu me faire 
parvenir du 13 septembre au 28 septembre inclus, concernant les négocia- 
tions que vous poursuivez si laborieusement à Ouidah. J'ai pris connais- 
sance de vos rapports avec un très grand intérêt et je donne mon complet 
assentiment à la marche que vous avez suivie. 

« Je tiens à me montrer généreu.\ vis-à-vis du Dahomey et à gagner pour 
la France la eonfianee de ce vaillant petit peuple. 

« Comme je vous l'ai télégraphié, le 2;î septembre, avec l'assentiment du 
gouvernement, je n'insiste pas pour l'occupation immédiate du fort de 
Ouidah, parfaitement certain que les Dahoméens seront un jour les pre- 
miers à la réclamer, la France étant et devant rester leur meilleure protec- 
trice. Mais il est bien entendu que je n'abdique aucun des droits que nous 
tenons d'une situation séculaire, et que les concessions faites par générosité 
ne sauraient être considérées par personne comme l'abdication de notre 
droit. 

«E Dès que cette nouvelle rédaction sera acceptée par les autorités 
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dahoméennes, le blocus sera levé et la paix conclue. Il me faut une réponse 
ù bref délai, je l'attends ici avec la Xaïade. 

« P.-S. — Je désire que vous donniez lecture de cette lettre aux autorités 
dahoméennes; elle restera d'ailleurs annexée au traité. Vous voudrez bien 
faire savoir aux autorités du Dahomey que les concessions importantes, que 




j'ai été amène à consentir dans une pensée d'apaisement et de couciliation, 
sont dues principalement à l'intervention bienveillante du Révérend Père 
Doryùre, des Missions Africaines. » 



Ainsi l'amiral île Cuverville se montrait doublement f^énéreux; une 
première fois en accordant, à un adversaire incapable de comprendre des 
procédés aussi loyaux, des concessions très Iart;es, et une seconde fois en 
attribuant au missionnaire catholique le mérite de celte conduite désin- 
téressée. 

Le commandant en cliel mettait à proût les circonstances pour en faire 
bénéficier la cau.se de la foi et de la civilisation chrétienne. Car sa générosité 
était imposée. Les ordres formels qu'il avait reçus de Paris ne lui permet- 
taient pas d'être exigeant. « Continuez à faire tous vos efforts pour traiter », 
télégraphiait le ministre de la Marine, le 12 septembre. « Si occupation de 
Ouidah rendait traité impossible, se résoudre à y renoncer. » C'était clair. 
Cette dernière dépêche était arrivé le 20 septembre. L'amiral prit son parti. 

Un autre motif dicta ce désintéressement : « Pour éteindre les ressenti- 
ments et dissiper toutes les méfiances, écrit-il à un intime, j'abandonnai 
l'occupation du fort de Ouidah. A la réflexion, je m'étais dit que, dans les 
temps que nous traversons et à en juyer par ce que nous avons sous les 
yeux, il serait difficile de trouver, parmi les administrateurs coloniaux de 
M. Etienne, des gens ne donnant aux Dahoméens que de bons conseils et de 
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bons exemples ; en outre, il eut fallu mettre dans le fort des tirailleurs séné- 
galais, et Dieu sait à quels excès ils se livrent. » 

Plus tard, Tamiral se félicitera, à un autre point de vue, de n'avoir pas 
insisté pour mettre garnison au fort. La France, représentée à Ouidah par 
ses soldats, aurait été dans Tobligation amure d'assister, témoin impuissant, 
aux opérations coupables des négriers portugais. Il fallait que, par une con- 
quête, s'imposant comme maîtresse de la plage et de la ville, et forte de son 
droit, elle mît fin à ce commerce scandaleux; sinon, il était préférable 
qu'une situation fausse ne Texposàt pas à être accusée de complicité, et 
qu'elle attendît rhcure où elle pourrait agir, sans entraves, en libératrice. 
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Ultimatum et traité. 
(1890) 

Allures inquirtanU'S <leR DalioiinM-ns. — Nouveau palahro. — Ultimatum de Tamiral Hc 
Cuvervillo. — Demande d'un traité d'ex!ra»lition. — Dernière conférence. Lettre 
mena«;ante de l'Amiral au Cussui^an. — La convention du 3 octohre est signée. — 
I^etour de la mission fram.aise à (irand-Poj»o. — Tel<';j:ramme et lettre de Famiral 
de Cuvervill»' au ministre dr la Marine. Cadeaux du roi Bélianzin. — Nouvelle 

lettre de l'Amiral au ('ussui^an et au voi Ht*lian/in. - - Don à Sa Maj<*sté de vins fins, 
de li(jueui's et d<* la plioto^rapliio de l'Amiral. — Dédicace au SarrtvCo'ur. - Actions 
de ^râi'cs. — Te Druni à liord dr la Xauvle. — Salvrs et illuminations. — La politique 
coloniale de l'amiral de Cuverville. 



La décision de raiiiiral de Cuverville, donnant Tordre de ne pas réclamer 
roeeupation immédiate du fort français de Ouidah, causa une a;.;réable sur- 
prise à M. deMontesquiou-Fezenzac, clu^f de la mission française. Cependant 
les négociateurs n'osaient pas se flatter encore de toucher au but. Ils crai- 
j^naient de ne pas arriver à bon port, bien que Tamiral efit décidé de faire 
de grands sacrifices. 

Les autorités Dahoméennes se montraient inquiètes. Leurs allures étaient 
peu rassurantes. Elles ne faisaient plus saluer les officiers français comme à 
l'ordinaire. Elles témoignaient de ^^randes prétentions ; si bien que, sur le 
soir, elles envoyaient dire qu'elles avaient attendu vainement l'amiral pen- 
dant toute la journée. Elles comptaient, dans leur naïve fatuité, que le com- 
mandant-gouverneur viendrait s'entendre avec elles. Elles faisaient deman- 
der quand il descendrait à terre. 

Cependant un nouveau palabre fut fixé pour le lendemain, à trois heures, 
à la Gore. 

Le commandant de Montesquieu avertit l'amiral (jue cette conférence, qui 
ne commencerait qu avec du retard, finirait bien avant dans la soirée. 
L'heure avancée le mettrait dans l'impossibilité de lui en communiquer, le 
jour même, le résultat. En conséquence, il le priait d'envoyer le jeudi, 
2 octobre, de grand matin, une pirogue: elle lui transmettrait ce qui aurait 
été décidé et elle rapporterait aussitôt la réponse. 
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Il espérHit que, si los déliiits iiLarctmiuiit à souhait, ou pourrait terminer 
le totit lo jour même et quitter aussitôt la terre ferme : les préparatifs de 
départ étAnt déjà faits à l'avanco. 

Mais le commandant ajoutait : 

« La séance d'hier, si dure, me laisse des doutes. Nous parlons » des 
brutes obstinées, craintives, méfiantes. Le uioindre mot leur fait dresser 
l'oreille. Quant à raisonner, c'est comme si on le faisait avec des brutes. 

« Si j'avais un fourrier qui pût me mouler un joli traité, en quatre feuilles 
bien écrites, avec la signature » la septième page, entamée bien entendu, 
on pourrait en tirer parti. Je n'ajoute rien. 

« Je serai certainement épluché avec la plus grande métiance, et bien 
que le traité, fort peu tronqué, ait été placé sous les yeux du roi, quim'afait 
dire en avoir pris connaissance, le libellé même est d'acceptation plus que 
douteuse. 

« Noua allons concerter avec le Père notre séance de demain et faire tous 
nos efforts. » 

Tout était prêt pour la journée du 1°' octobre. On livrait, on le sentait, la 
dernière bataille. M. de Montesquieu devait aller seul à la Gore avec l'aspi- 
rant d'Ambrières pour lire aux représen- 
tants du roi l'extrait qu'il avait fait des 
instructions de l'amiral. Il était refilé qu'il 
transigerait sur la question du résident l'i 
Ouidah. Les termes dans lesquels la ques- 
tion était posée par les envoyés de Béhaii- 
zin ne permettaient plus de s'attarder A la 
(tiscuter. 

Il fallait céder lorsque, tout à coup, 
entre trois heures un quart et trois heures 
et demie, au moment où la mission fran- 
<;ai8e allait se rendre à la Gore, arriva 
une lettre du commandant de la division 
qui modifia tous les plans. Par sa fermeté 

.1 * , ,. , ^ , j.r» n ,, LA POPOTE DES OFFICIERS 

elle tranchait toutes les difficultés. L'ami- 
ral de Cuverville posait un ultimatum. Ce fut un vrai coup de théâtre. 
Eu quelques minutes, les officiers fraui^ais se préparèrent à une joute nou- 
velle. Le Père Dorgére décida qu'il viendrait à la Gore, et il s'y rendit 
avec le commandant de Montesquiou. 

Les euvoyé.s du roi étaient loin de s'attendre à cet acte de vigueur. Le 
Cussugan, l'orateur de la bande, fut déinonlé et démasqua ses batteries. Il 
se mit à épiloguer sur les mots, qui, d'après lui, n'avaient pas, en certains 
pointe, de traduction, ou bien étaient insuffisants. Il ajouta que le Yévoghan de 
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Cotonou, Zoiiouhoucou, — c'était son nom, — demandait un certificat pour se 
rendre à son poste. Il fallait que ce certificat constatât nominativement qu'il 
y était autorisé, ainsi que sa suite ; se réservant d'habiter ensuite le lieu qui 
lui serait ultérieurement désigné. 

De plus, le Cussugan exigeait un traité d'extradition. Il paraissait toute- 
fois devoir se contenter d'une lettre de l'amiral l'informant qu'il donnait 
l'ordre aux autorités françaises de Cotonou de s'entendre avec le Yévoghan 
pour l'échange des criminels qui viendraient se réfugier sur les territoires 
respectifs de la France et du Dahomey. 

Une longue discussion s'éleva ensuite au sujet de l'Ouémé. Ce fut le Père 
Dorgère qui la soutint et la dirigea en langue portugaise, sur la demande du 
coniniandant de Montesquiou. Les Dahoméens prétendaient que TOuémé, 
suivant la lettre du roi qui rappelait son histoire, n'appartenait pas auPorto- 
Novo. Le Père Dorgére, fort habilement, fit tomber la question à l'eau : ce 
sr;ra au roi TolTa à prouver, s'il le veut, que le territoire d'Ouémé lui appar- 
tient. 

Les envoyés du roi allèrent enfin chercher la lettre que Béhanzin avait 
écrite à l'amiral de Cuverville. Elle était la base de tous les arguments expo- 
sés par ses représentants. On y trouva les termes de tout ce qui avait été la 
matière des discussions. 

Afin de terminer ces négociations laborieuses et ne pas traîner en longueur, 
le commandant de Montesquiou écrivit à l'amiral de Cuverville ce même 
jour, P^ octobre, le priant d'ajouter sur les trois instruments proposés par lui, 
en laissant de la place pour le plus grand nombre de signatures que les Daho- 
méens voudraient donner, à la suite des mots «jouissance pleine et entière de 
Cotonou», ces mots :« vu que les rois du Dahomey, depuis le principe de 
leur royaume, n'ont jamais donné leur territoire. » 

Avec cette addition M. de Montesquiou espérait que l'arrangement serait 
enfin signé. 

Il demandait, en second lieu, à l'amiral, de faire faire une double expédi- 
tion du certificat réclamé par le Yévoghan de Cotonou et dans les termes qu'il 
proposait ; — ajoutant que la signature du chef d'état-major serait ample- 
ment suffisante, sans qu'il fût nécessaire d'avoir celle de l'amiral lui-même. 

Enfin, en s'excusant d'exercer la patience de l'amiral, il le priait d'adres- 
ser une lettre au Cussugan, pour fextradition des criminels, en évitant tou- 
tefois d'employer le mot que les Dahoméens n'ont pas besoin de con- 
naître. 

On sentait dans ces dernières communications du chef de la mission fran- 
çaise au commandant en chef, que la patience de M. de Montesquiou 
commençait elle-même à se lasser. « Je ne sais si ma correspondance vous 
donne une idée de ce que c'est que la Gore, ces réunions et ces sauvages. 
Nous avons eu des séances de deux heures et demie où l'on n'a pas fait un pas 
en avant, mai3 où l'on a fait germer dans leurs têtes les méfiances les plus 
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fantastiques. II ne faut discuter avec ces gens-là que des choses toutes 
faites. » 

En viendrait-oa cette fois à une conclusion? Celait un espoir et non une 
certitude, 

M. de Montesquieu demanda que la pirogue, qui porterait sa correspon- 
dance à l'amiral, arrivât de bonne heure et attendît la réponse, afin de tenter 
d'en tinir au plus tôt. 

Son désir ne fut pas réalisé. Cinq heures du soir avaient sonné lorsque les 
dernières instructions de l'amiral arrivèrent à 
Ouidah. L'heure était beaucoup trop tardive 
pour tenir séance à la Gore. 

Il fallut remettre la conférence au lende- 
main 3 octobre. Les autorités Dahoméennes 
furent prévenues. 

Pendant ce temps, elles ne s'étaient pas 
reposées. Le Père Dorgère avait reçu ce jour-là 
même, 2 octobre, au matin, la visite de Zizi- 
Dogué, qui était accompagné d'un envoyé ilo 
Boconou, le grand féticheur. Le Oabécère Zi/.i- 
Dogué se présentait pour se plaindre, au nom du 
roi, d'un manque de procédé. Sa Majesté était 
surprise que l'amiral n'eût pas répondu à la pmocuE vle du navire 
lettre qu'elle lui avait écrite. 

Cette démarche tardive ne manquait pas d'habileté. Au moment solennel 
où les pourparlers allaient se terminer par la signature d'un arrangement, 
ces sauvages, plus roués que les plus fin.^ diplomates, venaient se dire offen- 
sés, et tentaient de mettre le bon droit de leur côté, profitant de toutes les 
circonstances pour les exploiter à leur profit. 

La force seule pouvait les réduire, et elle allait parler par Ta bouche de 
l'amiral commandant en chef qui adressait au Cussugan la lettre suivante: 

« Naïade, Ouidah, le 2 octobre 1890. 
« Monsieur le Cussugan, 

« Je suis arrivé sur cette côte avec les intentions les plus conciliantes et je 
vous en ai donné des preuves manifestes. 

<f Après avoir pris connaissance des négociations par trop laborieuses qui 
se poursuiventdepuis quinze jours entre les autorités Dahoméennes et lo 
commandant du Roland, j'ai été à la limite des concessions possibles en vous 
faisant propo.ser hier un arrangement, entièrement conforme, d'ailleurs, aux 
désirs qui m'avaient été manifestés par Sa Majesté le Roi, dans sa lettre dont 
vous avez eu connaissance. Cet arrangement, destiné à être placé sous les 
yeux du Gouvernement français, ne peut être modifié. Si vous l'acceptez, 
c'est la paix ; si vous le repoussez, c'est la guerre. 
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«J'ai pris l'engagement de laisser les anciennes autorités de Cotonou 
s'établir à proximité de la ligne fran(;aise, sur un territoire qui sera ultérieu- 
rement délimité. Je remettrai au Yévoghan Zonouhoucou les autorisations 
nécessaires poar se mettre ù l'abri de toute éventualité. Vous devez croire à 
ma parole. 

« J'accepte de joindre ù l'arrangement un traité d'extradition : vous 1(3 
trouverez ci-joint. 

« C'est là, je le répète, la limite extrême des concessions que je puis vous 
faire, et je les accorde avec la pensée d'éteindre tous les ressentiments, 
d'écarter toutes les défiances et de rétablir entre la France et le Dahomey les 
bonnes relations du passé. 

« Cet arrangement devra être signé demain, :> octobre, au plus tard. Quoi 
(ju'il advienne, M. le commandant du Roland^ M. le capitaine Decœur et 
M. l'aspirant d'Ambriéres devront être conduits à Grand-Popo, samedi, 
4 octobre ; des ordres y sont donnés pour m'informer de leur arrivée. 

« Si ces messieurs n'étaient pas à Grand-Popo à la date fixée, je les con- 
sidérerais comme ayant été retenus par violence et trahison ; je reprendrais 
immédiatement les hostilités. 

« Recevez, Monsieur le Cussugan, avec Texpression de mon très vif 
désir de voir la fin de nos dissentiments, l'assurance de mon bon vouloir et 
de l'intérêt que je conserve au peuple Dahoméen. 

« Signé : Cavklier \)K Cuverville. » 

Un traité d'extradition accompagnait cette lettre qui n'admettait pas do 
réplique et mettait fin à toute temporisation. 
Il était ainsi conçu : 

« Le contre-amiral Cavelier de Cuverville, commandant en chef les forces 
de terre et de mer, faisant fonctions de gouverneur dans le golfe du Bénin, 
consent, sous réserve de l'approbation du Gouvernement français, à ce qu'un 
traité d'extradition soit conclu entre la France et le Dahomey. Aux tefmes 
de ce traité, tout criminel de droit commun se réfugiant du territoire fran- 
çais au territoire Dahoméen et vice vei'sa^ sera livré à l'autorité dont il 
relèvera. 

u A hordde \sl Naïade, Ouidali, le 2 octobre 18îK). 

« Le contro-îuniral, coinniainlaiitcii chcl' les foires «le terre et de mer, 
l'aisaut Ibiietioiis do fjjouverncur dans le golfe de Bénin, 

« Signé : Caveliek de Cuvekville. » 






C'était un dernier coup et un coup droit. Impossible de l'éviter et de ne 
pas se rendre, sans témoigner la plus insigne mauvaise foi et sans folie. 



m 
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Après avoir montré la plus parfaite condescendance, et accordé tout ce 
qu'elle jugeait bon dans sa générosité, la France prétendait bien avoir le 
dernier mot. 

La mission française et les autorités dahoméennes se réunirent à la Gore 
de bon matin, le 3 octobre, La conférence fut encore très longue. Toutes les 



.''■■* i e I '-^ -t t *-^ '»-->« ^ * ». /* . .l>^ 



'-^^x g t^^.^^ t *'. 






t-'l, n ^ / ^c/^ l . 



y 












^- ^:^(i.i«— rWi ^.^**«w» «^^^•Ç^■ 










COPIE CONFORME DES SIGNATURES DE LA CONVENTION DU 3 OCTOnUE 

pièces et la lettre au Cussugan furent lues, retournées, commentées, relues 
et vérifiées. C'était à croire qu'on n'en finirait pas encore. Enfin, à dix heures 
et demie, le commandant de Montesquieu et ses collègues sortirent de la 
Gore avec les ratifications des deux envoyés du roi, assistés du Cussugan, 
de Zizi-Dogué, du Yévoghan de Cotonou et du trésorier de la Gore. Ne sachant 
signer, les autorités Dahoméennes avaient apposé une croix en face de leur 
nom. Les témoins Candido y Rodriguez et Alexandre avaient écrit leur nom : 
interprètes pour les envoyés du roi, ils étaient plus érudits et savaient tenir 
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une plume. Pour la France, les témoins qui signèrent furent M. Joseph 
d'Ambrières, aspirant de 1*^ classe, et le R. P. Dorgère, supérieur de la mis- 
sion catholique de Ouidah. 

L'amiral avait visé juste. Sa fermeté triomphait. Grâce à son énergique 
ultimahim, en trois jours, à partir du moment où il avait repris en main la 
barre du gouvernail, tout avait été réglé à la satisfaction générale. Malgré 
des hésitations pour la forme, les envoyés du roi, en somme, s'exécutaient 
de bonne grâce. 

L'arrangement conclu entre la France et le Dahomey était ainsi libellé : 

« En vue de prévenir le retour des malentendus qui ont amené entre la 
Franco et le Dahomey un état d'hostilité très préjudiciable aux intérêts des 
deux pays, 

« Nous soussignés, 

Adalaka ) , 

f messagers du roi, 
DonÉ-rjji ) 

« Assistés de : 

CussuGAN, faisant fonctions de Yévoghan, 

ZIZI-DOGUÉ ) ^ , . , 

I Cabéceres ; 

ZONOUHOUCOL ) 

AiNADou, trésorier de la Gore ; 
désignés par Sa Majesté le roi Bkiianzin-Auy-Djérk ; 
et 

Capitaine de vaisseau de Montesquiou-Fezensac, commandant le croiseur 
le Roland ; 

Capitaine d'artillerie Decœur ; 
délégués par le contre-amiral Caveuer de Cuverville, commandant en chef 
les forces de terre et de mer, faisant fonctions de gouverneur dans le golfe 
de Bénin, agissant au nom du Gouvernement français, 

« Avons arrêté, d'un commun accord, l'arrangement suivant qui laisse 
intacts les traités ou conventions antérieurement conclus entre la France et 
le Dahomey. 

I 

« Le roi du Dahomey s'engage à respecter le protectorat français du 
royaume de Porto-Novo et à s'abstenir de toute incursion sur les territoires 
faisant partie de ce protectorat. 

« Il reconnaît à la France le droit d'occuper indéfiniment Cotonou. 

II 

« La France exercera son action auprès du roi de Porto-Novo pour 
qu'aucune cause légitime de plainte ne soit donnée à l'avenir au roi de 
Dahomey. ^ 
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« A titre (le compensation pour l'occupation de Cotonou, il sera versé par 
la France une somme qui ne pourra en aucun cas dépas.si?r vingt mille francs 
(or ou argent). 

« Le blocus sera levé et le présent arrangement entrera en vigueur à 
compter du jour de l'échange des signatures. Toutefois, cet arrangement 
ne deviendra définitif qu'après avoir été soumis à la ratification du Gouver- 
nement français. 

« Fait à Ouîdah, le (rois octobre mil huit cent qiiatrc-vingt-dix. 

Adalaka -)-, Dof)K-wi +, CussuGAN 4-, falsant fonctions de Yévoghan à 
Ouidah, Zizi-DoGiiÉ +, Ainadou -f , ZoNOunoucou +. 

Z>,s Témoins : C*ndido y Bodriguez, Ar.F.XANORE. 

H. Decœur, capitaine d'artillerie, chef de l'artillerie et du génie, de 
MojfrEsouiou, capitaine de vaisseau, commandant le croiseur le RolanO. 

Les Témoins: J. h'Ambrikkes, aspirant de ]'" classe. Dorci'vRe, Supérieur 
de la mission catholique de Ouidah. » 

Il y avait une clause secrète ainsi conçue : 

* Le roi du Dahomey s'engage vis-à-vis de la France, tant pour lui-même 
que pour ses successeurs, à n'accepter à l'avenir d'autre protectorat que celui 
de la France. En cas de violation de cet article, il reconnaît lï la France le 
droit de disposer dt's douanes du pays jusqu'à concurrence de la somme qui 
aura été fixée par le gouvernement français comme indemnité de guerre; 
cette indemnité n'est abandonnée que aous expresse n'-serve. » 

M. de Montes(iuiou quitta la mission catholique de Ouidah, ce même jour, 
3 octobre, à midi et demi, laissant le Pcre Dnrgère avec le docteur Bache- 
lier; il était accompagné du 
capitaine Decœur et de l'as- 
pirant d'Ambriéres, Les voya- 
geurs se rendirent par la la- 
gune à Grand-Popo, où ils 
arrivèrent à onze heures du 
soir. 

Au terme de leurs tra- 
vaux, les négociateurs fail- 
lirent être victimes d'une 
grave méprise. Ils n'avaient 
paa pu prévenir de leur ar- 
rivée. Le poste de tirailleurs 
sénégalais, qui surveillait les abords de Grand-Popo, ne les reconnaissant 
pas, fut sur le point de les recevoir à coups de fusil. Ils pensaient avoir 
affaire à des ennemis. Les officiers français eurent de la peine à les 
détromper. 
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Pendant ce temps, le Jiolaïul Taisait lui-même route de Outdah it Orand- 
Fopo et se trouvait à huit hirures du matin au rendez-vous. Le commandant 
de Montesquieu était à son bord à neuf heures. Après avoir attendu deux 
fusiliers et quatre laptots, réclamés par l'amiral, ot qui n'arrivèrent qu'à 
une heure, il atiparcilla pour Ouiduh, où il mouillait dans l'après-midi. 

Le capitaine Becœur, assez soufTrant pour n'avoir pas pu assister à la 
dernière conférence, avait 
signé à l'avance le traité. 
Il dut renoncer i\ l'inspec- 
tion qui lui avait été de- 
mandée par l'amiral et ren- 
t rcr à Porto - Novo pour 
remettre sa santé fort 
éprouvée. 

Avant de prendre congé 
<les envoyés du roi, signa- 
taires de l'arrangement in- 
tervenu entre la France et 
le Dahomey, le chef de la 
mission française leur fit remettre un cadeau de douze livres anglaises eu 
marchandises prises dans les factoreries. De leur côté, ctMix-ci annonçaient, 
dt' la part du rot, des présents à l'amiral, comprenant un hninf, des cabris 
et des volailles. 

Quant au Yévoghan de Cotonou, après y être revenu jusqu'à vingt fois, il 
pria encore, au moment de son départ, le commandant de Montesquieu de 
vouloir bien demander à l'amiral quel jour il pourrait retourner à Cotonou. 
Il avait quelques craintes, qui n'étaient pas fondées ; il voulait être rassuré 
contre lonte éventualité. 
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Le jour même de la signature do l'arrangement, l'amiral de (Juverville 
télégraphiait ;'i Paris pour annoncer la bonne nouvelle au ministre de la 
Marine. 



" Amiral Nttîade î'i MarJin', P-nris. 

« Ouidah, ;i octolire (par Gofriand pour Cotonou el l'arin). 
« La paix est conclue, le blocus levé et im arrangement signé, sous 
réserve 'approbation du gouvernement français. Nous nous sommes montrés 
généreux pour éteindre ressentiments et préparer la conquête de ce peuple à 
la civilisation. Arrangement stipule Cotonou et Protectorat Porto-Novo 
seront désormais respectés. Tous traités antérieurs restent en vigueur. Ponr 
raisons ci-dessus je n'ai pas insisté pour occuper militairement Ouidah. » 
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Le mtnistrâ de la Marine répondit le lendemain, i octobre, par une 
dépêche qui n'arriva à l'auiiral que le (î oetobrc, 

« Nouvelle que vous annoncez sera aoeueillio avec plaisir par gouverne- 
ment. Voii» exprime toute ma satisfaction. Soyez, prudent alîn d'éviter tout 
retour en arrière. Assurez situation acquise et conservez forces à votre dis- 
position jusqu'à ratification compile. Présents du Présitleiit de l;i Répu- 
blique au roi produiront-ils bon effet? » 

M. de Cuverville rassure aussitôt le ministre: « Soyez sans inquiétude, 
aucun retour en arriére n'est à craindre, » Et en chef sane et prudent, soii- 
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cieux de la santé et de la vie des braves soldats confiés à sa garde, il demande, 
sous sa responsabilité, que le ministère veuille bien confirmer l'ordre qu'il a 
donné de renvoyer, par un paquebot, la compagnie de fusi Hors-marins que 
le climat avait fortement éprouvée. Son désir était de soustraire ses trou- 
l»e8, le plus vite possible, à la température meurtrière de Cotonou et de les 
faire arriver A Toulon avant les froids de l'biver. Cette mesure fut approu- 
vée et étendue à tous les Européens, les plus débilités, faisant partie dus 
troupes de la marine. 

Toutefois il était bon de jeter un regard en arrière et de juger les faits 
accomplis. Le commandant en cbef, dans une longue lettre au ministre de la 
Marine, datée du 5 octobre, expose avec sa franchise habituelle sa pensée 
tout' entière. Il dégage sa propre responsabilité, et ne dissimule pas que les 
ordres formels qu'il a reçus ont modifié sa ligne de conduite et amené un 
résultat dont il ne se félicite que modérément. 
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« yiiïadc, Ooidah, le 5 octolire 1800. 

« MON=IEL'll LE MiMSriŒ, 

« Je suis heureux de vons confirmer le ciiblogramme par lequel je vous 
ai fait coiinaître <jul' la paix avait été conclue avec le Dahomey. Vous 
trouvère/ hoiin oc |>M le trx(e do rarran{;t'iiioiit qui met fin aux hostilités ; cet 
arraiifiemcnt ne sera définitif que lorsqu'il 
aura roru l'aiiprobation t\u fjoiivernemcnt de 
la Képublique. 

« Si vous voulez bien parcourir le dossier 
qui aci'onipagnu cette Itttre, et dans lequel se 
lrou\c reproduite la correspondance du capi- 
taine de vaisseau de Montesquiou, vous ver- 
rez que les. négociations ont été fort labo- 
rieuses. Quinze jonra de palabres avaient 
amené entre les autorités Dahoméennes et 
nu's représentants une tension de rapports 
qui a pu faire supposer à quelques-uns de 
ces derniers que leur sécurité personnelle 
pourrait bien être compromise. L'arrivée de 
la Xaïade a mis fin à cette situation. 

« Me conformant à vos instructions et aux 
désirs du gouvernement de la République, qui 
PROMEMADE EN COSTUME LÉGER youlaît avîint tout évitcr uuo expédition, je 
me suis résolu aux sacrifices nécessaires, eu assurant toutefois la sécu- 
rité du présent et sauvegardant ab.solument l'avenir, aussi bien que nos 
droits anciens. .l'ai fait préparer trois expéditions du document qui consa- 
crait ces ré.sultats; il résumait tout ce que nous pouvions obtenir sans 
recourir;! la Corée; je les ai envoyées aux négociateurs Dahoméens sous 
furni'!' d'ultimatum, leur donnaat vingt-quatre hi'ures pour les signer. 

« Avant que cr^ délai ne fût expiré, la paix était conclue, les expéditions 
signées et nos négociateurs frauçais en route pour (irand-Popo... 

« Sous la forme que je lui ai donnée, l'instniment de paix queje soumets au 
gouverne:nent n'est pas un traité ; c'est un arrangement qui, je le répète', 
sauvegarde tout ce qui doit être sauvegardé et nous assure tout ce que nous 
pouvions obtenir sans recourir de nouveau à la force ; c'est aussi une œuvre 
d'apaisement qui rétablira la confiance du Dahomey dans la loyauté de la 
France, dans sa générosité, et qui éteindra, je l'cspére, tous los ressenli- 
meuts, pour no laisser au cœur de cette population, d'ailleurs fort intéres- 
sante, qu'un sentiment de gratitude. 

« Aussi bien l'heure n'est-elle pas favorable A la négociation d'un traité 
proprement dit, et ici je suis, à mon très grand regret, obligé de signaler au 
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eouvernemerit quelques-unes des fautes qui ont été commises à l'origine, ne 
fût-ce que pour en prévenir le retour. 

« 1° M. Bayol s'est emparé des autorités de Cotonou par trahison, en les 
appelant à la factorerie Mante et Borelli, sous prétexte de palabre, et les 
faisant arrêter par le commandant Terrillon ; 

« 2° Il a laissé exécuter des prisonniers d'une façon barbare; lorsque je 
suis arrivé, le 8 Juin, et que 
j'ai voulu en faire délivrer 
deux pour me mettre en re- 
lation avec le roi, il m'a été 
déclaré qu'à l'exception des 
autorités de Cotonou, qu'on 
avait eu bien de la peine à 
sauver, il n'avait pas été 
fait de prisonniers ; 

« 3° Le Yévoghan et les 
autorités de Cotonou ont 
été si indij^nement traités, 
après leur capture, que ces 
malheureux étaient réduits 
i l'état de squelettes, lors- 
que le commandant Four- 
nier les a échangés contre 
les otages. 

« Ces faits expliquent. 
Monsieur le Ministre, la 
capture des otages de Oui- 
dah, les mauvais traite- 
ments dont ils ont été l'ob- 
jet de la part des chefs Da- 
homéens et l'irritation pro- 
fonde produite contre nous 
dans ce paya, irritation qui 
s'était accrue de toute l'hu- 
milialion des échecs du i mars et du 20 avril. Tel était l'état des esprits lors 
de mon arrivée. 

« A vrai dire, le beau rôle était du côté du roi qui avait, lui du moins, 
parfaitement traité nos compatriotes avant de les échanger. 

« Depuis que je suis entré en relations personnelles avec le roi Béhanziif, 
les choses ont bien changé; les relations entre Abomey et le commandant 
en chef sont devenues, grâce à la mission du Révérend Père Dorgèro, cour- 
toises et même amicales. 

« Ma politique avait du reste pour principal objectif de rétablir tout 
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d'abord la bonne renoniméo de notre paya, et de prouver à ce vaillant 
petit peuple qu'cM France loyauti' pœtsc tout. Si nous voulons amener 
le Dahomey à notre civilisation, il faut bien non» garder d'imiter sa barbarie 
et son astuce, La i>aix ipù vient d'être conclue ne sera durable qu'à cette 
condition. 

« Le roi m'a fait exprinu'r le désir de ne plus avoir aflaire aux adminis- 
trateurs, mais bii'u A dfs ofliciors de marine investis de la confiance du 

. gouvcriiemi-nt. II est certain que les 

fautes commises ont compromis, pour 
longtemps, l'action liienveillante des ad- 
ininistrateurs à la cour d'Abomey, et je 
crains que, môme avec toutes les qualités 
qui les distinguent et auxquelles je rends 
jdeînement hommage, ni M. Ballot, ni 
même M. Jîallay n'y Roient vus en ce 
moment d'un bon œil. 

« Le parti le plus prudent serait, ;\ 
mon avis, de laisser le commandant de 
.stiitioEt navale chart^i^ exclusivement 
; alljiiri's du Dahomey jusqu'à consoli- 
dation drs bonnes relations qui viennent 
crMrc rctablies. 

8 Fêlieitons-nous, Monsieur le Ministre, 
de l'heureux dénouement d'une affaire si 
mal engayée, et puissions-nous profiter 
itN cw-OMNiER ^1^ l'expérience acquise! Le peuple Daho- 

méen est brave, discipliné, entièrement dans la main de son roi; il 
défendra énergiqucment son indépendance, et les leçons militaires que 
nous lui avons données ne seront pas perdues. Avec 3.000 hommes, la 
conquête eiit été aujourd'hui facile ; il n'en sera plus ainsi dans quelques 
années. Mais je reconnais que la conquête morale serait infiniment {tréfé- 
ralile à la conquête matérielle ; efforçons-nous donc, par une politique pré- 
voyante, prudente et généreuse, de conserver des sympathies dont le com- 
merce français doit largement profiter... 

« Pour éviter toute eanse nouvelle de mésintelligence, le roi m'ademandé 
un traité d'e.\tradîtion, afin que les criminels de droit commun, qui vien- 
draient chercher asile sur l'un on l'autre territoire, soient livrés A la justice 
de leur pays. 

« Le traité étant la confirmation expresse de nos titres d'occupatjon et ne 
paraissant présenter aucun inconvénient sérieux, puisque dans la pratique il 
est A désirer qu'on laisse les Dahoméens régler leurs affaires entre eux, je 
n'ai fait aucune difficulté pour l'accorder, sous réserve toutefois de, l'appro- 
bation du gouvernement. 
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« Le roi Béhanzin m'avait fait exprimer également le regret que je 
n'eusse pas répondu à sa lettre du 18 août, qui était, me faisait-il dire, « une 
lettre d'ami ». Je lui ai écrit au lendemain de l'arrangement qui mettait fin 
aux hostilités, lui disant que j'avais tenu à lui prouver, par des actes et non 
par des paroles, la générosité de la France et l'intérêt qu'elle porte à son 
pays . 

« J'ajoutais que, désireux d'effacer tous les ressentiments et d'écarter 
toutes les défiances, j'avais renoncé aux garanties que nous aurions pu 
demander, confiant dans sa parole pour la protection efficace de tous les 
Européens en général et des Français en particulier. 

« Je terminais par ces paroles : « Je fais des vœux j)0ur que Dieu vous 
« éclaire et vous inspire. Votre fidèle conseiller Boconou (le grand féticheur 
« tout-puissant à Abomey) peut beaucoup i)Our le bonheur, la grandeur et 
« la prospérité de votre Royaume ; ces biens seront assurés le jour où vous 
« aurez aboli les sacrifices humains. » 

« Nous sommes encore bien loin de là, mais je ne désespère pas de l'action 
bienfaisante des missions catholiques ; le Dahomey, qui est aujourd'hui une 
tache, peut devenir un puissant agent de la civih'sation pour cette région de 
l'Afrique. 

« Si le gouvernement n'a aucune objection sérieuse à hi conservation inté- 
grale du libellé de l'arrangement que j'ai l'honneur de hii soumettre, je lui 
demande de ny rien changer, attendu que tous les termes en ont été traduits 
aux autorités Dahoméennes, et qu'une modification quelconque entraînerait 
(te nouvelles discussions, qu'il y a intérêt à éviter. 

« « En terminant cette correspondance, j'ai le devoir, Monsieur le Ministre, 
d'appeler votre bienveillance sur le capitaine de vaisseau de Montesquidu et 
sur le capitaine d'artillerie Decœur qui l'a assisté dans des négociations bien 
laborieuses. Quant au R. P. Dorgère, auquel le succès est entièrement dû, je 
ne puis qu'attendre, avec la plus entière confiance, la récompense que j'ai 
par deux fois sollicitée pour lui. » 

Enfin, dans une seconde lettre, datée du 6 octobre, l'amiral rassurait plei- 
nement le ministre, comme il l'avait déjà fait par dépêche : « Aucun retour 
en arrière n'est à redouter. L'œuvre que nous venons d'accomplir est basée 
sur la justice, la loyauté et la générosité ; elle ne laisse subsister aucun res- 
sentiment, et pour peu que nous soyons prudents, cette œuvre sera durable. » 






L'amiral de Cuverville ne tarda pas à recevoir les cadeaux du roi Béhan- 
zin. Déjà, à son retour d'Abomey, le Père Dorgère lui avait remis, de la part 
de Sa Majesté, un pagne, sorte de bande en étoffe du pays, qui ne manquait 
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pas (le cachet. Cette fois, le missionnaire lui annonçait l'envoi d'un bœuf, de 
dix poules et de quatre chèvres. Le Père lyoutait : « J'ai reçu un message de 
Boconou, le grand féticheur, celui qui, à vrai dire, dirige tout ce pays, me 
remerciant de tout ce que vous ave/ fait pour le peuple Dahoméen. Il fait 
cependant une petite plainte, la voici : Le roi vous a écrit une lettre comme 
ami et vous n'avez pas répondu. Soyez donc assez hon, je vous prie, pour 
écrire quelques lignes au roi. Autre cho."!!.' : Cussugan a été surpris de la 
lettre un peu forte que vous lui avez envoyée hier. Seriez-vous assez bon pour 
lui envoyer un petit mot aimable. » 

Ce petit mot aiinable, l'amiral de Ciiverville l'adressa au Cussugan. « Je 
désire, lui dit-il, au letidomain de la conclusion de la paix, qu'aucun nuage, 
aucun dissentiment ne subsiste entre nos deux pays. Abdiquez donc toute 
défiance et voyez en nous non des conquérants désireux de s'emparer de 

votre pays, mais bien des 
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amis de longue date ar- 
demmentî^désireux'de l'a- 
mener à la vraie civili- 
sation. Le Dahomey de- 
viendra grand, puissant, 
prospère , le jour où , 
connaissant la vérité, il 
aura aboli les sacrifices 
humains. Voilà pourquoi 
les missionnaires catho- 
liques ont toujours été 
sont et resteront les amis 
de votre vaillant peui»le. Vous n'avez pas voulu de résident. Peut-être 
avez-vous eu raison, car, en ces temps troublés, un pareil choix était 
difiicile à faire, et la Franco ne devait placer sous vos yeux que de bons 
exemples. 

« Ain.ii que je l'écris îi Sa Majesté le Roi, le meilleur des résidents, son 
plus utile conseiller dans les relations avec les Européens, sera toujours le 
chef de la mission catholique de Ouidah. 

« Oublions, Monsieur le Cussugan, nos dissentiments; et puisque je ne 
puis aller vous serrer la main avant le départ de la Naïade., permettez-moi 
de vous envoyer du vin de France (Champagne) pour fêter le rétablissement 
des bonnes relations et pour boire à la santé de tous ceux qui ont contribué 
à cet heureux résultat. » 



Par cette lettre, l'amiral affirmait de nouveau sa couvietîon de pacificateur 
éclairé, à savoir que « la civilisation du Dahomey sera plus sûrement acquise 
par l'appui donné aux missions catholiques que par les armes ». 
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Quant à son royal correspondant, M. de Cuvervîlle avait attendu pour lui 
écrire que la paix fût certaine, cette circonstance devant lui procurer la pos- 
sibilité de lui tenir un Ian},'ai,'e utile. 

La lettre au roi, à laquelle il fait allusion dans son rapport au niinistrede 
la Marine, partit dès le 4 octobre. Une caistie de Champagne et de cognac 
l'accompagnait. 

Elle était ainsi conçue. 



« N.iùfU: OuiJalj, 



■ l octol.i'u 18i:0. 



«Roi Béianzin Aui-iwÉRÉ, 



«Le Révérend Père Dorgére, des Jtissions Africaines, ni'avuif remis, à son 
retour d'Atjoniey, le message amical dont vous l'avez chargé jjour moi ; j'en 
avais été profondément touché, et je m'étais empressé de le transmettre an 
gouvernement français en faisant ressortir la noblesse des senlimcnls avec 
laquelle Votre Majesté ex- 
primait ses regrets d'un état 
de choses profondément dé- 
plorable. 

« Avant de vous remer- 
cier par écrit, puisque je ne 
pouvais le faire verbale- 
ment, je tenais à conclure 
la paix et à voua prouver 
par des actes la loyauté 
et ta générosité de cette 
France, dont je suis ici en 
ce moment le représentant. 
« Désireux d'effacer tous 
les ressentiments, d'écarter iirhe hk ■ijitALLi.Keit>t 

toutes les défiances, j'ai renoncé à toutes les garanties que noua aurions pu 
demander, j'ai déclaré au gouvernement français que j'avais foi dans votre 
parole pour la protection efficace de tous les Européens en général et des 
Français en particulier. 

« Désormais, j'ose l'espérer, aucun nuage »e s'élèvera plus entre la France 
et le Dahomey ; les bonnes et anciennes relations qui unissent les deux pays 
sontet resteront à jamais rétablies. A cet effet, que Votre Majesté me per- 
mette de lui demander de vouloir bien considérer, à l'avenir, la Mission 
catholique française de Ouidah comme son meilleur conseiller dans ses rela- 
tions avec les Européens. Si, contrairement à mes prévisions et malgré les 
précautions que je prendrai, quelques difficultés venaient à surgir après mon 
départ, que Votre Majesté n'hésite pas à s'adresser au supérieur de la Mission 
catholique ; il recevra des instructions en conséquence. 
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« Et maintenant, alors que je vais quitter dans quelques jours cette terre 
africaine, à laquelle je conserve un si profond intérêt, laissez-moi vous dire, 
en vous envoyant cette photographie, combien je fais des vœux pour que 
Dieu vous éclaire et vous inspire ; votre fidèle conseiller Boconou peut beau- 
coup pour le bonheur, la grandeur et la prospérité de votre royaume ; ces 
biens seront assurés le jour où vous aurez aboli les sacrifices humains. 

« Je remercie Votre Majesté de ses cadeaux qui m'ont été fidèlement 
remis. Elle est plus aimable que le roi Toffa, qui ne m'a pas donné signe de 
vie dej)uis ma venue sur cette côte, et qui n'a mèm'j pas répondu à la lettre 
par laquelle je lui annon(;ais l'arrivée de la Xa'iade, Vous voyez que vous 
n'êtes pas seul à vous plaindre, mais patience; cet état de choses ne 
durera pas éternellement et un jour viendra où les rois du Dahomey et de 
Porto-Novo redeviendront amis, comme ils Tétaient jadis et comme doivent 
l'être les membres d'une même famille. 

« Puisque je n'ai pas la bonne fortune de pouvoir aller à Abomey, Votre 
Majesté voudra bien accepter de boire à Tunion de nos deux pays avec les 
vins de France que je lui envoie par le messager qui lui portera cette lettre. 
— Ici je porte Sa Santé et La prie d'agréer la nouvelle expression de mes 
plus dévoués sentiments. » 

En outre des bouteilles de Champagne et de cognac, l'envoi comprenait 
donc une photographie : c'était la photographie «le l'amiral, (.'e dernier 
cadeau avait un sens tout particulier, incomi)réhensible pour le roi barbare 
du Dahomev, car au verso on lisait ; 

t 

la hoc siyno vliices ! 

^Spes NC'ja D3as ! 

« A Sa Majesté le roi Béhanzin Ahy-Djéré, 

« Son ami et l'ami de son peuple, 

« Contre-Amiral Cavelier de Cuverville, commandant en chef la division 
« navale française de l'Atlantique-Nord. 

« Ouidah, 3 octobre 1890. 
« Le Dahomey deviendra grand, heureux, prospère, le jour où il abolira 
« les sacrifices humains ! — Divin Cœur de Jésus, faites que ce vaillant petit 
« peuple connaisse la vérité ! » 






II ne faut pas s'étonner de cette dédicace, qui commence par une croix et 
finit par une invocation au Cœur de Jésus. L'amiral de Cuverville, avec sa 
foi ardente de chrétien, est là tout entier. Il avait une confiance inébranlable 
dans le cœur de son Dieu, et c'est à Lui qu'il consacrait toutes ses entreprises. 
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Au début de cette campagne, à peine la Xa'iada a-t-elle mouillé à 
Cotonou, que, donnant de ses nouvelles aux siens, il dit: « Heureusement, 
ma santé résiste bien, et il serait incroyable qu'elle fût aussi bonne si le 
Sacré-Cœur ne me protégeait manifestement; il faut l'en remercier », et il 
ajoute : « Nos marins chantent son cantiaue à la messe le dimanche ! » On 
sent que c'est pour lui une grande joie. Pendant la campagne, tous les ven- 
dredis la sainte messe fut célébrée dans le salon de l'amiral, en l'honneur 
du Sacré-Cœur. M. de Cuverville choisit le von- : 
dredi pour remettre au Père Dorgère, à la 
veille de se rendre à Abomey, les instructions 
concernant son ambassade. Ce jour étant consa- 
cré au Sacré-Cœur, il veut ainsi attirer ses béné- 
dictions sur l'entreprise. Il annonce la juiix 
conclue en ces termes: « Te IMtiia landaintix ! 
hier vendredi, ;} octobre (premier vendredi <ln 
mois), la paix a été signée avec le Dahonioy : |.' 
blocus est levé ; tout le monde à terre est en IV-l.' 
et dans la joie... C'est l'œuvre du [Sacré-Cuur, 
aussi elle m'inspire conliance... Ce n'est pas moi 
qui ai fait cela, je ne suis, je le répète, que 
l'instrument du Sacré-Cœur, auquel j'avais, dés 
le premier jour, confié la direction et riris]ii- 
ration de tous mes actes. Je puis dire que je n'ai 
été qu'un instrument docile entre les mains de 
Celui qui dirige toutes choses ici-has ]iour le 
plus grand bien des nations comme des indi- 
vidus, quand ils ne cherchent que sa gloire et sa justice. » 

Une circonstance explique et confirme cette affirmation do l'amiral de 
Cuverville : « J'avais tout confié au Sacré-Cœur, éerit-il, tout placé sous son 
égide, si bien que les documents, emportés ;i Abomey, étaient enveloppés dans 
l'un des fac-similé des oriflammes de Patay dont j'ai remis au Père Dorgère 
la plus grande partie, en en conservant quelques-uns pour la Martinique. » 
Voilà pourquoi le Père Dorgére adressait à M. de Cuverville la demande 
suivante : a En plus des oriflammes du Sacré-Cœur que vous ui'avez donnés, 
je vous demanderai, amiral, de me permettre de garder celui qui envelop- 
pait les lettres et traités. Je le garderai pour moi en souvenir de vous. » 

Et pour couronner cette entreprise placée sous la protection du Cœur de 
Jésus, une cérémonie imposante eut lieu dans la pauvre église des mission- 
naires de Ouidah, le dimanche 5 octobre. On vit entrer sous son toit délabré 
toutes les autorités païennes, venues pour remercier Dieu du bienfait de la 
" paix. Après s'être prosternées, on les vit se lever' et saluer la statue du 
Sacré-Cœur avec la main. Spectacle édifiant qui ne manquait pas de 
grandeur. 
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1j\ campagne de la naude 



Pciuiant ce ti;m[i8, rùquiijaj^c de la Ka'iadc, avant Usa tête ramiral «le 
Ciiverville et son ëtat-inajor, célébrait pieuseiiicDt la signature de la [iai\. 
Après la messe, dite par M. l'abbé Daricux, aumônier du bord, ce prêtre zélé 
adressa une allocutiou A l'équipage pour lui expli- 
quer le sens du ï'e Denm qu'on allait chanter. Au 
nioiueiit où il eorninon<;ait le cantique d'action de 
t'ràct's, la Xa'iadc salna de viiijjt et un coups de canon. 
Le r. Dorgéro, la veille, avait écrit â l'amiral ; 

« L;ti.ssez-uioi vous importuner jusiju'â la fin. On 
tU'sirc une sjilve de canons et. une projection élec- 
trique pour l'iiiienter la paix. » 

Le (-0111 mandant en chef répondit de bonne gr;u-c 
à ce désir légitinte. Le soir, la plage fut éclairée par 
les projecteurs électriques des navires. Cette fois les 
Dahoméens purent contempler sans crainte les feux 
éclatatit» de ces engins, dont l'usage les avait frappés, 
pondant la période des hostilités, plus encore que la 
précision et la longue portée de l'artillerie. 

La fête eut Non bouquet. Elle se termina par 
l'embrasement de la yaïade à l'aide de feux de 
Bengale et par une pluie étincelanto de fusées. 
Le lendemain, à six heures du matin, la XaVade quittait Ouidah pour se 
rendre au mouillage de Cotonou. 




ESCLAVE CHRÉTIENNE 



« Elle laisse à Ouidah, écrivait l'amiral de Cuvervîlle, la paix, la joie et 
de bonites impressions... et emporte les bénédictions des chrétiens, heureux 
d'un dénouement qui est dû principalement â leur pasteur, ce que les auto- 
rités dahoméenniies n'oublieront pas... Nous avons rétabli dans ce paya la 
vieille et bonne renommée de la France et prouvé à ces pauvres sauvages 
jdus à plaindre qu'à blâmer, et d'ailleurs bien intéressants, que notre pajs 
est toujours le pays de la générosité et de la loyauté... Je n'ai cherché, il est 
vrai, que le royaume de Dieu et sa justice, ce qui ne satisfait pas les gou- 
vernants du jour ; mais si la France n'est pas aveugle, elle comprendra main- 
tenant ce que vaut l'action d'un simple missionnaire... Elle verra que la robe 
d'un religieux a produit au Dahomey l'elTet que n'avait pas obtenu une expé- 
dition de guerre, c'est-à-dire la pacification des esprits et le retour aux sym- 
pathies franraiMes sans ressentiment. » 

L'amiral ajoute que cette paix sera durable, car elle est entièrement 
1 œuvre du Sacré-Coeur. « Conclue le vendredi 3 octobre, fondée sur la géné- 
rosité et la justice, ayant eu pour instrument principal le Révérend Père Dor- 
gére des Missions africaines, et devant assurer par-dessus tout l'action bien- 
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faisante des iiiisBÎoiis iiour amuiier ce peuple ;i la civilisation... Si le roi 
Béhanzin devenait uu nouveau Clovis, quel bien il en résulterait pour toute 
cette partielle l'Afrique! Malheureusement, ici, les Clotilde sont rares et 
les amazones ne les rem[)lacent pas. Enfin, il n'est pae dit que le divin Cœur 
lie Jésus, auquel nous avons consacré, â son insu, ce vaillant petit peuple, 
no l'amène pas à ta vérité. Intelligent, discipliné, entièrement dans la main 
lie sou roi qui déteste l'islamisme, il 
opposerait à ce Héau nne barrière 
et deviendrait le meilleur auxiliaire 
du l'apostolat de nos missionnaires. 
Amen! Et c'est sur cotte' espérance 
que je quitterai l'Afrique èquato- 
riale! » 

A son retour de la caiupay;ne de la 
Xu7ii/le, l'amiral offrit à la basilique 
du Sacré-OcKur de Montmartre, ii 
Paris, la hallebarde jiortaut son pa- 
villon de commandement, colle qui 
avait servi au R. P. Dor^ère do bâ- 
ton-accréditeur. Elle était accompa- 
gnée d'un e.vtrait du journal de boni, 
prouvant que le vendredi avait clé, 
pendant toute cette campaj^ne, le jour 
des grâces et bénédictions spéciales pour 

C'est dans cette circonstance que le supérieur des chapelains du Sacré- 
Cœur écrivit à l'amiral de Cuverville la lettre suivante : 




IIAUITATIUN S: 



: frèf^ale et "pour son chef. 



« Église du Vœu national du Sacré-Cœur, Paris-Montmartre. 

« MoMStLUR l'AuJRAL, 

« J'ai ret;u hier, des mains de M. le baron de Montesquiou, le souvenir 
que votre foi chrétienne et patriotique envoie à l'église du Sacré-Cœur. 

« Le bâton, qui rappelle la sagesse prudente du pacificateur du Dahomey, 
eu même temps que l'héroïque dévouement du R. P. Dorgère, restera dans 
notre église avec tant d'autres trésors que la piété des marins français a 
légués au sanctuaire du Vœu ^Mational. 

« En lisant avec émotion le compte rendu de la campagne du Dahomey... 
nous avons béni la Providence qui s'est servie de vous pour faire pénétrer au 
centre même de la sauvagerie et de la superstition l'image du Sacré-Cœur 
de Jésus. 

« Veuillez agréer, Monsieur l'Amiral, avec mes remerciements, l'exprès- 
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sioQ de mes respecluoux liommagcs et l'asauniiice Je tout mon dévoue- 
ment en N.-S. et M. L 

« A. Voisin, 

■ SuiJérieur des cliapelaiiiB du Sacrj-Cu;ur, « 

Dans les lettres qui vieinieiit d'être citées en partie, l'auiiral de Cuver- 
ville dévelopiic des idées lumineuses et élevées sur l'œuvre de civilisation 
chrétienne qui est la mission principale de la France dans le monde. Il avait 
formulé sa maniiTe de voir d'une façon plus brève, :V Libreville, lorsque dans 
un toast à Myr Le Berre, évêque des Deux-Guinées, aux missionnaires et 
aux sœurs, it s'était écrié : « Ma politique coloniale est bien simple. Elle se 
ri>sume dans ciîltc maxime : « Cherchez avant tout le royaume de Dieu et 
« sa justice : W rcsto vous sera donné par surcroît! » 

C'était bien aussi la politique du Révérend Père Dorgére, si toutefois il 
peut être permis d'employer ce mot, lorsque le dévouement et l'héroïsme des 
missionnaires du Christ sont en question ; leur politique, c'est l'abnéyation ! 




L LA rORTl^ DE LECUSE CATHOLIQUE 




La Levée du Blocus. 
(1890) 

Le Père Dorgûro est (t(':coi'i>. — Ordre du jour do l'iiuiliMl de O V II on i t 1 1 

levée du IJocus. — Disloeation do In. colonne expôdilioiiniiirn. — lta| itcc e t d s 
li-oupes européen [)cs. — Recrutement d'indi'jéncs Haoussaa, — Opp t o des '^n^l'^ s 
de Lagoa. — Iiifident du passage de r/Jcfoirivi/- ;ï La^os. — La li d Cuve 11 
proteste contre le mauvais vouloir de l'Anf-lelerre et les conce s o s [U j o t l 
accordées par la convention du 10 août 18811. — Cominentair s Ive lia is du 77 
Lagos Weckli/ Times. — Critiijues de M. Ballot. — .\vertissement9 do l'amiral do 
CuveiViIle ii M. Ballol. — Letli-e pulilique de ruinir.Tl au colonel Klipfol. — Ri'ponsc 
de M. de Cuvcrville ù Tine lettre de M. Ballot, — Ri>concilialion do l'amiral et du 
Résident de Pi-ancc. 

Les services que le R. P. Dorgère venait de rendre ù la cause de l'Église 
et de la France, l'amiral de Cuverville lui avait toujours dit que « le bon 
Dieu seul pourrait les récompenser «.'Cependant, le commandant en chef 
comptait bien obliger les hommes qui dirigeaient les affaires publiques en 
France, à joindre leur témoignage de .satisfaction aux faveurs et récompense» 
divines. II y tenait avec une certaine malice, bien permise. « Et maintenant, 
écrivait-il, toute la meute radicale et franc-maçonne peut encore aboyer 
après moi; je vois d'ici tous ces diables se débattant dans le bénitier dans 
lequel je les ai fourrés malgré eux. Je me rappelle la promesse : Dentibus 
mis /remet et tabescet; desiderlnm peccatoruni peribit. » 

Deux fois, trois fois même, l'amiral insiste pour que le missionnaire 
catholique, le prêtre de Jésus-Christ, auquel, sans verser une goutte de 
sang, on doit la solution du difficile problème dans lequel la France s'est 
trouvée si inconsciemment engagée par le docteur Bayol, soit récompensé, 
selon ses mérites, par la croix de la Légion d'honneur. 

Des jours, des semaines s'écoulent, sans que M. de Cuverville reçoive la 
réponse à sa demande. « Le gouvernement de la République Française, 
écrit-il, est évidemment furieux de devoir le succès à un religieux. Je 
comptais, à mon arrivée à Cotonou, pouvoir donner au Père Dorgère la 
surprise de la décoration A laquelle, du reste, il ne s'attend pas du tout, car 
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je l'ai laissé dans l'ignoriinee de ma déntinrcho. Mais, pour cela, il ne faudrait 
pas avoir un gouvernement do sectaires et de persécuteurs de l'Église! 
Enfin, quoi que fasse le gouvernement pour tenir cachés la mission et les 
succès du Père Dorgère, la vérité finira par être connue et la France verra 
te que vaut l'influence d'un seul missionnaire ! » 

('e retard, fort e\-[»licable, ne lasse pas la patience du grand chrétien. 
11 revient .-i la charge. Comment résister à unfi virile énergie que rien ne 
saurait réduire, animéi> qu'elle est par la pensée du devoir et par l'amour de 
la justice? C'est l'amiral do Cuverville qui écrivait dans ces circonstances : 
« Ali ! comme on es( fort quand, en ne cherchant qii? la filoire du divin 
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ïlaitre, on se compte pour rien ici-lias. On peut demain me casser, qlie 
m'importe? La vieille maxime Spes mea Deus dominera toujours de trt^s 
haut les injustices et les amertumes de l'heure présente ; et ai je ne laissais 
à mes enfants d'autre héritage que celui de leur avoir montré jusqu'au bout 
que « noblesse oblige » et que « fais ce que dois, advienne que pourra », je 
serais consolé par la pensée de leur avoir donné la clef de la paix et du 
bonheur même ici-baa. » 

Il avait fait ce qu'il devait, il advint que la décoration fut enfin accordée. 
« Victoire bien assurée! s'écrie-t-il. Je reçoi's A l'instant du ministre le 
télégramme, par le câble, en chiffre secret i « Décoration demandée, 
« approuvée par le Conseil des ministres, va être soumise à la signature du 
« Président de la République... » Allons ! ajoute-t-il, ils sont moins mauvais 
qu'ils n'en ont l'air et je retire mes appréciations. Le Père Dorgére. qui est 
toujours t Ouidah, va être bien surpris. » 

Ce fut longtemps après, le 2'» novembre seulement, que la remise 
solennelle de la croix eut lieu, par les soins du lieutenant-colonel Klipfel, 
chargé de cette douce mission par l'amiral de Cuverville. La croix avait été 
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envoyée à l'amiral, avec les pouvoirs voulus pour recevoir dans l'Ordre de 
la Légion d'honneur le vaillant missionnaire. 

Le colonel Klipfel procéda à cette cérémonie à Porto-Novo, en lui 
donnant toute la solennité qu'elle pouvait comporter. " 

Les officiers et fonctionnaires civils, le Résident de France en têft% 
étaient présents, ainsi que les Pères de la Mission et une grande partie des 
notables de la ville. Cette petite fête fut très touchante etimpressionna 
vivement, même les incroyants. 

Le Père Dorgère regagna ensuite sa mission de Ouidah. Sa première 
visite fut pour la chapelle. II déposa sa croix aux pieds de la statue de saint 
Joseph et n'y toucha plus. Et M. de Cuverville, racontant lo lait, ajoute: 
« Voilî'i le religieux! » 

L'amiral n'eut garde, dans ia même occasion, d'oublier ses compagnons 
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d'armes. Au moment d'abandonner la direction des opérations sur la côte de 
Bénin, il appela la bienveillance du gouvernement sur les services rendus 
par le personnel qui l'avait secondé avec tant de dévouement, dans une 
tâche difficile. Il envoya au ministre une liste des noms les plus méritants 
entre tous ceux qui étaient déjà compris dans les propositions de déco- 
rations : insistant vivement, pour que ces récompenses, qui pourraient faire 
l'objet d'une demande spéciale au Parlement, fussent concédées sans retard. 

II proposa en même temps le lieutenant-eulonel Klipfel, commandant les 
troupes au Bénin, et le capitaine d'artillerie Decœur, chef du service de 
rartilierie et du génie, [mur l'inscription au tableau d'avancement, et il 
renouvela sa demande. 

Pour conserver le souvenir des actions glorieuses de Cotonou (4 mars), 
de Dogba (28 mars), d'Alchoupa (30 avril), et pour récompenser l'abnégation 
et la fermeté d'âme avec lesquelles soldats et marins avaient supporté les 
dures épreuves d'une campagne pénible et d'un climat insjilubro entre tous, 
il demandait qu'une médaille commémorativo fût instituée, à l'instar tie 
celle de Madagascar. Il revint à la charge, disant que la réalisation de son 
projet permettrait de reconnaître des services qui ne peuvent élre récom- 
pensés autrement. 
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Une des premières conséquences de la signature de la paix fut la levée 
du blocus. Le ministre de la Marine télégraphiait, le 10 octobre, que le 
gouvernement de la République Française avait l'intention de notifier 
officiellement la nouvelle aux puissances. Il demandait à Tamiral s'il y 
voyait quelque inconvénient, et il le priait de préciser la date de la fin du 
blocus. M. de Cuverville répondit aussitôt que la notification aux puissances 
était utile et que le blocus se trouvait levé de fait, depuis le 3 octobre. 

Le commandant en chef, dans l'ordre du jour suivant, en avait donné 
connaissance aux troupes. 

« Le contre-amiral commandant en chef les troupes de terre et de mer, 
faisant fonctions de gouverneur dans le golfe de Bénin, est heureux de 
porter à la connaissance des forces de terre et de mer et des services placés 
sous ses ordres, que la paix a été signée le 3 octobre, entre la France et le 
Dahomey ; le blocus est levé. Aux termes d'un arrangement soumis à la 
ratification du gouvernement français, tous les traités antérieurs conclus 
entre la France et le Dahomey restent en vigueur. Le roi du Dahomey s'est 
engagé à respecter le Protectorat français du royaume de Porto-Novo et à 
s'abstenir désormais de toute incursion sur les territoires faisant partie de ce 
protectorat. Il reconnaît à la France le droit d'occuper indéfiniment Cotonou. 

« Au moment où les forces militaires et maritimes en service au 
Dahomey vont être disloquées, le commandant en chef tient à les féliciter 
de l'abnégation avec laquelle elles ont supporté de longs mois d'épreuves ; il 
considère que les mérites n'ont pas été moindres en supportant courageuse- 
ment les atteintes d'un climat malsain, sans avoir les émotions de la lutte, 
qu'en affrontant les balles d'un ennemi imparfaitement armé. Il s'efforcera 
de faire récompenser tous les services rendus. 

« La Compagnie des fusiliers-marins va être immédiatement rapatriée et 
le commandant en chef, en lui adressant ses adieux, est heureux de s'as- 
socier aux appréciations flatteuses dont elle a été l'objet, le 30 août, de la 
part du lieutenant-colonel inspecteur délégué, si bon juge en pareille matière. 

« Le présent ordre sera lu aux troupes à terre, assemblées par compa- 
gnies, formées en carré ; il sera lu également à bord de tous les bâtiments 
au moment de l'inspection. 

« Bord, Naïade^ Cotonou, le octobre 1890. 
« Le contre-amiral commandant en chef les forces de terre et de mer, 
faisant fonctions de gouverneur dans le golfe de Bénin. 

« SignA: Cavelier de Cuverville. » 



•k 



Désormais l'activité de l'amiral va se porter tout entière sur la mise à 
exécution des conventions signées, sur la reconnaissance par le Gouverne- 
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ment français de Tacte consenti, la réconciliation du roi Béhanzin et du roi 
TofTa, la préparation de l'ambassade qui doit se rendre à Abomey, et, à la 
fois, la dislocation du corps expéditionnaire et la défense de Porto-Novo et 
de Cotonou ; ayant toujours en vue que la paix, qui vient d'être signée, est 
une paix armée, et que, si les droits du passé ont été sauvegardés, il faut 
prévoir et préparer l'avenir. 

Avant tout, ce que M. de Cuverville avait le plus à cœur, c'était d'arra- 
cher à ce climat meurtrier les troupes européennes, dont la présence devenue 
inutile ne pouvait être prolongée sans exposer les bravos défenseurs dos 
droits de la France à des épidémies et à des contagions trop souvent meur- 
trières. 

Le ministre de la Marine, au moment le plus critique des négociations, 

avait télégraphié que la tendance du gouvernement était de diminuer les 
effectifs plutôt que de les augmenter : la maladie les avait alors déjà réduits 
à soixante pour cent; maintenant que la paix était signée et le blocus levé, 
le lendemain de l'heureux dénoûment, au 4 octobre, il câblait: « Soyez 
prudent, afin d'éviter tout retour on arriére. Assurez situation acquise et 
conservez forces à votre disposition jusqu'à ratification complète. » Ces pres- 
criptions étaient en opposition trop absolue avec la sollicitude affectueuse 
que l'amiral témoignait aux hommes qui servaient sous ses ordres, pour 
qu'il n'essayât pas de les faire modifier. « Ces pauvres gens ! écrit-il le 
7 octobre, on ne voulait pas me les donner quand j'en avais besoin, et main- 
tenant qu'ils ne sont plus indispensables, on fait des difficultés pour des 
mesures qui doivent leur conserver la santé et la vie. On nra tout laissé sur 
le dos pendant la période critique, et on me prêche la prudence quand tout 
est fini !.. Je vais préparer la dislocation de la colonne expéditionnaire, en 
ne conservant que les noirs et les cadres européens strictement nécessaires ; 
tout sera fait avec prudence et le ministre peut dormir. » L'amiral de 
Cuverville répondit en conséquence, sans retard : « Je vous demande, sous 
ma responsabilité, de confirmer l'ordre déjà donné de renvoyer par paquebot 
la compagnie des fusiliers-marins, fort éprouvée par le climat. » Dès le 
lendemain, le désir du commandant en chef était satisfait et la mesure 
sanctionnée. 

Dans une lettre du 9 octobre au ministre, il soumet son plan de dislo- 
cation de la colonne expéditionnaire, après entente avec le lieutenant- 
colonel commandant les troupes. Il conserve, tant pour Porto Novo que 
pour Cotonou et Grand-Popo, un effectif de six cents tirailleurs sénégalais 
avec les cadres complets. Il renvoie en France ou au Sénégal tout le person- 
nel européen, en dehors du personnel d'artillerie strictement nécessaire 
pour l'entretien du matériel relativement considérable. C3 matériel sera 
emmagasiné à Porto-Novo dans des conditions de nature à en assurer la 
conservation. Le chef de bataillon Schneider prendra le commandement de 
ce bataillon, dont l'effectif sera réduit par des envois successifs de tirailleurs 
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RéiK^ftalais (ïo Saint-Louia, au fur et A mesure que les ITaoussas en formation 
pourront enlrer ilaiis le rang. Le capitaine d'infanterie tio marine Boute- 
gourd, qui s'est occupé avec une entente toute spéciale du recrutement des 
Haoussas, restera à la tète de ce service tr<>s important. Le corps médical 
sera réiiuit en proportion, ainsi que le service administratif. 

(Jette opi'-riition du rapatriement n'iitjiit pas des plus faciles, dans les con- 
ditions imposées par la fameuse barre, dont les caprices contrecarraient les 
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meilleures dispositions. I^ octobre, au matin, l'amiral écrivait : «La barre 
a été mauvaise presque toute la journée <riiier et nous n'avons pu faire pas- 
ser avec sécurilÉ qu'une cinquantaine d'hommes. Une pirogue a chaviré. 
Aucun accident de personne, mais deux caisses de fu.sils perdues. Heureu- 
sement, le Sacré-Cœur veillait. Mais que de peines nous donne cette vilaim^ 
iiarre qui ehanj^e d'un instant à l'autre sans qu'on puisse savoir pourquoi, et 
qui est vraiment le pouls de l'océan. Tleureusement les requins ont di.sparu. 
O malin nous avons fait passer une quarantaine d'hommes, qui nous sont 
arrivés sons la pluie, et trempés d'eau douce et d'eau salée. Il.s vont se sécher 
et se cliaufTer dans la machine et je pre.scris à tous les l)àtiinents de leur 
faire distribuer du vin cliaud. Ifeuroux qu'ils sont, bien heureux de m.idéci- 
siun, ils ne se plaij^iient pas de l'heureuse issue (le celte alTaire si iniprii- 
ileiriment engagée, » 
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Enfin, le 10 octobre, Toperation est terminée : « Voici tous mes fusiliers- 
marins, plus de trois cents soldats plus ou moins malades et débilités, qui 
ont franchi la barre heureusement, et qui attendent sur nos bâtiments Tarri' 
vée du Taygète qui les répartira à Marseille et à Toulon. Voilà donc prés de 
trois cents Européens que je renvoie en France, en les soustrayant à eo 
malheureux climat. » 

Le paquebot, arrivé du Gabon dans la nuit du 11 octobre, partit le jour 
même avec les fusiliers-marins et soixante-dix-sept hommes de troupes. 

La veille, l'amiral avait invité à déjeuner le colonel Klipfel et le Père Van 
Pawordt, qui remplissait à terre les fonctions d'aumônier des troupes. « Nous 
avons arrêté, écrit l'amiral, le programme de ce qu'il y avait à faire pour 
accélérer le rapatriement des Européens, tout en laissant les postes bien 
gardés par les tirailleurs sénégalais... Je pens? que dans quinze jours ma 
besogne de liquidation sera bien avancée. » 

En effet, les disciplinaires ayant été renvoyés au Sén6;^al par laMf'sanrje, 
qui quittait Ootonou le IG octobre, et la Dffraiirenyixnt emporté, le2:">octobrf^, 
la 4""' compagnie de tirailleurs sénégalais, ainsi que la 2""^ compagnie d'infan- 
terie de marine et les disciplinaires restants, l'amiral de ('uverville put 
annoncer à Paris que, lorsque le paquo!)Ot du l'J novembre aurait levé 
l'ancre, il ne resterait plus qwe ([uarante-quatn^ hommes de la 1'"'' com- 
pagnie d'infanterie de marine du Sénégal, lesquels pr^MiJraient passage sur 
ISL Naïade pour Dakar, et le personnel d'artillerie encore nécessaire jusqu'à 
nouvel avis. 



* 



Mais pour remplacer les troupes qui reprenaient le chemin de l'Europe, 
il fallait pouvoir compter sur les indigènes. Le recrutement se faisait avec 
soin. On s'attachait à rechercher ia qualité plutôt que la quantité. « Depuis 
la conclusion de la paix, écrit Tamiral de Cuverville, tous ces gaillards-là, 
sachant qu'ils n'auront plus à marcher à l'ennemi d'ici longtemps, se pré- 
sentent en foule. Il importe de faire de bons choix et de les encadrer de telle 
sorte qu'ils ne puissent reculer, si on avait encore besoin d'eux entre temps. » 
En triant les volontaires qui se présentaient, on constata que les Egbas ne 
faisaient pas de meilleurs soldats que les Nagos : ce qui explique la facilité 
avec laquelle les rois du Dahomey ont ravagé leur pays. Tout autres sont les 
jeunes gens d'Ibadan, d'Illori, du Yoruba, en très grand nombre à Abéokouta, 
et parmi lesquels les officiers chargés du recrutement espéraient trouver de 
bons soldats. Les recruteurs comptaient, pour réussir dans leur entreprist», 
sur le concours d'un missionnaire très influent, le R. P. François, des Glis- 
sions Africaines, qui exerçait dans tout le pays une action considérable. 

Si les missionnaires, dans cette opération délicate et importante, étaient 
des auxiliaires précieux, en revanche les Anglais faisaient sous main, et 
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parfois ouvertomont, tous leurs efforts pour la faire échouer. M. de Cuver- 
ville, renseigné par le lieutenant-colonel Klipfel, apprenait que le gouver- 
neur de Lagos venait de prendre une grave décision, condamnant à de très 
fortes peines tout individu convaincu d'avoir fait de reinbauchage pour 
fournir des soldats ou des tirailleurs aux pays voisins. Cette mesure eut 
naturellement pour effet de retarder le recrutement de la 2"'*" compagnie de 
tirailleurs Haoussas. L'amiral se plaignit au gouvernement français et 
déclara qu'il était essentiel de retenir le droit de recruter des auxiliaires 
parmi les populations du Yoruba. Cependant, à la date du 15 novembre, le 
chiffre des recrues s'élevait à 189. Il n'y avait eu que cinq désertions et les 
déserteurs n'avaient pas, bien entendu, emporté leurs armes, toujours- 
placées sous bonne garde. 

Le ministre autorisait le recrutement des Haoussas jusqu'à concurrence 
d'un bataillon complet de six cents hommes ; et au fur et à mesure que cette 
organisation se compléterait, le chiffre des autres troupes devait être suc- 
cessivement réduit. Il était convenu toutefois qu'aussi longtemps qu'il serait 
impossible d'être fixé sur 1(î service que l'on pouvait attendre des Haoussas 
et sur leur fidélité, deux compagnies de tirailleurs sénégalais seraient main- 
tenues au Bénin et le recrutement des Haoussas arrêté provisoirement à 
deux compagnies et demie. 

Le ministre de la Marine avant ordonné le renvoi d'une nouvelle com- 
pagnie de tirailleurs sénégalais par la Dnrance^ et le sous-secrétaire 
d'État ayant exprimé le désir qu'une autre compagnie fût rapatriée le plus 
tôt possible , l'amiral prescrivit au lieutenant-colonel , commandant les 
troupes, de prendre les dispositions voulues pour que la 2"'"^ compagnie de 
tirailleurs pût s'embarquer, le 10 décembre, sur le paquebot. Mais il subor- 
donnait cette mesure au recrutement des Haoussas, à l'avancement de leur 
instruction, afin d'être sûr que ces troupes en formation pourraient contri- 
buer au service de garde et aussi à l'œuvre de pacification plus ou moins 
complète. Il aurait été, en effet, imprudent de désarmer dans cette propor- 
tion, si la paix restait douteuse. 






Dans ces conjonctures, l'opposition des Anglais, tenant en échec les efforts 
des officiers de recrutement français, avait une certaine gravité. Et ce n^était 
pas seulement sur ce point que le gouverneur de Lagos témoignait peu de 
complaisance, pour ne pas employer un terme plus fort. 

Un incident assez sérieux, provoqué par le dernier passage de VEclaireur 
à Lagos, mit en évidence le mauvais vouloir de Sir Moloney. 

M. le lieutenant de vaisseau de Fésigny commandait ce petit bâtiment. 
Après l'avoir désarmé, il n'avait conservé, comme équipage, que le strict 
nécessaire pour conduire son navire à Libreville, ou il était impatiemment 
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attendu. II <iuittait Porto-Novo, te 13 octobre, à sept heures <Ui iiiatin, ayant 
il bord le pilote de la flottille. A une heure et dctiilc, H mouillait de%'ant 
Lagos, en face de la factorerie Fabre. Il n'avait pas pris le pilote de Lagos 
ianorant que cette mesure fût obligatoire. 

Conformément aux instructions de l'amiral de Cuverville, M. de Fésigny 
<lescendit immédiatement à terre pour faire visite au gouverneur et lui expli- 
quer le caractère spécial de son bâtiment, ainsi que sa mission. Entré comme 
bâtiment de commerce dans ia layune, il en sortait comme bâtiment affrété, 
après avoir accompli diverses missions hydrographiques et avoir été désarmé. 
Le commandant de VÉclaireiir ne fut pas reçu, le gouverneur lui ayant fait 
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répondre qu'il était malade. En même temps parvenait à son bord une pro- 
testation contre ce que Sir Moloney appelait « la violation du droit interna- 
tional ; VÉclairenr ayant passé, sans le consentement des autorités anglaises, 
à travers the private iratei's, les eaux privées de la colonie». 

Le commandant de VÉclaireur répondit à cette protestation en repoussant 
énergiquement toute idée do violation des lois internationales, et en se plai- 
gnant qu'aucun officier ne fût venu lui rendre la visite qu'il avait faîte. 

Le lendemain, 13 octobre, le commandant de VÉclaireur recevait la visite 
d'un officier d'état-major du gouverneur, qui le prévenait que Son Excellence 
serait heureuse de le recevoir. Il vit le gouverneur à dix heures du matin, et 
s'acquitta de la mission que l'amiral de Cuverville lui avait confiée, en annon- 
çant à Sir Moloney qu'il partirait à deux heures de l'aprés-midi. 

Le gouverneur de Lagos s'excusa alors du mouvement d'humeur auquel ii 
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avait t'éilr, tli.saiit qu'il iyiioniit le vrai caractère du bàtiiuont j il répéta à 
plusieurs reprises à il. «le Fésiguy iju'il y avait eu « iiiistake » uiéiiriae. 

En revanche, la veille, des visites avaient été écliangéca entre VÉclaireiir 
et le petit aviso à roues de 8a Majesté Britannique Alecto, commandé i>ar le 
lieutenant de vaisseau Mckinstry. 

Informé de ces faits, et miaen possession de la protestation du gouverneur 
de Lagos, l'amiral de Cuverville écrivit imiiiédiatement à 8ir Moloney une 
lettre d'oxiilicalioii courtoise, à laquelle fut adressée sans retard une réponse 
très aiuiaMe. Klle mit lin au malentendu. 

ÏjC gouverneur de L;ii,'os n'en avait pas moins en\oyc un câbiogramnie 




FEMMES DE TIRAILLEURS SÉNÉGALAIS 



grincheux au Coiuiiial Office, sous l'empire de la première impression. Et 
cette mauvaise humeur eut son contrecoup diplomatique à Paria. 

Cependant le froissement du gouverneur anglais n'avait, au témoignage 
même des légistes britanniques, aucun fondement. En effet, le commandant 
du Roland, ayant séjourné quelque temps à Lagos (du 12 au 20 novembre), 
se Ha avec le secrétaire colonial, M. Olivier Smith, avocat de la Beine, et dans 
803 longues causeries il lui demanda ce que le gouvernement entendait par 
« private ivatei's ». W. Smith fit de vaines recherches dans tous ses réper- 
toires pour trouver une explication. Il agit avec plus de soin que de convic- 
tioD ; cependant il ne put établir sur aucun texte de droit national les préten- 
tions du gouverneur. 

De fait, ainsi que l'amiral de Cuverville en avait émis l'avis à différentes 
reprises, les prétentions de la colonie anglaise étaient, eu droit, insoutenables, 
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et cet avis concordait avec celui que Tamiral Laffoii do Ladébat traiisiuettait 
au département, le 24 mai 1864, à propos d'une aflaire semblable ; il s'agissait 
alors de rentrée du Dialmatk à Lagos. Nous avons déjà rapporté Tincident. 
Quoi qu'il en soit, bien que le commandant du Roland eût été parfaitement 
reçu par le gouverneur, lors de sa visite à Lagos ; bien que celui-ci eût fait 
hommage, par son entremise, à l'amiral de Cuverville, d'un ouvTage tri\s 
intéressant qu'il venait de composer sur la « Forestrii of West Africa», lors- 
qu'il fut question de l'entrée de la Topaze dans les eaux de Lagos, en novem- 
bre, Tamiral dut télégraphier à Paris, pour avertir que ce navire serait arrêté, 
si le Gouvernement français ne provoquait pas une autorisation spéciale. Le 
?} novembre vint la réponse : « Topaze autorisée entrer à Lagos. » Il n'y eut 
plus de difficultés. 

L'amiral de Cuverville avait chargé le commandant de Montesquieu d'une 
lettre pour le gouverneur. Celui-ci accueillit parfaitement les officiers fran- 
çais ; mais, malgré ces témoignages d'une grande courtoisie. Sir Moloney n'en 
prit pas moins prétexte de cette entrée pour confirmer une fois de plus que, 
dans chaque cas particulier, une autorisation spéciale serait nécessaire. 

Cette situation fausse faite à la France par la rivalité séculaire de l'Angle- 
terre ne pouvait être toujours tolérée. Il fallait qu'elle fût réglée. Aussi 
Tamiral de Cuverville fit-il entendre auprès du ministre de la Marine une 
protestation fenne et énergique. Il lui écrivait le 22 novembre 1890 : « Je ne 
puis que regretter à nouveau que la question de principe n'ait pas été tran- 
chée pendant que s'agitaient les affaires de Zanzibar. Je souhaite qu'avant la 
délimitation que doit entraîner la convention franco-anglaise de 1881), la 
question soit résolue. » 

Déjà cette convention il la voyait d'un mauvais œil. Elle blessait son 
patriotisme et ajuste titre. L'amiral de Cuverville avait reçu de M. Ballay, 
gouverneur en mission, et de M. Ballot, résident de France à Porto-Novo, la 
copie d'une dépêche de M. le sous-secrétaire d'Etat aux Colonies, par laquelle 
le concours du commandant en chef de la division navale de l'Atlantique- 
Nord était indirectement réclamé pour l'arrangement franco-anglais du 
10 août 1889, délimitant la frontière qui devait séparer le territoire de Porto- 
Novo de la colonie anglaise de Lagos. 

L'amiral était peu flatté d'avoir à donner la main à un acte qu'il regardait 
comme une duperie. 

« Je conçois que les Anglais, écrit-il au ministre dès le 8 septembre 181H), 
soient extrêmement désireux de voir consacrer le plus tôt possible des arran- 
gements qui leur sont on ne peut plus avantageux, mais nous n'avons pas les 
mêmes raisons d'être pressés. 

« En vous transmettant, le 13 juin dernier, le travail de délimitation auquel 
avait collaboré M. le lieutenant de vaisseau Tracou, jevous exprimais le dou- 
loureux étonnement avec lequel j'avais pris connaissance de cette convention 
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anglo-fraiiçuise du 10 août, dont M. Bayol a été le principal agent. Je deman- 
dais instamment qu'on laissât les choses traîner en longueur jusqu'après 
.règlement des affaires du Dahomey, dans Tespoir qu'il surgirait quelque inci- 
dent nous permettant de revenir sur des concessions à mon avis excessives, 
portant une atteinte grave à la situation que le Protectorat de Portb-Novo 
devait nous assurer dans cette région de l'Afrique. J'ai fait savoir à M. le 
Résidant de France à Porto-Novo, qu'avant de prendre aucune part au règle- 
ment de frontière dont il s'agit, j'attendrais vos ordres. Il me paraît très dési- 
rable que la Marine reste étrangère à dos conventions qui ont été conclues 
en dehors d'elle, je dirai même malgré elle, ainsi quen témoignent mes rap- 
ports de iHHt), notamment celui du 4 janvier. 

« J'étais en France Iors(iue la convention de 1H80 a été conclue et j'avais 
bien quelques titres à être entendu, au moins à titre de déposant, dans la 
Commission dont faisaient partie MM. Nisard et Bayol, qui ont rédigé l'arran- 
gement soumis ensuite à la ratification de M. le Président de la République. 
M. Bayol, dans cotte circonstance, comme dans celles qui nous ont entraînés 
dans les difficultés actuelles au Dahomey, 51. Bayol a fait preuve, j'ai le regret 
de le dire, d'une inconscience complète. » 

Et dans les instructions qu'il rédigea, avant son départ de la côte du 
Bénin, pour s?s successeurs, l'amiral revenant sur l'ensemble de cette grave 
affaire, écrivait : 

« La colonie de Lagos profite habilement des discordes intérieures, pour 
démanteler peu à peu ce royaume (Porto-Novo) qui allait être réduit à la 
seule ville de Porto-Novo, lorsque nous avons rétabli, en 1883, le Protectorat 
quj nous avions si malheureusement abandonné en 1864. C'est ainsi que les 
Anglais s'étaient emparés de Kéténou et des canaux qui mettent en commu- 
nication Porto-Novo et Cotonou, étendant leurs vues sur le Ouémé et Pocra. 
Pour nous libérer de ces entraves, on a consenti le fameux traité de 1889 qui 
fait à l'Angleterre une telle part du lion, que je me suis refusé, à moins 
d'ordres formels du ministre de la Marine, à participer en quoi que ce soit 
à une délimitation d'influence, qui doit abandonner à l'Angleterre tout ce qui 
était l'avenir même de Porto-Novo. » 

Après cette double protestation fortement motivée, Ton conçoit que 
l'amiral de Cuverville désirât que, si la France maintenait les concessions 
excessives accordées à l'Angleterre, du moins elle profitât de l'occasion pour 
faire cesser les tracasseries du gouvernement de Lagos, en exigeant le libre 
parcours de la lagune, suivant son droit découlant des principes adoptés par 
les puissances signataires du traité de Paris. 
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Ce n'était pas seulement le gouverneur de Lagos qui se montrait peu 
conciliant vis-à-vis de ses voisins les Français. La presse locale, puisant on 
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ne sait où ses renseignements malveillants, cherchait à établir que l'action 
défensive de la France au Dahomey, action qu'elle caractérisait d'invasion, 
venait d'aboutir à un misérable fiasco. Ces propos étaient tenus par le The 
Lagos Weekly Times. 

On affirmait par ailleurs que la France avait rétrocédé Cotonou au 
Dahomey, que le royaume de Porto-Novo était plus ou moins mutilé, qu'au 
lieu de réclamer une indemnité de guerre au Dahomey la France achetait, 
au prix d'un tribut de 35.000 francs, la location de Cotonou, etc., etc. 

L'amiral eut la douh^ur d'apprendre que ses actes étaient dénaturés, non 
seulement par ses ennemis, mais encore par celui que sa situation et l'amitié 
qu'il n'avait cessé de lui témoigner avaient associé dés le commencement de 
la campagne à tous ses projets et à toutes ses entreprises. M. le Résident de 
France à Porto-Novo s'était adressé au chef d'état-major de la division pour 
faire entendre si^s griefs et ses critiques. 

L'amiral de Cuverville eut connaissance des plaintes de 11. Ballot, et pro- 
fondément peiné, avec sa franchise habituelle, il lui écrivit le 2(3 octobre la 
lettre suivante : 

« ]y[oNSiF.rR LE Résident, 

« Votre lettre du 24 octobre, adressée au chef d'état major de la division 
navale de l'Atlantique-Kord, appelle^ de ma part les observations suivantes : 

« V' Le Résident de France au Bénin n'a [)oint été tenu systématiquement 
en dehors des négociations qui ont abouti à la conclusion de la paix avec le 
Dahomey. La courtoisie de rapports que je me suis efforcé d'entretenir avec 
la Résidence, depuis l'arrivée de la Xa'iade sur cette côte, m'a conduit à vous 
tenir au courant des instructions générales du Gouvernement. Je vous ai fait 
connaître, en leur temps, les démarches pacifiques qui ont été suivies par 
les négociations de Ouidah ; vous saviez que mon désir était de vous y 
associer; des circonstances indépendantes de ma volonté ont empêché qu'il 
n'en fût ainsi. 

« 2^ Dès la conclusion de la paix, je vous en ai averti par le télégraphe, 
vous laissant l'initiative d'informer le commerce de la levée du blocus et de 
la possibilité d'une reprise immédiate des affaires. 

« En outre, dés mon retour à Cotonou, le 6 octobre, je vous ai envoyé 
copie de l'ordre que je faisais paraître à l'occasion de la conclusion des 
hostilités, vous demandant d'achever l'ieuvre de pacification commencée, en 
rétablissant, entre le roi Toffa et Béhanzin, une entente nécessaire aux 
intérêts que nous avons à sauvegarder dans ce pays. 

« L'ordre du jour auquel je fais allusion résumait les principales clauses 
de la paix, paix parfaitement honorable. On y lit : 

« Aux termes d'un arrangement soumis à la ratification du gouvernement 
« français, tous les traités antérieurs conclus entre la France et le Dahomey 
« restent en vigueur. Le roi du Dahomey s'est engagé à respecter le protec- 
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« torat fran(;ai8 du royaume de Porto-Novo, et à s'abstenir désormais de 
« toute incursion sur les territoires faisant partie de ce protectorat. Il recoa- 
« naît à la France le droit d'occuper indéfiniment Cotonou. » 

« Alors que je déclare dans cet ordre que tous les traités antérieurs 
conclus entre la France et le Dahomey restent en vitrueur, et que le roi 
Béhanzin reconnaît à la France le droit d'oc- 
cuper indéfiniment Cotonou, comment, Monsieur 
le Résident, pouvcz-vous vous faire l'écho de 
la prétciKluc rétrocession de Cotonou au Daho- 
mey par la France? 

« II m'a paru convenable d'attendre la rati- 
lU-ation du j:ouvcrnement avant de communi- 
quor rinstruincnt de paix, qui n'aura de valeur 
qu'aprvs celle ratification. Je m'étonne de vos 
siiSfCpfiMIités à cet égard; car enfin, si vous 
occiipoz à Porto-Novo les fonctions de Résident 
pour losqui'llt's j'ai toujours eu les plus grands 
o;rards, ces fnnctioTis sont subordonnées à celles 
rni'^E d'a-^^aij ' 1"^ J^ remplis actuellement. 

« En terminant, je rappellerai que nous avons 
tous le devoir d'obéir aux ordres du gouvernement, et cela quelles que 
puissent être nos idées personnelles. Je suis ici le seul interprète de ces 
ordres. Je vous demande donc, à nouveau, d'employer tous vos efforts 
pour amener entre les rois TofTa et Béhanzin une réconciliation néces- 
saire; la question d'évacuation des territoires plus ou moins indûment 
occupés i)ar les troupes Dahoméennes, sera la conséquence de cette 
entente; elle ne saurait la précéder, étant donné que l'œuvre de pacifica- 
tion et d'apaisement lï laquelle je vous invite à participer, ne peut se ter- 
miner qu'en écartant toutes les récriminations. 

« Recevez, Monsieur le Résident, les assurances de ma considération très 
distinguée. 

« Signé : Cavei.iek de Cuverville, » 




Les appréciations défavorables portées par M. Billot s'expliquent. Il avait 
toujours été d'accord avec l'amiral de Cuvervlllc pour réclamer des renforts, 
pour proposer la formation d'un corps expéditionnaire, et pour marcher en 
avant à la conquête du Dahomey. L'issue pacifique du conflit ne répondait 
pas à ces espérances, et la paix armée qui venait d'être signée ne lui parais- 
sait pas une solution prudente ni glorieuse. Évidemment dans sa décon- 
venue, peut-être même dans son dépit, ne voulait-il pas voir clairement les 
résultats obtenus, et désirait-il dégager sa responsabilité. Le poids de cette 
responsabilité, il le faisait retomber lourdement sur le commandanten chef. 
£n cela il manquait de justice inconsciemment. L'amiral de Cuverville avait 
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des ordres. II les avait exécutés fidèlement, loyalement, avec prudence et 
fermeté. II ramenait le Résident de France au vrai point de vue, en lui écri- 
vant : « Nous avons tous le devoir d'obéir aux ordres du gouvernement, et 
cela quelles que puissent être noH idées personnelles. » 



Comme d'autres esprits, aussi bien intentionnés et non moins généreux, 
pouvaient se laisser égarer, le commandant en chef crut devoir sonner au 
ralliement, et, par une déclaration solennelle, grouper autour de lui son état- 
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m^or pour la garde et la défense de l'esprit de soumission et de discipline. 
II écrivit au colonel Klipfel une lettre qui devait être rendue publique. Après 
avoir souligné les principales clauses de l'arrangement, il ajoutait: « Nous 
n'avons point exigé, il eut vrai, d'un pays appauvri par le blocus, une 
amende dont le commerce étranger aurait dû faire ultérieurement tous les 
frais. Nous avons même cru équitable d'accorder au roi, en compensation des 
droit» qu'il percevait à Cotonou et qu'il ne percevra plus, une indemnité dont 
le maximum restera bien au-dessous des chiffres publiés par le journal 
anglais. 

« Confiant dans la parole du roi qui s'est engagé à protéger efficacement 
tous les Européens, sans distinction de nationalité, nous n'avons pas insisté 
pour l'occupation du fort français de Ouidah, t-t nous nous sommes bornés à 
réser^-er de la façon la plus expresse les droits séculaires de la France. Le roi 
voulait faire évacuer le fort portugais de Saint-Jean-Baptiate d'Ajuda ; nous 
nous y sommes opposés, respectant les droits d'autrui comme nous enten- 
dons qu'on respecte les nôtres. 
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PIKOGL'ES AU l'ORT 



« Ces procédés sont, il faut le reconnaître, essentiellement français ; ils 
ne nous procureront pas d'espèces sonnante», et, sous ce rapport, le ^sco 
est en effet complet. Mais ils nous assureront, j'en ai l'espoir, les sympathies 

du vaillant petit peu- 
ple dont nous avons 
pu apprécier l'intelli- 
gence et la bravoure. 
Par notre loyauté, par 
notre générosité nous 
nous sommes etTorcés 
de dissiper ses dé- 
fiances et d'éteindre 
ses rancunes. Nous 
avons, en un mot, pré- 
paré la conquête mo- 
rale, préférable à une 
conquête matérielle 
qui n'était cependant 
pas au-dessuK do nos moyens. Ici plus que partout ailleurs la guerre 
appelle la yucrre, ot si la foroc doit être toujours vigilante et prête, il 
n'en faut faire usage qu'à la dernière extrémité. 

« La paix est conclue : achevons sans arrière-pensée l'œuATe commencée, 
pacifions les esprits et dirigeons leur activité vers le développement intel- 
lectuel et moral du pays; favorisons les missions catholiques qui seules 
peuvent arracher le Dahomey à la 
barbarie, tendons généreusement 
la main ii cette race vaillante qui, 
mise en possession de la vérité, 
deviendrait dans cette région de 
l'Afrique un puissant agent de ci- 
vilisation. 

« Vous voudrez bien donner 
connaissance de cette lettre à tous 
les officiers, sans exception, en 
leur disant qne je compte sur leur 
concours pour mener à bien l'œu- 
vre d'apaisement que je viens d'accomplir et dont je revendique haute* 
ment toute la responsabilité. » 

Une copie de cette lettre, datée du 19 octobre, fut envoyée le même jour 
au résident de France à Porto-Novo; elle était accompagnée de nouvelles 
explications. 

M. Ballot, s'étant fait l'écho de certains sentiments empreints de malveil- 
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lance, avait accueilli d'une façon assez vive les avertissements chi comman- 
dant en chef. Étonné d'un désaveu qu'il ne méritait pas, surpris que les 
critiques vinssent de l'homnie connaissant le mieux la situation qui lui avait 
été faite, l'amiral de Cuverville s'adressait une fois encore à M. Ballot, avec 
la fermeté et la droiture qui est le beau côté de son caractère. 

- NitTa'{'^. Cfttnuou, le 29 octobre IHiK). 
«c Monsieur lk Résident, 

« J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 2H octobre 
dont je regrette la forme et le fond. Si Je ne me suis pas cru astreint d vous 
tenir au courant de tous mes agissements, ce qui eût été d'ailleurs difficile en 
raison de notre éloignement, je ne vous ai fourni en cela aucune preuve de 
défiance; ma lettre du 
20 août, écrite en pré- 
vision d'événements 
qui ne se sont pas 
réalisés , est une 
preuve évidente des 
inteations bienveil - 
lantes que vous déna- 
turez. Si, par le der- 
nier paragraphe de 
votre lettre, vous avez 
voulu m'infliger une 
leçon, elle était au lavaoh général a bobo 

moins inutile ; grâce à Dieu, ma loyauté ne saurait être suspectée. 

«Je vous ai fait connaître les vues du gouvernement, je vous ai invité à 
coopérer A l'œuvre d'apaisement qui reste à accomplir ; je vous laisse main- 
tenant la responsabilité de vos actes. 

« Lorsque l'arrangement du 3 octobre aura été ratifié par le gouvernement, 
il TOUS sera communiqué ; ce n'est point un traité, c'est, je le répète, un 
simple arrangement qui, en laissant intacts les traités existants et ne compro- 
mettant rien de ce qui était acquis, ouvrira la possibilité de renouer avec les 
Dahoméens de bonnes relations et d'arriver plus tard à un traité avantageux, 

« Répondant à vos deux lettres du 27, je vous dirai que vous pouvez ins- 
crire une somme de vingt mille francs au budget de 1891, comme échange 
des droits de douanes de Cotonou. 

« Aucune clause de l'arrangement précité n'autorise la présence des 
troupes Dahoméennes sur le territoire de Porto-Novo; mais il convient 
d'agir avec modération, prudence, et de laisser à ces troupes le temps d'éva- 
cuer les localités qu'elles peuvent indûment occuper. 

«Je vous envoie ci-jointe la copie de la lettre que j'adresse au colonel 
Klipfel, en réponse aux insinuations malveillantes que l'on fait circuler. » 
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Ces dissenti inetits ne poiivftiont durer entre ces deux liommes loyaux et 
animas des meilleures intentions. U. lïallot fit dos excuses ; sa bonne foi avait 
été surprise. L'amiral do Cuvorville lui télf^graphia aussitôt : « Merci de 
votre lettre. Je vous en félicite et vous en suis reconnaissant. » Et le même 

jour, .'îl octobre, il lui 
écrivit : « Je veux en- 
core vous remercier de 
vos explications et de 
vos démarches. Quel- 
ques instants de con- 
versation verbale au- 
raient suffi , je n'en 
doute pas, pour di.isi- 
per les malentendus et 
pour vous convaincre 
que si des actes dictés 
par des considérations de . force majeure ont pu vous causer quelques 
froissements, en réalité je ue me suis janiai.'< départi <Ie la haute estime 
que j'ai toujours professée pour vous. 

« .lo ne sais si le colonel Kliiifcl vous a rcutlu compte de nos entretiens à 
votre sujet; il aurait pu vous dire que je ne clierchais qu'une occasion de 
faire récomiHjnscr les services que vous avez rendus â la colonne expédition- 
naire. Mettons donc de côté tout dissentiment, et travaillons ensemble à sor- 
tir aussi honorablement et aussi profitabicmnnt que possible d'une situation 
qui no m'a épar^çné ni re;;rets, ni amertumes. 
Je crois avoir donné l'exemple d'une abué^'u- 
tion absolue ; ma conduite a été dictée par <les 
ordres qui, maintenus malgré des observa- 
tions respectueuses mais fermes, ne lais.saient 
place qu'à l'obéissance. 

« Joignons nos efforts, je le répète, pour 
tout apaiser; l'urranj^emcnt du 3 octobre ne I 
devant être définitif qu'après la ratification du ' 
Gouvernement, les autorités dahoméennes 
feront peut-être quelques objections pour dé- 
.sarmer immédiatement; je crois cependant 
qu'avec de bons procédés et quelques cadeaux, 
les chefs, connaissant >'s dispositions du roi, 
ne feront aucune difficulté pour laisser réoc- 
cuper les villages qui ont été abandonnés, alors surtout ({ue nous auto- 
risons la reconstruction du village de Cotonou. La question du Dékamé 
sera plus difficile à résoudre} elle ne date pas d'hier et les choses se 
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sont bien envenimées depuis la guerre. Enfin, puissîez-vous réussir, vous 
en aurez tout le mérite. 

« Le sous-secrétaire d'État aux Colonies m'a annoncé des cadeaux pour le 
roi Béhanzin ; je me proposais de voua charger de les porter à Abomey, avec 
le lieutenant de vaisseau de Fésigny, en disposant les choses, s'il est pos- 
sible, pour que VÉmeraude, sur laquelle on les aurait embarqués, remontât 
aussi haut que possible dans le Ouémé. » 

La réconciliation était faite et dans des termes dignes d'un grand cœur. 
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VIII 

La pacification du Dahomey. 

(1890) 

Critiquas ot loiiaii^jjos. — RtM^lainatioiis et <liMnaii(l»?s dti doinmagos ot iiiténHs des fac- 
tortiries IVaiiraises. — Helatioiis amioales avec les chefs Dahoméens. — Tournée du 
Résident de France au milieu des indig»'Mies. — L'amiral de Cuverville recourt à l'in- 
terventioii du Père Dorgère pour obtenir du roi Héhan/.in l'évacuation du territoire 
de Porto-Novo. — Lettre du Père Dorgère annonçant que Bèjianzin a rappelé ses 
ti'oupes. — Bonnes dispositions du roi ToHa. — L<» roi de Poi*to-Novo donne le nom 
de l'amiral de Cuverville à une d».*s places de sa capitalf. — TolTa nomme l'amiral 
i,M*and-croix de l'Ordre Roval de l'Etoile-Noire de Porto-Novo. — Réconciliation des 
rois Béhan/in et Toffa. — Exécution de la clause secrète de la Convention du 
3 octobre. — Agissements des Portugais. — L'amiral de Cuverville demande que 
l'administration de la colonie reste conliée au pouvoir militain». — Situation militaire 
de la colonie. — Construction d'ouvrages de défense et d'un api>ontenient à Cotonou. 

Les résultats incomplets obtenus par Tainiral de Cuverville, placé par 
ordre dans une situation fâcheuse, ne pouvaient être loués et approuvés par 
tous, en particulier par ceux qui ignoraient les détails de Tentreprise. 

M. de Cuverville, dans une lettre au ministre, où il le remerciait de la 
dépêche par laquelle M. Barbey lui témoignait sa satisfaction, crut devoir 
répondre à certaines observations, plus amures pour son C(jeur à cause de 
leur provenance : 

« Ce n'est pas sans un profond sentiment de tristesse, écrit-il, que j'ai vu 
un officier général de la marine, en retraite, qui devait cependant con- 
naître les affaires de ce pays, s'associer à d'injustes critiques do nature à 
égarer l'opinion publique. S'emparer de vive force de Ouidah n'est point une 
opération très difficile, bien qu'elle réclame des moyens d'action spéciaux 
pour le passage des lagunes et qu'elle ne puisse point s'effectuer sans pertes. 
Autre chose est d'occuper Ouidah et de s'y maintenir hors de toute base 
d'opération contre un peuple en armes, luttant vaillamment pour son indé- 
pendance, vous harcelant nuit et jour, et puissamment secondé par le même 
général qui nous fit perdre Saint-Domingue : la fièvre. Les Dahoméens 
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n'ont pas hésité à couper les palmiers aux environs de Porto-Novo; ils 
n'hésiteraient pas davantage, le cas échéant, à couper ceux de Ouidah et à 
détruire ainsi les sources de richesse qui sont la raison d'être d'une occu- 
pation. Voilà, Monsieur le Ministre, une vérité qu'il importe de bien rete- 
nir : Toccupation de Ouidah n'est pas une solution; si jamais les hostilités 
doivent reprendre, l'objectif devra être Abomey et tout devra être préparé 
dans ce but. » 

Cette lettre commençait par ces mots : « L'hommage que vous voulez 
bien accorder à nos persévérants efforts nous console des calomnies odieuses 
et des insinuations malveillantes qui ne nous ont point été épargnées. » 

Ces calomnies venaient de journalistes français, mais non pas de ceux 
qu'animent le patriotisme le plus éclairé et le libéralisme le plus généreux : 
les sectaires du journal la Lanterne, en dénigrant l'action du commandant en 
chef, lui faisaient grand honneur. L'amiral de Cuverville se contenta, pour 
leur répondre, de faire remarquer que cette feuille se rencontrait avec les 
journaux anglais, dont l'irritation donnait lieu de penser qu'on n'avait point 
fait une mauvaise affaire. D'ailleurs, les journaux graves et réfléchis, les 
feuilles vraiment patriotes, en tenant un langage bien différent de celui de 
la Lanterne, donnaient pleine approbation aux efforts généreux des pacifi- 
cateurs du Dahomev. 

• 

Le Temps, dans son numéro du 6 octobre, écrivait : « C'est avec une 
sincère satisfaction que nous avons appris hier que la paix était signée avec 
le Dahomey, que le souverain de ce pays nous cédait en toute souveraineté 
Cotonou et reconnaissait notre protectorat sur le Porto-Novo. Nous savions, 
depuis quelques jours que les négociations entamées avec Béhanzin pre- 
naient une tournure favorable, mais il est des choses qu'il faut savoir taire. 

« Il importe maintenant de persuader au roi du Dahomey que nous 
tiendrons fidèlement notre parole et que nous comptons fermement qu'il 
agira de même. Il n'invoquera pas à l'avenir, espérons-le, son ignorance de 
la valeur des formules diplomatiques pour nier, comme l'a fait son père, 
notre pouvoir sur Cotonou, et il ne se permettra plus d'excursions san- 
glantes sur les territoires de son cousin Toffa, après avoir solennellement 
reconnu que le Porto-Novo était couvert par notre drapeau. 

« Ouidah, la place de commerce la plus importante du Dahomey, n'est 
pas comprise dans l'acte de cession. Il y aurait eu mauvaise grâce d'ailleurs 
à la réclamer, puisque nous ne l'occupons pas. Ajoutons que plusieurs des 
chefs de maisons françaises établies sur ce point, ne désiraient aucun 
changement à l'état de choses existant. Ils s'accommodent des exigences 
parfois bizarres des Dahoméens, et savent très bien comment les amener à 
composition ; enfin, avouons-le, il en est qui n'étaient pas sans redouter 
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l'administration française avec sa régleineiitatioii souvent étroite et tracas- 
Bière. 

« Pour notre part, la solution acceptée des deux côtés nous satisfait 
pleinement. Nous n'avons jamais désiré la conquête du Dahomey, mais il 
nous a toujours semblé que ce n'était pas en aflai 1)1 i suant l'action gouverne- 
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mentale et on la poussant à des défaillances, ijuu nous pourrions sortir à 
notre honneur d'un? affaire conimo (•elle iju'il s'ayissait de ré^'ler sur la côte 
des Esclaves. Et puis, ce qui paraîtra toujours étranp', c'est que ceux mêmes 
qui critiquaient le plus les mesures préservatrices jirises au Dahomev, 
s'élevaient avec le plus de violence contre la faililessc du cabinet qui ne 
savait pas, disaient-ils, faire la part do la France dans le partat;e de l'Afrique. 
On l'a vu au moment oiï rAiijîieterro proclamait non protectorat sur 
Zanzibar. Quand on annexe, on a tort, on a tort aussi quand on ne le fait 
pas, en un mot on a toujours tort. 

« Le traité qui vient d'être siyné a été négocié par le Père Dorgére dont 
on a tant parlé en ces derniers temps. Fait prisonnier à Ouidah avec les 
otages, conduit à Abomey et plus tard au campement royal, ce missionnaire 
a fait grande impression sur l'esprit du roi Béhanzin et, sans contredit, il 
étaitper3(îna//rfl/a à la capitale. Reçu à Abomey avec de grands honneurs, 
la mise en liberté des émissaires envoyés par le commandant Fournier lui 
fut accordée, et il entama des pourparlers avec le roi en personne. 

« Le négociateur français a obtenu deux concessions importantes : la 
reconnaissance de nos droits sur Cotonou, que nous contestait d'une façon 
absolue le roi du Dahomey, ce qui a amené la campagne qui vient de finir; 
celle de notre protectorat sur Porto-Novo que le Dahomey réclamait comme 
son tributaire avec la dernière énergie et qu'il voulait replacer sous son 
autorité directe. Béhanzin appuyait, on le sait, ses prétentions par des expé- 
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ditions périodiques dans lesquelles il dévastait les abords de la capitale du 
roi Toffa ; après quoi l'armée dahoméenne rentrait sur son territoire, suivie 
d'un cortège de prisonniers presque tous voués aux sacrifices sanglants des 
fêtes des Coutumes. 

« Tels sont les résultats du traité que Tamîral de Cuverville vient de 
transmettre au ministre de la Marine. Nous ne pouvions exiger plus, à moins 
dé faire une expédition dont certes on exagérait les dangers, mais qui cepen- 
dant eût demandé un certain effort et de grands sacrifices. 

« Il nous reste maintenant à améliorer la situation A Cotonou et au Porto- 
Novo, — à faire du premier de ces points une escale plus commode qu'elle 
n'est aujourd'hui et à diriger le royaume do Porto-Novo de telle sorte qu'il 
devienne pour ses voisins un exemple à suivre. Ce sera au ministère des 
Colonies, qui va reprendre possession de l'administration de nos établisse- 
ments du golfe de Bénin, à enrayer sa politique dans la bonne voie. 

« Mais, dès maintenant, on peut se mettre à l'œuvre ; déjà le blocus est 
levé, et lorsque le traité sera ratifié, on renverra au Sénégal et au Gabon 
une partie des troupes qui tiennent garnison sur la Côte des Esclaves. D'autre 
part, la division navale des Antilles rejoindra sa station ; enfin, les transac- 
tions commerciales, si importantes à Ouidali, à Cotonou et au Popo, vont 
reprendre leur cours interrompu par le blocus et les événements de guerre. 

« Tout est donc pour le mieux, à condition toutefois que le roi du Daho- 
mey soit sincère. Mais s'il a traité, s'il a accepté les clauses que nous avons 
énumérées, c'est probablement parce qu'il avait un intérêt à ne pas prolonger 
le conflit et qu'il gardait le souvenir des insuccès sanglants qu'il avait subis 
devant Cotonou et Porto-Novo. De notre côté, nous avons appliqué à la lettre 
notre programme, tout notre programme ; nous devions renforcer les gar- 
nisons du Bénin pour protéger nos possessions, nous l'avons fait. 

« Mais ce n'a pas été sans peine et sans souffrance que ce résultat a été 
atteint. L'hivernage a été si rude cette année sur la côte des Esclaves, que 
nos soldats et nos marins ont dû apprendre avec joie la fin de leurs misères. 
Aussi, en nous félicitant de l'issue de cette campagne de six mois, ne devons- 
nous pas oublier que c'est leur héroïsme et leur constance qui ont arraché 
la paix qui vient d'être signée. » 

Ce jugement, très favorable aux héros que nous avons vus à l'œuvre, est 
parfaitement juste. Et ce ne sont pas uniquement les feuilles patriotes qui le 
partagèrent. L'officier général qui était alors directeur du personnel au 
ministère de la Marine, rendait à l'amiral de Cuverville un témoignage qui 
lui permettait d'oublier les clabauderies de la Tjinterne et de son alliée 
l'Angleterre. Il lui écrivait : 

« Vous devez éprouver une grande et légitime satisfaction depuis que, 
par votre habile intervention, les affaires du Dahomey ont pris une tournure 
si favorable. Quel service vous avez rendu et combien on doit vous savoir 
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gré d'une issue aussi heureuse ! Votre mission touche à sa fin. Bientôt l'or- 
ganisation du pays sera complète et vous aurez fait pour lui tout ce qui est 
possible... Bien affectueusemeM à vous. » 






Cependaut des rôclamatious d'un autre genre, et peut-être par trop 
intéressées, étaient transmises à l'amiral de Guverville. Elles menacèrent 
de compromettre l'œuvre pacificatrice. 

Des le lendemain de la si'^nature de l'arrangement, trois Allemands, profi- 
tant de l'ère de pacification qui allait commencer, s'installèrent à Ouidah 
avec dos marchandises et des pondions vides. Pendant ce temps, au lieu de 
reprendre immédiatement possession de leurs factoreries et de disputer 
patriotiquement la place à des rivaux étrangers, les agents en chef des mai- 
sons Mante frères et Borelli de Régis aînés, Cyprien Fabre et €'• se dispo- 
saient à formuler des demandes de dommages et intérêts et préparaient les 
voies en faisant entendre leurs plaintes. L'amiral de Guverville autorisa 
M. Ballot à déférer à leurs désirs, sans que cette mesure pût préjuger en 
quoique ce fût les décisions que le gouvernement croirait devoir prendre. 
On avait eu trop de peine à calmer les esprits pour qu'il fût prudent de les 
agiter de nouveau par des réclamations intempestives. Les Dahoméens assu- 
rément ne paieraient rien et se retrancheraient derrière ce fait que des bons, 
représentant des sommes relativ^ement considérables dues au roi avant la 
guerre, n'avait pas été soldés par les maisons de commerce françaises. 
M. Siciliano avait avoué que ces bons dépassaient une somme de vingt 
mille francs. 

Lors de la levée du blocus anglais, en 1877, les maisons françaises avaient 
payé spontanément et volontairement la moitié de l'indemnité de guerre 
réclamée par l'Angleterre et il n'était pas à croire que ce sacrifice les eût 
notablement appauvries.Toujours était-il que,dans les circonstancesprésentes, 
il importait de s'abstenir soigneusement de toute cause nouvelle de dissen- 
timent avec le Dahomey. L'apaisement était le grand objectif, au lendemain 
de la signature de la convention si laborieusement préparée. Il ne suffisait 
pas de déclarer sur le papier qu'on était en paix, il fallait pratiquement 
pacifier. L'amiral de Guverville se consacra à ce rôle de pacificateur avec 
une énergie et une habileté qui prouvèrent combien cet officier général était 
préparé à la mission que la France lui avait confiée. II eût été un homme de 
guerre supérieur, il fut un conciliateur éminent. 

Gette œuvre d'apaisement ne pouvait se poursuivre sans le concours 
absolu, dévoué, de tous les services civils ou militaires appelés à la secon- 
der. Il fallait porter la conviction dans les esprits, convaincre chacun de la 
nécessité d'agir, dans ses rapports avec les Dahoméens, avec circonspection. 
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modération et prudence, comme les circonstances le réclamaient. L'amiral 
s'employa à exciter le zèle et la bonne volonté de tous ceux qui dépendaient 
de son autorité. Il constata que sa lettre au colonel Klipfel avait produit la 
meilleure impression ; les résistances sourdes cess^-rent. 

Les chefs dahoméens qui, contrairement aux instructions de M. de Cuver- 
ville, n'avaient point été accueillis avec toute la bienveillance voulue, lors- 
qu'ils s'étaient présentés, le 13 octobre, pour reconnaître l'emplacement do 
leur nouveau village, entretinrent bientôt avec Cotonou les meilleures rela- 
tions et approvisionnèrent un marché qui étaitjusqu'alors absolument désert. 
Ce. résultat heureux fut obtenu yrâce à MM. les lieutenants de vaisseau 
Lefebvre et Le filanc. Leurs bons procédés effacèrent l'impression fâcheuse 
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produite par les brutalités des premiers jours. Les ayents^des factoreries 
reprirent possession de leurs immeubles ; ils ret;urcnt de nouvelles marchan- 
dises qui les mirent en mesure de renouer avec avantage leurs opérations 
commerciales. 

M. le Résident de France :l Porto-Xovo, suivant la direction reçue de 
l'amiral, entreprit dans toute la banlieue avoisinanic une tournée, dans le 
but de rassurer les populations et d'amener les habitants à reprendre posses- 
sion des villages détruits pendant la guerre. 

Dés le 6 octobre, M. de Cuvervillc lui avait écrit : « En vous envoyant 
copie d'un ordre que je fais paraître à l'occasion de la conclusion des hosti- 
lités, je viens vous demander d'aeliever l'oeuvre de pacification commencée. 
Il s'agit d'établir la bonne harmonie entre les rois TolTa et Béhanzin ; vous 
seul pouvez mener à bien cette négociation délicate. » 

Rappelant les griefs du roi du Dahomey contre son cousin de Porto-Novo, 
l'amiral citait la lettre du 18 août écrite par Béhanzin, et il ajoutait : 

a Dans l'arrangement intervenu, je me suis engagé à faire exercer notre 
action auprès du roi de Porto-Novo, pour qu'aucune cause légitime de plainte 
ne soit donnée à l'avenir au roi du Dahomey. Il existe entre les princes indi- 
gènes des traditions et des coutumes auxquelles le roi TolTa ne peut se sous- 
traire sans inconvénient. Au reste, j'ai été personnellement surpris que la 
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lettre, en date du 13 juin, par laquelle je lui ai fait connaître mon arrivée 
sur cette côte, soit restée sans réponse, et je regrette que le roi de Porto- 
Novo ne m'ait pas donné signe de vie pendant le long séjour de la Xa7ade 
au mouillage de Cotonou. » 

D'après ces derniers détails, Ton voit que rallié de la France avait 
pour le moins des habitudes peu conformes à la simple politesse : il traitait 
le commandant en chef, représentant de la France, avec la même désinvol- 
ture que son parent le roi Héhanzin. Cette union d'agir légitimait le juge- 
ment peu favorable que Tamiral de Cuverville portait sur lui : « Toffa n'est 
pas un roi ; sa <lureté, ses procédés et ses exactions l'ont fait détester de tous 
ses feudataires. » Et c'était ce personnage si peu courtois qu'il fallait, pour 
le bien de la paix, réconcilier avec son royal cousin. 



* 



Pour atteindre ce résultat si désirable, la i)remiére condition était que le 
roi Béhanzin retirât ses troui)es du royaume de Porto-Novo. La convention 
du 3 octobre stipulait ce point implicitement. Mais 8a Majesté Dahoméenne 
ne se pressait pas d'exécuter la clause. 

L'amiral de Cuverville recourut à l'intervention du Père Dorgère. De 
nouveau il le pria de s'interposer et lui écrivit la lettre suivante : 

« Xaïadc, Ck)tonou, le 2 novembre 1891). 
« Mon Révérend Père, 

« Je fais en ce moment tous mes efforts pour amener le roi Toffa à recon- 
naître ses torts et à se réconcilier avec le roi Béhanzin, mais je me heurte à 
une première difficulté. Les troupes dahoméennes n'ont pas encore évacué le 
territoire de Porto-Novo, et les villages détruits pendant la guerre ne peuvent 
être reconstruits par leurs habitiints. Cette situation ne peut durer, alors que 
j'autorise la reconstruction d'un village dahoméen à Cotonou. Il est clair que 
les malheureux habitants de la banlieue de Porto-Novo doivent reconstruire 
les leurs. 

« Je vous prie de vouloir bien exposer cette situation aux autorités daho- 
m,éenne8 ; j'exécute loyalement la convention du 3 octobre et j'ai déjà rapa- 
trié la moitié des troupes ; j'attends que les autorités dahoméennes en fassent 
autant. L'inexécution des engagements pris amènerait de grands et nouveaux 
malheurs, et cette fois c'est Ouidah qui paierait tous les frais, qu'elles en 
soient bien convaincues. » 

Ces efforts furent couronnés de succès et l'amiral de Cuverville pouvait 
écrire au ministre de la Marine, le 22 novembre : « Je suis heureux de vous 
dire que l'œuvre d'apaisement que j'ai entreprise au lendemain de la conclu- 
sion de la paix, progresse de la façon la plus satisfaisante. M. le Résident 
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de France à Porto- Novo a parcouru tout le territoire du protectorat, 
rassurant partout les iudigènes et les invitant à prendre possession des vil- 
lages évacués pendant la guerre et à reconstruire les cases détruites. M. Bal- 
lot a eu mèiiie avec le roi du Dékamé, Kékédé, chef principal des villages de 
Dogba, Mitro, Yokou et Azaouissé, une entrevue dont vous trouverez les 
détails dans le rapport très intéressant qui accompagne cette lettre. Cette 
démarche a eu pour résultat imnn'fdiat « de faire ouvrir tous les chemins qui 
étaient encore fermés », et de préparer la réconciliation de ce chef avec 
Tolfa. Celle de Tofla et de lléhatizin ne marche i)as moins bien. J'avais prié 
le Père Dorgére de faire savoir à Abomey combien j'étais surpris que les 
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troupes dahoméennes restassent sur pied de guerre et occupassent encore 
une partie des terres de PortoNovo. Le Révérend Père me rôpoud à la date 
du 19 novembre : 

« Le Cussugan, auquel j'avais communiqué vos plaintes, avait envoyé un 
message au roi et j'en attendais le résultat pour vous écrire. Déjà l'on m'avait 
affirmé à la Gore (siège de la Préfecture), que de semblables choses étaient 
absolument impossibles, et que probablement les gens qui faisaient courir 
ces bruits avaient intérêt à provoquer une rupture entre les deux pays qui 
venaient de signer un nouveau traité de paix. En effet, Sa Majesté vient de 
répondre et m'a fait remettre une lettre pour M. le Résident de France, lettra 
que j'ai expédiée hier. Toutes les troupes dahoméennes ont évacué Ouidab 
et Godomey ; à Ouidah le camp dahoméen a été littéralement rasé. » 

Cette lettre du roi Béhanzin à M. Ballot était écrite en portugais; en 
voici la traduction littérale : 

« Dahomey, 10 novembre, 

K A M. Ballot, RÉ5tr>E\T de Porth-Kovo, 
« Sa Majesté le roi du Dahomey écrit à Votre Excellence et en même 
temps vous salue. Il a rappelé ses troupes à la capitale. Il espère que Votre 
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Excellence a recommandé aux habitants des villages abandonnés de recons- 
truire leurs cases et de faire du commerce avec les négociants. 

« Quant à moi, si je ne suis offensé par personne, je ne ferai pas de 

mal. » 

« Signé : Béhanzin Ahi-Djéré. » 

L'amiral ajoutait: 

« Ainsi que le roi en informe le Résident par cette lettre, les troupes 
Dahoméennes ont été effectivement rap|)elées à Abomey ; la banlieue de 
Porto-Novo, le Dékamé et le Zounbouiné ont été évacués le 15 novembre, et 
les guerriers campés à Badaô et à Zagnanado ont repassé le Ouémé, au gué 
do Tohoué, lo 17 du même mois ; toutefois les auxiliaires n'ont pas encore 
été licenciés. 

« D'autre ])art, la canonnière la Tojjazc, commandée par M. l'aspirant 
Latourrette, a pu compléter Thydrographie du Ouémé jusqu'à Akpamé, 
point frontière <hi royaume do Porto-Novo; M- Latourrette a trouvé partout 
sur les deux rives, aujourd'hui repeuplées, lo meilleur accueil. 

« De son côté le roi Toffa se montrait de bonne composition. M. Q^Uot 
annonçait, le 7 novembre, qu'il avait reçu d'excellentes nouvelles de la 
banlieue de Porto-Novo. Les habitiints, rassurés par la présence des gardes 
civils, revenaient en grand nombre, et les villages se reconstruisaient 
rapidement. IL le Résident était prêt à recommencer ses tournées et à 
régler la question du Dékamé. Il allait se rendre à Azaouîssé (à 40 kilomètres 
environ de Porto-Novo) i)Our y rencontrer le roi Kékédé du Dékamé et 
décider avec lui toutes les mesures do pacification qui doivent faire rentrer 
cette région dans l'ordre. 

« Le roi Toffa, ajoutait-il, est venu me remercier hier des heureux 
résultats des mesures prises pour rassurer la population, et m'a dit qu'il 
était tout disposé à faire ce que je lui prescrirais pour assurer la pacification 
du pays. » 






Les dispositions des rois Béhanzin et Toffa ne pouvaient être meilleures. 
L'allié de la France revenait à des sentiments moins barbares, du moins en 
paroles. Il prouva bientôt, par un fait significatif, qu'il savait imiter les 
procédés des monarques civilisés. 

M. de Cuverville, par l'intermédiaire du Résident de France, reçut 
communication d'une ordonnance du roi Toffa, qui donnait le nom de 
l'amiral à l'une des places publiques de Porto-Novo. « Très touché de ce 
témoignage d'estime du roi », il remercia M. Ballot d'avoir bien voulu s'en 
faire l'interprète. Le commandant en chef priait en même temps le Résident 
de renouveler à Sa JLajesté l'assurance de sa vive gratitude, et de lui 
remettre la lettre suivante. 
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« Xaïade, Cotoiiou, le 29 noveinlu'C 1890. 
« Roi Toffa, 

« Je suis profondément reconnaissant des témoignages d'estime et de 
sympathie dont Votre Majesté vient de me faire parvenir, par M. le Résident 
de France, la touchante expression. Si mes efforts, en faveur d'un pays 
auquel je porte depuis longtemps un très vif intérêt, ont pu réussir, 
ramercions-en Dieu, l'auteur de tout bien et demandons-lui que Tœuvrc 
commencée s'achève. Le royaume de Porto-Novo a été mutilé pendant qu'il 
n'était pas sous la protection de la France, mais il peut regagner en pros- 
périté matérielle et en influence morale tout ce qu'il a perdu et au delà. 
Je fais des vœux pour que non seulement sa richesse s'accroisse, mais 
encore pour qu'il soit un foyer de civilisation généreuse, rayonnant sur les 
territoires qui l'entourent ; — pour qu'il devienne, dans cette région de 
l'Afrique, le pionnier du progr«>s. Ainsi se trouveront réalisées les vues 
désintéressées de la France qui protège, sans les absorber, les populations 
qui se confient à sa générosité. 

« Daigne Votre Majesté agréer, avec tous mes remerciements pour 
l'honneur qu'elle a bien voulu me conférer, en donnant mon nom à l'une des 
places publiques de sa cité, Thommage de mon plus sincère et respectueux 
dévouement. « Signé : Cavklier de Cu\ erville. » 

• 

La place publique située à Porto-Novo, entre la résidence et la lagune, 
s'appela donc désormais : « Place Amiral de Cuvervillc. » 

« A ma grande stupéfaction, écrit M. de Cuverville, je viens, par l'entre- 
mise de M. le Résident de France, de recevoir communication d'une ordon- 
nance du roi Toffa de Porto-Novo, que vous trouverez insérée dans le jour- 
nal officiel du Bénin, dont je vous envoie un exemplaire. 

« Cette ordonnance était accompagnée du petit mot suivant : « Je me 
« rappellerai toute ma vie Thomme de cœur, le marin éminent, le vrai 
« Français qui a dirigé d'une façon si remarquable les affaires de mon pays. 
« Veuillez recevoir, amiral, l'assurance de ma plus sincère reconnaissance 
« et me croire le très fidèle protégé de la France. Votre très obéissant 
« serviteur. « Signé : Toffa. » 

« Pour un noir, ce n'était pas mal tourné. Toffa est plus aimable que le 
gouvernement qui ne m'a pas envoyé un mot de satisfaction ; le ministre de 
la Marine seul m'a exprimé la sienne. Quoi qu'il en soit, si j'avais connu 
les intentions du* roi de donner mon nom à une des places publiques de 
Porto-Novo, je l'aurais dissuadé de le faire, n'étant pas partisan de ces sortes 
d'honneurs pour les vivants. » De fait, l'amiral écrivant au ministre, le 
8 décembre, lui disait : « Si touché que je sois d'un témoignage d'estime et 
de gratitude aussi spontané qu'inattendu, je regrette de n'avoir pas connu 
les intentions du roi assez tôt pour le dissuader de les mettre à exécution. » 

12 
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L'ordonnance royale, enregistrée à la résidence de France à Porto-Novo 
le 26 novembre 1890, sous le numéro 187, et signée du Résident de France, 
par laquelle le roi Toffa rendait exécutoire cette gracieuseté, mérite d'être 
citée. 

« Palais de Porto-Novo, le 25 novembre 1890. 

« Toffa, roi de Porto-Novo, à tous ceux qui ces présentes verront, 

« Salut, 
« Voulant donner à Monsieur le contre-amiral Cavelier de Cuverville, 
un témoignage public de notre profonde reconnaissance pour les services 
éminents qu'il a rendus à notre royaume, et afin d'en perpétuer le souvenir 
à Porto-Novo, 

« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

« La place publique, située entre la Résidence de France et la lagune, 
s'appellera dorénavant : Place Amiral de Cuverville. 

« Signé : To: fa. » 

Les amabilités tardives de ce monarque ne se bornèrent pas à cette 
ordonnance ; l'amiral de Cuverville dut bientôt le remercier d'une nouvelle 
distinction ; voici en quels tA-mes : 

« Xaïade. Cotouou, le U décembre 1890. 
« Roi Toffa, 

« Monsieur le lieutenant-colonel Klipfel vient de me remettre au nom de 
Votre Majesté le brevet de Grand-Croix de l'Ordre Royal de l'Étoile noire de 
Porto-Novo. Cette haute distinction, nouveau témoignage de votre estime et 
de votre amitié, m'est particulièrement agréable, je vous en remercie. Cette 
précieuse récompense me rappellera la terre d'Afrique où j'ai passé de longs 
mois ; elle rappellera à ceux de mes enfants qui ont suivi la carrière pater- 
nelle, ce royaume de Porto-Novo qui m'intéresse si vivement et auquel, 
j'aime à l'espérer, la Providence réserve accroissement et prospérité sous 
l'égide bienfaisante et tutélaire de la France. 

« Suivant le désir que Votre Majesté a bien voulu me faire exprimer, 
j'adresse à M. le Résident de France, à Porto-Novo, la liste des officiers de 
la marine qui ont pris part aux opérations sur la côte du Bénin ; je remercie 
Votre Majesté des distinctions qu'Elle voudra bien leur conférer. 

« Veuillez agréer, avec l'expression de ma profonde gratitude, le nouvel 
hommage de mon respectueux dévouement. 

« Signé : Cavelïeu de Cuverville. » 

Cette lettre, traduite dans la langue du pays et remise au roi par les soins 
du Résident, produisit bon effet ; et, comme premier résultat. Sa Majesté le 
roi de Porto-Novo décora deux des fils de Tamiral, officiers de marine comme 
leur piTCé 
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Les bonnes dispositions du potentat de Porto-Novo devaient l'amener, 
grâce à l'habileté de M. Ballot, à envoyer des représentants à Abomey, avec 
l'ambassade chargée de porter au roi Béhanzin les cadeaux du Président de 
la République. « Cette réconciliation opérée, tout deviendrait facile et, avec 
un peu de prudence, les chances de conflits seraient écartées pour l'avenir. » 
C'était l'espoir de l'amiral de Cuverville. Son désir se réalisa. Il écrivait, le 
8 décembre : « J'ai obtenu la réconciliation complète des deux cousins, Tofla 
et Béhanzin, rois de Porto-Novo et d'Abomev. » 



Le commandant en chef déploya, dans cette œuvre d'apaisement, un tact 
et une adresse qui s'étendit à tout ce qui pouvait être une cause de nouveaux 
conflits ou de mésintelligence. Il savait faire les sacrifices opportuns, en même 
temps qu'il sauvegardait tous les droits. La question de l'indemnité de 
guerre pouvait réveiller les suseepti!»ilités du roi Béhanzin. L'amiral, au 
cours des négociations de Ouidah, avait fait savoir ù AI)omey, verbalement 
et par écrit, que la France n'abandonnait l'indemnité do guerre, qu'avec la 
réser\'e expresse que le Dahomey n'aliénerait pas son indépendance au profit 
d'un protectorat étranger ; déclarant que les douanes dn pays et la compen- 
sation accordée pour Cotoiiou répondraient du paiement de cette indemnité, 
dans le cas où cette clause ne serait pas observéo. TI lui paraissait utile de la 
viser dans l'acte de ratification, si- _ 
non pour le Dahomey, au moins 
pour les puissances étrangères. 

Il expliquait sa pensée dans une 
lettre adressée à une personne amie : 
« Pour faciliter la conquête morale 
et empêcher les Anglais de l'entra- 
ver, j'ai stipulé que lious n'abandon- 
nions nos droits à une indemnité de 
guerre de deux millions de francs, à ^^j^^s^oe des bords de la lagune 

valoir sur les douanes du pays, que 

sous la condition expresse que le Dahomey n'aliénerait pas son indépendance 
au profit d'un protectorat étranger ; la compensation admise pour les droits 
perçus à Cotonou, cesserait également d être payée, si un protectorat autre 
que le nôtre était admis ou subi par le roi- Avec ces réserves et les traités 
déjà existants, nous tiendrons le pays. » 

Le ministère de la Marine, dans un télégramme du 7 novembre, posait la 
question suivante : « Votre courrier ne contient aucun détail au sujet des 
clauses nouvelles indiquées dans votre télégramme du 6, et relatives au 
remboursement éventuel des indemnités de guerre et de l'occupation de 
Cotonou. En étes-vous convenu avec le roi, ou devons-nous en parler les 
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premiers ? Ne craignez-vous pas de nouvelles difficultés ?» Le ministre de la 
Marine répondait à cette dépêche de M. de Cuverville (6 novembre) : « Quand 
vous aurez câbié ratification arrangement, je la notifierai au roi en rappelant 
que nous réclamerions indemnité de guerre fixée à deux millions de francs, 

valables sur douanes du 
pays, s'il aliénait son 
indépendance par pro- 
tectorat étranger. Com- 
pensation consentie 
pour Cotonou serait 
dans ce cas supprimée. 
Visez ces clauses dans 
ratification. » 

Le commandant en 
chef rassura aussitôt le 
ministre en lui télé- 
graphiant le lendemain 
K novembre : « Lie roi 
a eu connaissance de 
clause indemnité pendant négociations. Voir correspondance de Hontes- 
quiou. Je la présenterai au roi comme le meilleur moyen de sauvegarder 
son indépendance. Je ne reiloute aucune difficulté. On peut toutefois 
laisser cette clause en dehors, si 
gouvernement juge convenable. » 
Et, donnant Uc plus amples expli- 
cations dans une lettre du 11 no- 
vembre, l'amiral rappelle que cette 
clause a fait l'objet d'un article se- 
cret joint au traité, et rédigé dans 
un style de nature à mieux faire 
comprendre au monarque africain 
ce dont il était question. Aucune ob- 
jection ne fut faite par le roi Béhan- 
zîn, qui désirait par-dessus tout sau- 
vegarder l'indépendance de son pays. 
M. de Cuverville ne vit donc aucun 
inconvénient, en lui notifiant la 
ratification du gouvernement fran- 
çais, à lui rappeler ce qui lui avait 
été dit au cours des négociations. La 
clause en question visait beaucoup 
plus les puissances étrangères que le Dahomey, et elle nous assurait, le 
cas échéant, une véritable hypothèque. 
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Il n'était pas inutile de' prendre ces précautions contre toute éventualité, ■ 
car déjA le Portugal avait tenté de s'établir aux Heii et place de la France, et 
l'Allemagne et l'Angleterre étaient aux aguets. Il n'y avait pas huit jours que 
la paix était conclue, lorsque le lieutenant Dos Santos, commandant le fort 
portugais de Saint-Jean-Baptiste d'Ajuda à Ouidah, se rendit l'i Abomeypour 
conférer a%'ec le roi Béhanzin. Qu'allait-il faire à la capitale ? L'opinion 
publique l'accusait d'être allé préparer un convoi d' « engagés libres » pour 
les îles de San-Thomé et du Prince. On sait ce qu'il faut entendre par cet 




euphémisme. Ou affirmait qu'un voilier portugais devait venir sous peu de 
jours sur rade de Ouidah, pour y chercher un convoi d'émigrants, qui se 
trouvaient répartis par petits groupes de cinq à six dans les cases de la ville. 

La nouvelle éUiit exacte et le Père Dorgère la confirma plus tard 
(19 novembre) : « Le gouvernement portugais vient d'embarquer, samedi 
dernier, trois cents esclaves sur un vapeur affrété par lui. Un certain « Doc- 
tor Juiz » est descendu .à terre, à Ouidah, pour faire les engagements. » 
L'amiral de Cuvervillc signale ces faits au ministre de la Marine, et dans 
son indignation il s'écrie : « Comment, au moment où toute l'Europe s'associe 
dans une campagne anli-esclavagîste, le Portugal peut-il autoriser les auto- 
rités de San-Thomé à venir chercher des esclaves au Dahomey, incitant 
ainsi le roi Béhanzin à s'en procurer et vous savez par quels moyens? » 

Aussi le commandant en chef déclarait-il qu'il valait mieux que la France 
n'eût pas de résident à Ouidah, comme il en avait été question, plutôt que 
d'avoir l'air, par la présence de son représentant, de tolérer de pareilles 
abominations. Et lorsque M. de Cuverville fut consulté pour savoir s'il y 
avait lieu de nommer chevalier de la Légion d'honneur M. le lieutenant 
José Dos Santos, commandant du fort de Saint-Jean-Baptiste d'Ajuda, bien 
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qu'il fût trèa reconnaissant à cet ofïieier de s'être employé en faveur des 
Fran^iiis retenus prisonniers par le roi du Dahomey, et bien qu'il fût porté 
à accepter toutes les mesarcs capables d'assurer, sur tous les points, une 
entente parfaite, l'amiral répondit; «J'estime que les remerciements offi- 
ciels qui ont été déjà adressés à cet ollicier suffisent. Dans ses relations avec 




moi, le commandant du fort de Saint-Jean-Haptiste d'Ajuda a toujours 
nettement séparé les sentiments d'kunianité, qui l'ont conduit à s'interposer 
en faveur de nos nationaux, de ses sentiments politiques ; ces derniers 
ne m'ont paru rien moins que favorables ii une occupation militaire du fort 
framiais à Onidali ; aussi, en renonçant A cette occupation, me suis-je appli- 
qué à faire ressortir que cette renonciation n'impliquait aucun abandon de 
nos droits. Ma correspondance du 2'2 novembre vous a signalé l'embarque- 
ment de «trois cents engagés » à destination des îles de San-Thomé etda 
Prince; le rôle du Portugal !i Oui<lah n'est pas net, et je conçois que le com- 
mandant du fort d'Ajuda ne tienne point à avoir à Ouidah de témoin offi- 
ciel de ces sortes d'opérations. 

« J'éprouve d'autant moins d'embarras à formuler un avis dans la circons- 
tance, que je crois avoir rendu au Portufjal un service important en empê- 
chant le roi Béhanzin de faire évacuer le fort portugais, ainsi qu'il en avait 
l'intention. » 

Cotte question fort fjrave se rattachait à la grande œuvre de civilisation 
que les puissances européennes ont le devoir d'accomplir sur le continent 
africain, et les Portugais, en se livrant à la traite des esclaves, compromet- 
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taient par un mauvais exemple pernicieux rascoiidant que les roprésentantg 
des grandes nations doivent chercher à exercer sur ces barbares. C'était de 
la part du Portut^al une trahison. 

Il y avait d'autres trahisons que l'amiral de Cuverville ne redoutait pas 
moins, celles du scandale par l'immoralité à tous les degrés. « Joli résultat 
pour l'administration de M. Etienne, directeur civil des colonies! écrivait-it ; 
ici, sur trois administrateurs, nos nationaux, il y a doux indignes, dont l'un 
ancienoflicicr expulsé de l'armée. Voilà les gens qui représentent aujour- 
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d'hui la France au milieu des populations qu'on entend civiliser en violant 
leurs enfants dés l'âge de dix ans. Ah ! quel coup de balai il faudrait pouvoir 
donner à tout ce personnel ! » 

Pour cette raison M. de Cuverville disait que « si l'on était sage, on 
laisserait à la marine le soin des alfaires du Dahomey », au moins « jus- 
qu'à ce que la paix qui venait d'être conclue fût bien consolidée. Le roi ne 
veut plus voir les administrateurs civils depuis qu'il a vu M. Bayoi, et il 
demande que les affaires à traiter désormais le soient par des officiers de 
marine investis de la confiance du gouvernement. » 

A cet effet l'amiral télégraphie au ministre de la Marine, le 10 octobre : 
«E II est indispensable qu'après moi commandants Roland et Sa^ié soient 
investis vis-à-vis de l'administration coloniale des mêmes pouvoirs. » L'ami- • 
rai avait plus de confiance dans le commandement militaire que dans l'admi- 
nistration civile. « Avec de la prudence et de la patience, écrivait-il, nous 
arriverons à faire régner notre influence exclusive, mais il faudra savoir 
choisir les administrateurs auxquels incombera le soin d'achever l'ceyvrç 
ç^ue nous venons de commencer, » 
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Le passé U^^itimaJt cette manii^ro de voir. Les brutalités, les exactions et 
les scandales de misérables qui, au lieu de représenter la France, auraient 
plutôt mérité d'être chassés de son sein, avaient bien des fois compromis le 
bon renom et les intérêts de notre patrie. D'ailleurs la paix qui venait d'être 
signée était une paix armée. Il était donc naturel de laisser la suprême auto- 
rité entre les mains du commandement militaire. 



Dans ses instructions confidentielles du 2 novembre au lieutenant-colonel 
commandant les troupes du Bénin, l'amiral de Cuverville rappelle que « la 
force doit toujours être ici vigilante et prête... ; il n'en faut faire usage qu'à 
la dernière extrémité », mais « nous ne sommes point en pays civilisé, et 
nous ne saurions atttMidrc des indifiénes qui nous entour.?nt la fidélité aax 




engagements contractés ; il importe donc que nous nous tenions constam- 
ment sur nos sardes et «juo, dans tous les postes que nous occupons (Porto- 
Novo, Cotonou et Grand-Popo, Agoué), le service de nuit comme de jour soit 
organisé de façon à nous assurer la sécurité... .Te compte donc, ajoute l'ami- 
ral, non seulement sur la jinidence et sur la circonspection des officiers, 
mais encore sur leur vigilance pour déjouer au besoin toute surprise. Ces 
considérations devront désormais servir de régie aux troupes stationnées au 
Bénin, car il ne faut pas .se dissimuler que la paix conclue reste une paix 
armée. » 

La situation militaire, à la date du 1.'» novembre, alors que le rapatriement 
des troupes débilitées était en grande partie terminé, prouve que la France 
veillait et entendait bien ne pas livrer ses possessions à la merci du premier 
coup de main. . . ' / ', ■ ' 

Défalcation faite de la 1'" compagnie d'infanterie de marine du Sénégal 
(portion restante), qui devait être ramenée à Dakar par la Naïade, les 
troupes alors en service au Bénin se décomposaient comuie il suit : 

1° 460 tirailleurs sénégalais (2" compagnie, dite d'Instruction, iy compagnie 
et lO* compagnie), dont dix officiers et 2.'i Européens du cadre ; ■ 

2" 10.S tirailleurs gabonais, dont deux officiers et sept Européens du cadre ; 

îl • 108 laptots, dont deux officiers et lÔEuropéens du cadre. , . , . . . . i 
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En outre, au 30 octobre, 113 Haoussas, plus deux officiers et quatre Euro- 
péens du cadre, étaient en cours d'instruction ; le recrutement du corps res- 
tait ouvert jusqu'à concurrence de deux compagnies et demie ; la demi-com- 
pagnie devant être affectée exclusivement au service de l'arlillerie. 

Enfin l'artillerie comportait un personnel de M Européens, dont trois 
officiers, un garde et 49 artilleurs. 

Le Résident de France à Porto-Novo disposait en outre d'environ 50 gardes 
civils. 

L'amiral avait demandé qu'on conservât, jusqu'à nouvel avis, (iOO tirail- 
leurs sénégalais, placés 
sons ie commandement 
d'un chef de bataillon et 
qui auraient été ainsi 
répartis: 25 tiraîUeurB, 
a Grand-Popo, Agoué; 
100 tirailleurs à Coto- 
nou ; 470 à Porto-Novo ; 
chiffre subordonné au 
recrutement progreasi f 
des Haoussas pouvant 
monter jusqu'au nombre 
équivalent de 60Ù hom- 
mes. 

Dans l'avenir les lap- 
tûts devaient être maintenus 
défense en projet. 

Quant aux tirailleurs gabonais, s'ils sont supprimés au V janvier, ils 
devront opter entre les situations suivantes : incorporation aux tirailleurs 
sénégalais ; — incorporation aux tirailleurs Haoussas ; — incorporation aux 
miliciens actuels du Gabon ; enfin licenciement à l'expiration de leur enga- 
gement. 

■ Pour la sauvegarde de la paix armée, ce n'était pas tout que d'avoir des 
troupes, il fallait des ouvrages de défense. « Pour affirmer droits' occupation 
et nous mettre à l'abri de toute éventualité, télégraphiait l'amiral de Cuver- 
ville le 25 octobre, j'ai fait établir plan blockhaus-caserne pour Cotonou. 
Dépense probable vingt-cinq mille francs. Demande autorisation commencer 
ce travail urgent sans délai... » ' 

Deux jours après, l'administration des colonies répondait que cette cons- 
truction était approuvée. 

Plus tard, le 27 novembre, pour assurer la construction du blockhaus do 
Cotonou, et de deux autres blockhaus dos plus urgents à Porto-Novo, celui 
de Toffa et celui des Amazones, l'amiral demandait, A défaut de matériaux 
exi.iTant sur place, qu'un voilier fût affrété pour Lagos, avec trois cent 
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soixante-deux mille briques, vin^t-sept tonneaux de ciment, quatre-vingt- 
treize tonneaux de chaux, huit cent vin^t mètres carrés de planches de sapin 
de Nor\v^j:e rainées et houvetées, de sept mètres sur quinze centimètres et 
vingt-cinq millimètres ; de plus, quarante madriers en sapin, de huit centî- 
tîmètros sur quinze et de onze mitres de long ; six cents tôles ondulées^ de 
un mètre soixante-quinze sur soixante-huit centimètres, ou équivalent dans 
les autres dimensions. 

Ces matériaux devaient permettre do réaliser la défense réduite de Porto- 
Novo et de Ootonou. Les plans étaient faits pour la construction d'un certain 
nombre de blockhaus en maçonnerie pouvant contenir de vingt à quarante 
hommes, couronnés par deux canons-revolvers ayant des vues très étendues. 
C)'s blockhaus ilt'vaieiit servir, t(mt ;\ la fois, de cnsernes pour les troupes 




européennes et de réduits en cas d'attaque. Le coût de chacun de ces 
blockhaus était estimé à environ dix mille francs. Il en fallait six pour Porto- 
Novo, eu égard à l'étendue considérable de l'enceinte, et un seul à Cotonou. 
L'autorisation de construire le blockhaus de Cotonou et l'un de ceux de 
Porto-Novo, comme attente, fut d'abord demandée. 

Le colonel Klipfel fit un rapport résumant le plan de défense adopté, et le 
tout fut soumis à l'approbation du ministre de la Marine. Tous ces travaux 
étaient nécessaires ; la prudence les réclamait afin de se mettre à Tabri des 
éventualités. Ils se chiffraient par une dépense totale de deux cent vingt- 
cinq mille francs environ, et l'amiral de Cuverville autorisa le chef du 
service administratif, sous réserve de l'approbation du gouvernement, à 
comprendre cette somme dans les crédits supplémentaires. 

L'entreprise la plus urgente était l'établissement à Cotonou d'un appon- 
tement, afin d'échapper à, I4 servitude du passage par Lagos, II était impos- 
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aible de rester plus longtemps à la merci des Anglais et de s'exposer perpé- 
tuellement à leurs caprices. 

L'amiral de Cuverville donna donc l'ordre suivant : 



« Vu l'avis exprimé par la commission de surveillance des approvisionne- 
ments dans sa séance du 18 novembre ; 

« Attendu qu'il est indispensable d'établir à Cotonou, du côté de la lagune, 
un appontement permettant l'embarquement et le débarquement Tacilcs des 
matériaux et approvisionnements de toute nature que va nécessiter le 
blockhaus-caserne dont la construction 
a été autorisée par le câblogramme 
ministériel du 27 octobre 1890 ; 

« Attendu qu'il est indispensable 
d'avoir A Cotonou un petit atelier pour 
les travaux de toute nature que vont 
nécessiter ces constructions, atelier qui 
pourra servir à la réparation des cha- 
loupes ot canots, 

<- Décide: 

« 1" Un appontement sera établi à 
Cotonou sur la lagune, par les soins de M. le capitaine Decœur, direc- 
teur de l'artillerie et du génie, après entente avec le service de la marine; 

« 2" On profitera des travaux du blockiiaus et dos installations accessoires 
qu'ils %'ont nécessiter, pour établir à Cotonou un petit atelier de réparations, 
comprenant au moins une forge, une enclume et un étau. Cet atelier servira 
en même temps d'atelier de réparations pour les chaloupes et canots. 

« M, le Résident de France déterminera l'emplacement à réserv'er tant 
pour cet atelier que pour haler au sec les embarcations en service dans la 
lagune. 

« Bord, Cotonou, le 3 décembre 1890. » 




•. WHARF DE 



Cet appontement ne pouvait tenir lieu d'un wharf et le remplacer ; mais 
c'était déjà une amélioration. Aussi l'amiral écrivait-il de nouveau au 
ministre de la Marine, le 5 décembre : « La construction à Cotonou, d'un 
wharf de trois cents mètres, portant à son extrémité une grue pouvant enle- 
ver le poids de trois à quatre tonnes et muni d'un Decauville, nous débar- 
rasserait de tous les soucis de l'entrée par Lagos. Je vous ai déjà signalé 
l'importance commerciale que pourrait alors acquérir Cotonou, qui devien- 
drait le lieu d'écoulement de tous les produits d'une contrée fort riche. Je 
vous ai donné les motifs qui s'opposent à la coupure de l'isthme de Cotonou, 
coupure qui entraînerait un abaissement notable des eaux dans le Ouémé 
qu'il importe de maintenir en état navigable. » 

pt,comtiie conclusion de toutes ces améliorations, l'amiral proposait dç 
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rendre le Dahomey in(]éj>endant du Sénégal :« Plus j'étudie la situation de 
Cotonou et de Porto-Novo, l'avenir politique et commercial réservé à notre 
protectorat, plus je reste convaincu de la nécessité de constituer ici un 
groupe de possession absolament indépendant du Sénégal, n'ayant d'autre 
objectirque de poursuivre une politique d'expansion pacifique, dont les résul- 
tats seront considérables pour notre commerce et pour notre influence. J'ai 
demandé un chefde bataillon pour commander les troupes du Bénin, il importe 
que cet officier supérieur ait son autonomie complète et ne relève point du 
Sénégal, ce qui entraînerait à un moment donné la désorganisation complète 
d'un service très important. Par contre, ainsi que je l'écrivais déjà en 1876, je 
ne vois que des avantages ù ce que nos établissements du Bénin considèrent 
Libreville comme leur centre de ravitaillement. Si notre colonie du Gabon- 
Congo devait avoir dans l'avenir besoin d'une assistance militaire, c'est ici 
qu'elle pourrait la trouver. » 

L'insistance de l'amiral de Cuvervillc à demander la construction d'un 
wharf fut couronnée de succès. C'est à lui que la colonie doit la pleine réus- 
site de cette entreprise importante, ijui eut des résultats si heureux. L'année 
suivante, le 7 septembre I8'.H, fut si;;née à Paris la convention pour la cons- 
truction de l'appontement de Cotonoii, entre M. Ballot, d'une part, et M. Viard, 
concessionnaire, de l'autre. J[. l'ingénieur Thomas s'était chargé^des létndes 
préparatoires faites sur place. L'achèvement de cet appontcment métallique 
était demandé pour le courant de l'année qui suivrait le^commencement des 
travaux. Suivant la convention, les matériaux d'origine française, transpor- 
tés par des navires fran<;ais, furent mis en œuvre par deux ingénieurs-cons- 
tructeurs de Paris, MM. Davdé et Pillé. 
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La ColoniBation par l'apostolat des MisBionuaires. 

(1800) 

Nécessité de favoriser les missîoniiairca dans la fo[ida(ioii d'écoles et de colociica agri- 
coles. — L'amiral do Cuvci'ville intercède aupi-ès du Gouvernement en faveur de la 
Mission catlioliquc. — Lettre du Préfet n|iostoli([ue du Daliomcy au Ministre de la 
Marine. — Instructions de l'Amiral sur l'organisalioii de la famille par l'éducation 
de l'enfance et sur le choix de» officiers cliargés d'organiser le pays. — Lettre du 
R. P. Planque k l'umira! do Cuvcrvillc. —Le roi nélianzin r<>claiiie la présence du 
Père Dorgèrc à Abomey. — L'Amiral nomiuc la Mission l'ran';aise (|ui [lortera à A'io- 
mey les cadeaux du Président de la IWpuliIiijue. — Le Pire DorgiTc doit en faire 
partie. —Le roi Bélian/in, retardant l'envoi di' soii biUon, l'Aniiralrecourtau Père Dor- 
gèro- — Ratification de la convention du 3 Oi.-tolire par le tîouvernnment. — Départ 
do la Naïade. — Lettre d'adieu de l'amiral de Cuverville au l'oi du Dalioniey et au 
CusBUgan. — Il leur recommande la Mission catlinlique. — Dernier éloge des mis- 
sionnaires dans l'ordre par lo(|ucl l'amiral de Cuverville remet ses pouvoirs à M. Hal- 
lot, résident de France. — Lettre de remerciement du H. P. Pied, 

L'amiral de Cuverville comblait moins, pour la iirospérité du Dahomey, 
sur les entreprises défensives ou industrielles, que sur l'influence moralisa- 
trice des missionnaires. 

Lors de son séjour à Libreville, présidant la distribution des prix des 
élèves des Sœurs, en présence de Mgr Le Berre et de M. de Brazza, il avait 
laissé déborder son cœur et déclaré que les missionnaires seuls pouvaient 
faire fructilier les conquêtes coloniales. Rappelant les services rendus 
sous ses yeux, depuis trente-cinq ans, par ces apôtres dont Mgr Le Berre était 
un des illustres représentants, il exhortait fortement la population noire 
qui l'écoutait à considérer les Pères et les Sœurs comme ses meilleurs amis, 

« Maintenant que la paix est conclue, écrit-il le 5 novembre, il s'agit de 
tirer la morale de l'aventure dans laquelle on s'est lancé si inconsciemment, 
et je l'ai fait connaître sans ambages au Gouvernement. Les missions et les 
missionnaires catholiques peuvent seuls arracher le Dahomey à la barbarie, 
et nous y créer des sympathies profondes dont le commerce français prolîtera 
largement. Donc il faut les favoriser, en les subventionnant pour établir des 
écoles et des colonies agricoles avec des enfants rachetés ; ces colonies devront 
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être placées aussi loin que possible des centres occupés par les Européens, 
qui sont des centres de corruption. Les Dahoméens sont extrêmement jaloux 
de leur indépendance ; la force brutale peut les réduire, -non les soumettre ; 
la conquête morale est plus sûre que la conquête matérielle. » 

Fortement convaincu de l'action civilisatrice des missionnaires, l'amiral 
de Cuver\-ille ne se contenta pas de louer leur dévouement héroïque, il les 
protégea, il agit en leur faveur. 

« J'ai autorisé les Révérends Pères, écrit-il, A disposer près du Fort fran- 
çais de Ouîdah d'un terrain relevant de la juridiction française ; j'ai demandé 
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au gouvernement l'autorisation de mettre à leur disposition, pour les écoles 
des deux sexes, qui regorgent d'enfants depuis qu'elles sont réouvertes à Oui- 
dali, des cases démontables qui ne nous étaient pas nécessaires. Bref, tout ce 
que je puis faire pour assurer ici l'œuvre du bon Dieu, je le fais et je dois 
dire qu'il me couvre visiblement de sa toute-puissante protection ; aussi ai-je 
confiance dans l'avenir de ce petit pays qui est en ce moment une tache pour 
la civilisation, mais qui i»eut devenir un foyer de charité. » 

Par télégramme du 3 novembre, l'amiral avait en effet demandé l'autori- 
sation de venir en aide à l'école de Ouîdah. « Tous services et réserve assu- 
rés, il reste quatre cases démontables disponibles. Demande autorisation les 
mettre immédiatement à disposition de nos écoles franijaises Ouidah, où 
enfants affluent actuellement, et ne pourraient être conservés faute place. 
Intérêt national. » 

Les deux mots bien courts qui terminent cotte dépêche ont une éloquence 
particulière. Aussi bien, c'est faire œuvre patriotique que de seconder les 
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missionnaires catholiques : la France reste toujours et quand même la fille 
aînée de TÉglise. 

La réponse vint le 7 novembre. Elle était favorable. 

Encouragé sans doute par ce premier succès et pour éclairer plus complè- 
tement les autorités gouvernementales, Tamiral de Cuverville transmit au 
ministre de la Marine une lettre du préfet apostolique du Dahomey, où celui- 
ci exposait ses désirs bien modestes. Il demandait à la France, en échange 
des services rendus, quelques secours de minime importance. 

« Naïade, Cotonou, le 9 novembre 1890. 
« Monsieur le Ministre, 

« J*ai rhonncur de vous transmettre une lettre qui vous est adressée par 
le R. P. Lecron, préfet apostolique du Dahomey, lettre que le Révérend Père 
m'a prié d'apostiller, en recommandant à la bienveillance du Gouvernement 
français les demandes qu'elle renferme. 

« Je n'ai point à ftiire Téloge d'une société qui vient de nous rendre au 
Dahomey de si grands services ; les missionnaires de Lyon sont essentielle- 
ment français, ils Font prouvé et le prouvent en toutes circonstances ; le déve- 
loppement de leurs œuvres est à coup sûr le meilleur moyen d'asseoir et 
d'étendre notre influence dans cette région de TAfrique. Il importe surtout 
de s'occuper de l'enfance par la création d'écoles françaises et de petites colo- 
nies agricoles. Des écoles françaises florissantes existent déjà à Ouidah et à 
Agoué ; il s'agit de les développer et d'en établir de nouvelles à Grand-Popo 
et à Cotonou. 

« J'ai insisté auprès des Révérends Pères pour que la mission de Cotonou 
soit établie dès que le village indigène aura été reconstruit. J'attache une 
importance d'autant plus grande à cette dernière mission (Cotonou), qu'elle 
sera pour nous le véritable moyen de connaître ce qui se passe chez les indi- 
gènes. J'ai été frappé, pendant la période des hostilités, de l'insuffisance de 
nos services de renseignements. 

« La mission sera un trait d'union entre le poste et le village indigène ; 
elle assurera le maintien des bonnes relations et préviendra les méprises. 
Pour tous ces motifs, je demanderai au gouvernement de vouloir bien faire 
allouer un secours de deux mille francs pour les écoles de Grand-Popo et de 
Cotonou. 

« M. le sous-secrétaire d'Etat aux Colonies a bien voulu m'autoriser, par son 
câblogramme du 7 novembre, à mettre à la disposition des Écoles françaises 
de Ouidah, quatre cases démontables qui restaient sans emploi; elles vont 
rendre de grands services. Après avoir consulté..., j'ai autorisé le Père Dor- 
gère à disposer du terrain situé près du fort français de Ouidah pour y établir 
ses œuvrer ; il devra toutefois s'entendre avec les autorités dahoméennes. 

« Je demande au gouvernement de vouloir bien ratifier cette autorisation 
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qui n'offre que des avantages ; le meilleur moyen d'empêcher la prescription 
des titres que nous pouvons avoir à la possession de ce terrain actuellement 
inculte et inoccupé, titres d'ailleurs contestables, étant d'en faire usage. » 

Cette fois il est question de donner aux missionnaires un terrain où ils 
puissent édifier leurs écoles. L'amiral apostilla ainsi la letttre du P. Lecron : 
« Vu et recommandé à la bienveillance du gouvernement; l'œuvre poursuivie 
au Dahomey par la société des Missions Africaines est essentiellement fran- 
çaise et mérite d'être eucouragée. Une école à Cotonou et uneautreàGrand- 
Popo s'imposent, dans l'intérêt même de notre occupation. 

« Les divers services (Résident et Génie; consultés, ne voient aucun incon- 
vénient à autoriser la mission de Ouidah à s'installer sur l'emplacement 
désigné dans cette lettre, à proximité du Fort français. — Xaïcule, Cotonou, 

le 7 novembre 1890. 

« Signé : Caveuer de Cuverville. » 

La lettre du préfet apostolique du Dahomey était datée d'Agoué (31 octobre 

1800). 

« Monsieur le Ministre, 

« L(\s difticultés qui ont existé entre hi France et le Dahomey sont réso- 
lues. La mission catholique, qui depuis de nombreuses années n'a cessé de 
répandre, au moyen de l'instruction de l'cMifance, l'influence française dans 
ces parages, va reprendre à Ouidah ses travaux, rouvrir ses écoles, continuer 
ce que l'état de siège et la captivité des missionnaires avait interrompu. 

« Nous savons avec quelle largesse M. le ministre a aidé, dans toutes les 
colonies françaises, par des subsides, allocations ou subventions, ceux qui se 
sont spécialement consacrés à l'éducation de l'enfance. 

« Depuis de nombreuses années, nous faisons tous nos efforts pour ouvrir 
et multiplier les écoles où sont enseignés les principes de notre langue. Mais 
abandonnés à nos propres ressources, nous avons dû, jusqu'à présent, déplorer 
la faiblesse de nos moyens qui ne nous permirent jamais d'élever une modeste 
école. 

« A Agoué, les garçons, au nombre de cent vingt, sont groupés dans une 
l)artie de notre habitation qui ne répond en rien aux besoins d'une école. Les 
lilles se trouvent dans des conditions plus. mauvaises encore. A Grand-Popo 
les Anglais ont des bâtiments pour enseigner leur langue. Je ne doute pas 
que le jour où nos ressources nous permettront d'édifier une école, d'établir 
une concurrence à l'école anglaise, toute la jeunesse ne vienne. 

« Mais Ouidah se trouve aujourd'hui dans une situation qui doit particu- 
lièrement intéresser le gouvernement à faire des efforts pour nous aider. 

« Déjà les Allemands, depuis quelques semaines, y ont multiplié leurs 
maisons de commerce. Ce sont souvent ces maisons qui dirigent les ten- 
dances, les idées, les attaches de nos populations noires. II importe donc que 
par l'école nous présidions à la formation des idées, nous maintenions l'esprit 
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français, qui plane au-dessus de la population dahoméenne qui a appris déjà 
à respecter notre pays. 

« Nous nous sommes grandement réjouis, il y a deux ans, lorsque le Père 
Dorgére obtint du roi du Dahomey Tautorisation d'enseigner notre langue 
française, alors que la seule langue portugaise avait eu le droit d'être enten- 
due dans une école. La population entière fut heureuse de cette innovation. 
Deux écoles très florissantes existaient alors : l'une dirigée par les Pères, 
contenant plus de cent quarante enfants, l'autre, dirigée par les religieuses, 
contenant près de cent vingt jeunes filles. Ces deux écoles se faisaient dans 
des locaux que nous avions loués pour nous servir d'habitations. Le Père 
Dorgère, qui depuis bientôt sept ans dirigeait la mission de Ouidah, vient, 
en dépit des Hitigues de sa captivité et des différentes missions qui lui furent 
confiées depuis, de rouvrir ses écoles. Maîtres et maîtresses ont repris leurs 
travaux. Mais à Ouidah, la mission ne possède rien. 

« En face du Fort français qui jusqu'à présent a servi de maison de com- 
merce à MM. Mante frères et Borolli do Régis, se trouve un vaste terrain 
couvert d'épaisses l)roussaillos ; ce terrain semble avoir toujours été consi- 
déré comme étant la propriété du gouvernement trançais. 

« Si vous vouliez, Monsieur le .Ministre, nous autoriser à roccnipcr, il serait 
suffisant pour y établir nos œuvres. 

« A Cotonou, les troupes, en se retirant, laissent peut-être un certain 
nombre de cases démontables. Elles nous seraient d'un précieux secours et 
pourraient provisoirement servir à nos écoles. 

« Soyez assuré. Monsieur le Ministre, que notre nom de missionnaires, que 
les populations noires ont appris à respecter et à aimer, nous assure d'avance 
le succès. Nous comptons sur les secours que vous voudrez bien nous accorder 
pour continuer notre œuvre, qui est aussi l'œuvre de la France. 

« De notre côté, nous nous efforcerons par tous les moyens dont nous dis- 
posons, de faire de plus en plus aimer notre pays, en le faisant de mieux en 
mieux connaître. 

« Daignez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de mon profond 

respect. 

« Joseph Lecron, 

« Préfet apostolicjue du Dahomey. » 



* 



Non content d'appuyer par une recommandation pressante la requête du 
préfet apostolique, l'amiral de Cuverville, dans les instructions qu'il écrivit 
pour son successeur dans le gouvernement du Bénin, revient sur le rôle que 
les écoles et les colonies agricoles, dirigées par les missionnaires, doivent 
remplir au point de vue de la civilisation. C'est au sujet de Grand-Popo. 
« Grand-Popo, dit-il, est un rassemblement d'individualités de provenances 
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diverses, n'offrant ni colu-sion, ni consistaïu'O ; c'est ce qui explique la terreur 
qu'y inspire le soûl nom Dahoméen. Tous nos efforts doivent tendre ;'i y orga- 
niser la famille par l'édiicatiou di; iV'iifance ; voilà poun^uoi en transmettant 
au ministre do la Marine une Ictlro du Révérend Père I^cron, datée du 
;U octobre, que vous trouverez aux archivos, j'ai insisté de la façon la plus 
pressante pour obtenir des subsides en faveur de la fondation immédiate 
d'écolos franijaisos imnr les enfants dos deux sexes. Le Révérend Père Lecron 
se propose d'établir une colonie aj:;ricolo sur le cours supérieur de la rivière 

Agoué qui aboutit, comme 
vous le savez, à Grand- 
Popo; c'est une excel- 
lente et très pratique pen- 
sée dont il faut poursuivre 
la réalisation. » 

A propos de Cotonou, 
il ajoute : « J'ai demandé 
au Révérend Père Lecron, 
préfet apostolique du Da- 
homoy, de fonder une 
mission au village indi- 
gène de Cotonou, qui est 
en cours de reconstruc- 
tion et dont l'emplace- 
ment a été déterminé par 
M. le Résident Ballot ; 
dans ma pensée, ce village 
est destiné à faire de Co- 
tonou un centre de ravitaillement bien iiréfénil>!e à Jellacoffée. II convient 
d'insister sur ce point très important; il importe d'ailleurs qu'après le 
départ de M. le chef de bataillon Schneider, départ qui doit avoir lieu par 
le paquebot du 10 décembre, le commandant d'armes de Cotonou soit choisi 
dans la catégorie dos officiers disposés à entretenir de bonnes relations avec 
les indigènes et qui ne soient pas des « mangeurs de curés » ; le curé nous 
est ici indispensable, c'est le pivot de notre influence et notre seule source 
sérieuse d'informatiouK. » 

Et, généralisant sa pensée, l'amiral de Cuverville signale la cause des 
insuccès dans la colonisation du Bénin et il indique le remède. « Les fluctua- 
tions et l'instabilité de noire politique coloniale — telles sont les vraies causes 
de la situation précaire de nos Etablissements du Golfe de Bénin. Puisque 
nous sommes aujourd'hui résolus ù nous y maintenir, il faut changer de 
manière de faire. Favorisons par tous les moyens possibles le dévelop- 
pement des missions catholiques et l'enseignement de la langue française. 
Multiplions les écoles et créons de petites colonies agricoles, loin des 




LA COLONISATION PAR L'APOSTOLAT DES MISSIONNAIRES 195 

factoreries, sous la direction des Révérends Pères qui évangélisent ce pays. » 
Le missionnaire catholique est donc, aux yeux du commandant en chef, 
« le pivot de Tinlluence française », il est « indispensable » au succès de 
l'œuvre civilisatrice qui doit être le couronnement de toute conquête colo- 
niale. Cette vérité est tellement évidente, qu'on est stupéfait en constatant 
qu'elle n'est pas admise par tous, ou qu'elle passe inaperçue pour un grand 
nombre. La force peut briser, mais elle ne gagne pas les cœurs ; la persuasion 
au service de la vérité, et de la vérité divine, peut seule dompter les natures 
les plus barbares, adoucir les mœurs des peuples les plus sauvages, et les 
attacher par l'afTection et la reconnaissance à la France tout en les donnant 
à l'Eglise de Jésus-Christ. 

L'œuvre accomplie au Dahomey et les nobles ambitions qui sont au cœur 
des Pères des Missions Africaines se trouvent admirablement résumées dans 
la lettre suivante, que le R. P. Planque, supérieur général, écrivait de Lyon, 
le 9 décembre, à l'amiral de Cuverville. 

« Monsieur l^ Amiral, 

« Oui, il faudrait par le moyen surtout des œuvres créées par les mission- 
naires, organiser et faire un nouveau Dahomey. Nous l'avons à cœur plus 
que je ne saurais le dire. C'est la trente-cinquième année que je suis à Lyon ; 
j'ai été le premier compagnon de Mgr de-Marion-Brésillac. Ce cher et saint 
fondateur de notre séminaire avait en vue tout d'abord le Dahomey. Des rap- 
ports faits à Rome sur la férocité de ce pays, ont seuls empoché la Propa- 
gande de l'y envoyer. On avait écrit à Rome que les missionnaires seraient 
massacrés en arrivant, et le Saint-Siège, ainsi informé, envoya notre fonda- 
teur à Sierra-Leone, avec mission de faire au besoin un voyage au Daho- 
mey, en simple explorateur, pour étudier si ce pays était, à la rigueur, abor- 
dable pour des missionnaires. Mgr de Marion-Brésillac mourut presque en 
arrivant à Sierra-Leone ; mais aussitôt, poursuivant sa pensée, je me procu- 
rais des renseignements à bonne source. Ils furent tous contraires à ceux que 
la Propagande avait reçus, et l'on me chargea d'envoyer des missionnaires 
au Dahomey. C'est à Ouidah que nous avons établi la première résidence. 
Cest de Ouidah que sont partis les missionnaires pour Porto-Novo et Lagos. 
Par tout ce que j'ai appris depuis près de trente ans, je suis convaincu que 
la population dahoméenne offre beaucoup de ressources. Le jour où elle 
sera délivrée du joug que lui imposent les razzias et les sacrifices humains, 
on sera étonné de ce qu'elle deviendra. 

« Si la France, ou mieux son gouvernement, avait compris la situation 
réelle, il y a longtemps que le Dahomey serait français ; le deviendra-t-il 
jamais? Je crains les menées des agents allemands. Depuis longtemps, ils 
ont annoncé que le Dahomey serait à eux, et, malgré la délimitation des 
zones d'influence, ils pourraient bien finir par atteindre leur but, surtout si 
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on cavoyait des négociateurs comme celui qui a cédé Petit-Popo et Agoué 
aux Allemands et le Pocra aux Anglais. Je n'ai pas caché dans les ministères 
combien cette manie de céder était préjudiciable ; mais on ne comprend pas 
CCS choses à Paris, Quelle peur n'a-t-on pas eue aussi, quand notre ancien 
supérieur d'Abéokouta fit signer par les chefs Egbas une demande de protec- 
torat français ? A cette époque, les zones d'influence n'avaient pas encore 
été fixées, et le roi de Yoruba avait dit que lui aussi se mettrait sous le pro- 
tectorat français, si la demande des Egbas élait favorablement accueillie. 
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Tous les raisonnements que j'ai fait» à Paris, n'ont abouti à rien qu'à faire 
réserver la liberté du commerce, notamment chez les Egbas, dans la rédac- 
tion de l'acte d'accord pour la limite d'influence. A Paris, on me laisse bien 
dire tout ce que je pense, on m'écoute, on me lit, mais on a de hautes raisons 
politiques pour faire autrement. Cela n'empêchera pas que je continuerai de 
signaler ce que je crois être favorable à la France. 

« En ne voulant pas d'affaire, le gouvernement a dépensé cinq fois plus 
que par une bonne petite affaire, par un vrai coup de main au bon moment. 
Puisse-ton n'avoir pas à recommencer bientôt ! Il est possible que le roi de 
Dahomey ail compris, mais qui peut l'assurerV Et n'eHt-il pas obligé, lui, de 
compter avec les féticheurs et les chefs de guerre? 

« Pardon, Monsieur l'Amiral, de faire de l'histoire et de la politique, mais 
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je suis sur un sujet qui m'intéresse à fond pour la France et pour le Dahomey, 
dont j'aurais voulu faire une seule et même chose. 

«Le {gouvernement se pretora-t-il à nous faciliter l'exécution du nouveau 
plan? Tout dépendra de ceux qu'il enverra pour commander. Si on envoie un 
marin ou un militaire, il est à espérer que nous serons compris. Si l'on envoie 
un civil des nouvelles couches, nous serons peut-être mis dans l'impossibilité 
de rien faire. 

« Je prie Dieu qu'il garde à la France son rôle de propagateur de la foi, 
ce n'est qu'à ce titre qu'elle travaillera utilement pour elle-même et pour les 
peuples qu'elle se soumet. 

« Que Dieu vous garde aussi, Monsieur l'Amiral, pouç combattre son bon 
combat et prouver à tous, par votre exemple, qu'en faisant l'œuvre de Dieu, 
on fait bien plus sûrement l'œuvre de son pays que par tout autre moyen. 

« J'ai l'honneur d'être. Monsieur l'Amiral, votre très humble et très obéis- 
sant serviteur. 

« A. Planque, Prêtre, 

« Supérieur. » 

Cette lettre révèle un cœur vraiment français. Ce missionnaire catholique 
a compris, comme d'ailleurs tous ses compagnons d'armes, que la France, en 
favorisant la propagation de la vraie foi, travaille à sa propre gloire ; sa mis- 
sion apostolique à travers le monde se confond avec le soin de ses propres 
intérêts; quand son étoile pâlit, c'est qu'elle a été infidèle à sa vocation ; 
qu'elle marche la croix à la main, qu'elle fasse aimer le Christ, et aussitôt sa 
fortune triomphe. Les événements qui viennent d'être racontés donnent à 
cette vérité une preuve nouvelle et éclatante, à ajouter à celles qui se pré- 
sentent à chaque page de notre histoire nationale. 



* 



C'est un prêtre de Jésus-Christ, un missionnaire catholique qui a dirigé 
les longues négociations couronnées par la signature d'une convention paci- 
fique. Il a exercé sur le roi du Dahomey un ascendant irrésistible, il a su 
triompher de sa sauvagerie. C'est lui que Sa Majesté le roi Béhanzin veut 
revoir encore après la conclusion de la paix. Sa Majesté africaine a envoyé 
de nouveau son bâton au Père Dorgère et le prie de remonter à Abomey. 

« J'ai reçu un bâton du roi, écrivait le missionnaire à l'amiral de Cuver- 
ville ; j'attends son message. Je crois qu'il désire que je monte à sa capi- 
tale. Que faut-il faire? Si oui, JI. le docteur Bachelier pourrait-il m'accompa- 
gner? 11 m'a rendu bien des services. Les autorités me demandent aussi que 
j'accompagne le Yévoghan à Cotonou. Ce brave homme m'a raconté en détail 
sa captivité. Nous avons été traités en rois en comparaison. Si la présence du 
Père Van Pawordt n'était plus nécessaire à Cotonou, je désirerais bien l'avoir 
à Ouidah, parce que je voudrais rouvrir mes écoles lundi prochain. » 
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Ainsi, aussitôt qu'il ost libre, le vaillant missionnaire, dont la santé est 
pourtant bien ébranlée, ne songe qu'à reprendre son humble apostolat auprès 
des petits, à reconstituer à OiiJdah ses écoles. Et dans quelles conditions 
misérables ! au milieu des mines ! « Ilèlas ! j'ai tout perdu dans ces tristes 
événements, tout, absolument tout ! éerivait-il aprùs sa captivité. Tout ce 
que j'ai acheté... tout ce que l'Œuvre des Missions et mes amis de Nantes 
m'avaient donné, en sorte qu'il ne me reste plus rien... Je ne possède plus 
qu'une soutane, un chapeau et une paire de souliers; la flanelle et le pan- 
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talon avec lesquels je suis parti de Ouidah ne m'appartiennent même pas... 
Ma belle mission abandonnée et ruinée, c'est pour moi une source constante 
b'amers chagrins. » 



Cependant le P<Te Dorgère ne se laisse pas abattn\ Il relève sa mission, 
qui refleurit; bientôt les écoles de Ouidah regorgent d'enfants des deux 
sexes. L'épreuve, une fois de plus, a été le divin ferment qui féconde l'apos- 
tolat de cet intrépide serviteur du Christ. 

L'amiral de Cuverville conseilla au Père Dorgère d'attendre l'arrivée des 
cadeaux du Président de la République avant de retourner à Abomey. Il 
avait été décidé, en effet, que l'œuvre de paix serait couronnée par une sorte 
d'ambassade, chargée de remettre des cadeaux au roi Béhanzin. « Présents 
du Président de la République au roi produiront-ils bon effet ? » télégraphiait, 
le 4 octobre, le ministre de la Marine. Plus tard, le 17 octobre, le sous- 
secrétaire des Colonies reprenait le projet. « Câblez nature et valeur approxi- 
mative cadeaux à faire roi Dahomey. » M. de Cuverville répondait : « Deux 
mille francs pour le roi et mille pour chefs utiles. Dahoméens apprécient non 
la valeur mais surtout la nouveauté; beaucoup petits objets nouveaux, 
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quelques belles étoffes ; un bâton royal ; quelques caisses Champagne, 
cigares. Pas de boîtes à musique. » 

Les cadeaux arrivèrent, au commencement du mois de décembre, par la 
VUle-de-Maranhao. Il y en avait pour une somme de trois mille francs 
environ, en étoffes, articles de Paris, caisses de Champagne, etc. 

D'après le projet de l'amiral, ces munificences devaient^ permettre de 
sceller la réconciliation entre les rois Toffîi et Béhanzin. Déjà le roi Toffa 
avait dési;:îné les quatre principaux larys qui porteraient ses présents per- 
sonnels. Ces envoyés devaient en même temps être porteurs du Grand 
Bâton Roval de Porto-Novo. 

Le commandant en chef désirait aussi profiter de la circonstance pour 
compléter des études stratégiques de la plus haute importance. « Je vou- 
drais, dit-il dans ses instructions, que les cadeaux fussent embarqués sur 
VEmeraude on sur lu Topaze ci qno ces doux chaloupes canonni('*res navi- 
guant de conserve rcmontassont aussi haut que possibI(3 dans le Ouémé ; la 
mission prendrait ensuite la voie do terre à Tohoué, par exemple. Ce serait 
pour nous une occasion toute naturelle de compléter la reciuinaissanc*' 
hydrographique que nous avons dû arrêter à Fanvié. Mais il importe avant 
tout de ne rien faire qui puisse provoquer les susceptibilités du roi, et il 
y aura lieu dès lors de ne remonter au delà de la frontière de Porto-Novo 
qu'avec son assentiment. » 

Comme les eaux du Ouémé baissai^Mit nipidoinoiit, la mission (bavait se 
mettre en route sans retard. L'amiral de Cuvcrville la composa ainsi : 

M. le Résident de France Ballot, chot do mission. MM. le cai)itaine 
d'artillerie Decœur, le capitaine d'infantiM-ie de marine Ilocquart, le lieu- 
tenant de vaisseau Le Blanc, le médecin de 2'"- classe Bachelier. « J'ai 
exprimé au Résident de France, écrit ]\r. de Cuverville au ministre de la 
Marine, le désir que le Père Dorgère raccompagnât, ce qui assurerait, à mon 
avis, le succès de sa mission pacifique. M. Ballot m'a demandé l'autorisation 
d'emmener avec lui les quatre principaux négociants indigènes de Porto- 
Novo qui sont personnellement connus du roi, parlant très correctement le 
français et très dévoués à notre cause. Je n'y vois aucun inconvénient. J'ai 
engagé du reste J[. Ballot à s'entendre par avance avec Abomey, tant pour 
l'itinéraire à suivre que sur les divers détails de sa mission qui ne devra pas 
excéder quinze jours. » 

C'est sur la demande du Père Dorgère que le docteur Bachelier fut com- 
pris dans la mission. « En vue de faciliter l'action de nos négociateurs, en 
leur créant des sympathies à Ouidah, j'avais autorisé M. le médecin de 
2"*® classe Bachelier, actuellement détaché au port de Grand-Popo, à se 
îoindre à eux. Il a rendu de tels services dans la visite des indigènes 
malades, que ceux-ci ne veulent plus s'en séparer et qu'on le réclame pour 
monter à Abomey ; je l'ai donc autorisé à accompagner, le cas échéant, le 
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Révérend Père Dorgère jusqu'à la capitale et à y continuer, par ses services 
momentanés, l'œuvre de popularité si bien commencée à Ouidah.» Cet éloge 
honore grandement celui (lui Ta mérité par son dévouement au service des 
misères humaines. Sa place était marquée aux côtés du missionnaire catho- 
Ii(iue. 

En outre le roi du Dékamé, Kékédé, chef très influent, devait accompa- 
gner M. Ballot à Aboiney. C'était là un fait très important dont M. de 
Cuvervillc se félicitait grandement. Il mettait en relief l'apaisement des 
esprits. Six mois auparavant, ce chef faisait partie des troupes Dahoméennes 
qui avaient envahi le territoire de Porto-No vo. 



* 



Cependant la réponse du roi Béhanzin, avisé du projet d'envoi d'une 
mission, se Hiisait attendre. Le 20 décembre, l'amiral de Cuverville dut 
intervenir, et il s'adressa, comme il l'avait toujours fait dans les circons- 
tances difficiles, au dévouement du Révérend Père Dorgère. Le missionnaire 
reçut la lettre suivante : 

« Naïade, Cotonou, le 20 décembre 1890. 
« Mon Révérend Père, 

« Monsieur le Résident de France à Porto-Novo attend depuis plusieurs 
jours une communication du roi au sujet de la mission que j'ai désignée 
pour aller i)orter à Abomey les cadeaux du gouvernement français. Cette 
mission qui sera accompagnée, comme vous le savez, par les envoyés per- 
sonnels du roi TolTa doit, dans ma pensée, sceller la réconciliation entre 
Abomey et Porto-Novo. 

« La réponse d' Abomey se fait attendre et ce délai produit le plus mau- 
vais elTet. Je vous prie d'en aviser sans retard M. le Cussugan et de le prier 
de s'employer, en mon nom, à nous obtenir une prompte réponse. » 

Cette réponse, l'amiral de Cuverville ne devait pas la recevoir person- 
nellement. Quand elle arrivera, le commandant en chef aura remis ses 
pouvoirs à son successeur. 

Son œuvre est terminée. Dés le 23 octobre, il télégraphiait au ministère 
de la Marine : « Puis-je préparer mon départ, après réception courrier, avec 
reste infanterie de marine ? Roland et un aviso suffisent : ce que je pouvais 
faire utilement est accompli. » Il jugeait dès lors que sa présence n'était 
plus nécessaire. Et cependant l'épilogue de cette campagne montrera que, 
lui parti, la sagesse et la prudence abandonnèrent ceux qui devaient récolter 
les fruits de ses habiles négociations. Il ne fut pas répondu à sa question. 

Pendant le long stationnement que la xVa/arfe fit à Cotonou, suivant les 
ordres re.çus, l'amiral liquida la situation au point de vue militaire et admi- 
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nistratil ; rapatriement des effectifs présents et établissement des effectifs 
nouveaux ou à garder ; dépenses faites, engagées ou à engager sur place; 
justification des dépenses pour demander des crédits supplémentaires ; 
établissement de l'état du matériel et des approvisionnements actuels et des 
nécessités pour l'avenir ; projet de budget colonial pour 1891, Autrement 
dit, M. de Cuverville rédigea la note à payer. Il en donnait le résumé dans 
la dépêche du 11 novembre : « Crédits A demander : neuf cent soixante 
mille francs, exercice quatre-vingt-dix ; un million cent soixante-dix 
mille francs, exercice quatre-vingt-onze. » 

A cette même date, l'amiral de Cuverville pose, pour la seconde fois, la 
question de son départ : « Station prolongée de Na)'aâe., après la paix, 
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inquiète Dahoméens. Puis-je noiifier ratification arrangement, et remettre 
service au Roland ? » 

De nouveau le ministère resta muet sur ce point, mais il annon<;a que le 
bénéfice de campagne de guerre était accordé au personnel présent au 
Bénin jusqu'au 3 octobre. Et il demandait A l'amiral de lixer la date initiale. 
M. de Cuverville, tout eu remerciant, proposa le 21 février ; c'était la 
journée du premier engagement. 

Cinq jours auparavant, le li') novembre, le commandant en cliet avait été 
avisé que le consail des ministres approuvait lo traité signé avec le roi du 
Dahomey ; restait à le soumettre à la ratification des Chambres. 

Le 28 novembre, comme le silence se prolongeait, l'amiral demanda, 
pour la troisième fois, si la Naïade n'allait pas enfin recouvrer sa liberté. 
< Ici, apaisement complet, disait-il, mais maintien Naïade inquiète et 
auxiliaires Dahoméens non licenciés. Hublots, non ouverts depuis six mois ; 
chaleur humide et encombrement préoccupe pour équipage. » 

Et commentant cette nouvelle dépèche, quelques jours après, dans une 
lettre à une personne amie, M. de Cuverville écrivait : « Le maintien inox- 
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plicable de la Naïade à Cotonou, malgré les demandes que j'ai adressées au 
ministre en vue de reprendre ma liberté de mouvements, ce maintien, 
dis-je, a dérouté mes projets ; il y a deux mois, j'espérais bien être à Dakar 
pour les premiers jours de décembre, et de fait rien ne s'y opposait, ma 
tâche ici étant accomplie. Enfin, il faut vouloir ce que Dieu veut, comme il 
le veut, et quand il le veut ; comme je n'ai été jusqu'ici qu'un instrument 
entre ses mains, je tâche de pratiquer la soumission complète jusqu'à la fin ; 
les six mois de Cotonou commencent à nous peser lourdement ! » 

Il fallut bien céder devant la nécessité : les approvisionnements de la 
Naïade étaient épuisés. L'amiral de Cuverville télégraphiait le 17 décembre 
« Puis-je faire retenir ma correspondance à Dakar ? Ravitaillement néces- 
saire. » 

Cette fois le mutisme devenait impossible. Deux jours après, arrivait le 
télégramme suivant : 

« Marine à Naïade ^ Cotonou. 

Paris, 19 décembre. 

« Remettez pouvoirs de gouverneur à M. Ballot en lui donnant copie de 
toutes pièces nécessaires, puis ralliez Atlantique-Nord, en passant Dakar, 
où remettrez à Saiie service Bénin et archives complètes Atlantique-Sud, y 
compris toutes pièces concernant dernière expédition Dahomey. Roland 
attendra Cotonou arrivée Talisman partant fin décembre France, puis 
rentrera Rochefort. Roland r^'est aux ordres de Ballot, mais prêtera concours 
par mer si requis. Talisman vous portera Dakar cuisinier et maître d'hôtel. 
Pouvez faire retenir vos lettres Dakar. 

« Ratification traité, retardée par examen Parlement, sera notifiée 
Ballot. Câblez réception. » 

Cette dernière partie de la dépêche expliquait bien des choses, en parti- 
culier le silence prolongé qui immobilisait la Naïade. Elle laissait supposer 
qu'à Paris on l'avait oubliée. 






L'amiral de Cuverville, ayant recouvré sa liberté, partit pour Dakar, 
avec la Naïade, le 23 décembre. Le 17, il avait rendu un ordre par lequel il 
supprimait les conseils de guerre et de revision au Bénin. 

« Le contre-amiral commandant en chet les forces de terre et de mer, 
faisant fonctions de gouverneur : 

« Vu le câblogramme du ministre de la Marine en date du 21 mai 1890, 
autorisant la création d'un conseil de guerre et d'un conseil de revision pour 
la colonne expéditionnaire du Dahomey ; 

« Vu les ordres n^^ 78 du 22 juin 1890, 82 du 23 juin 1890, n° 151 du 20 juil- 
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let 1893 et n° 323 du 17 octobre 1890, du coatre-amiral commandant en chef, 
créant et modifiant le conseil de guerre et le conseil de revision ; 

« Attendu que par suite des diminutions successives apportées à reffectit 
des troupes, les éléments nécessaires à la composition des conseils n'existent 
plus, 

« Arrête : 
« A dater de ce jour, le conseil de guerre et le conseil de revision de la 
colonne expéditionnaire seront supprimés. 

« La juridiction appartiendra provisoirement, en attendant les ordres du 
ministre de la Marine, aux conseils de guerre et de revision du Sénégal. 
« Bord, Cotonou, le 17 décembre 1890. 

« Le contre-amiral commandant en chef, 
« Signé : Cavelier dk Cuverville. » 

Trois jours après, Tamiral écrivait au Résident de France à Porto-Novo 
pour lui envoyer Tordre de remise de service. 

Xnïadc. Cotonou, 20 d(H^onihro ISîH). 
« Mon cher Résident, 

« Je vous envoie Tordre par lequol je fais connaître aux dilTérents 
, services, qu'en exécution dos instructions du gouvernement, je vous 
remettrai, à compter du 2.) décembre, les pouvoirs de gouverneur dont j'étais 
investi. Je tiens à vous exprimer ma reconnaissance particulière pour 
l'assistance que vous m'avez prêtée, pour le dévouement et pour le zèle 
intelligent avec lesquels vous vous êtes acquitté de vos fonctions. Je vous 
remercie encore et je vous prie de remercier le roi Tofiïi, d'avoir bien voulu 
donner aux officiers placés sous mes ordres, un témoignage d'estime qui 
leur sera précieux, 

« En trouvant au milieu de ses nombreuses récompenses, deux brevets 
destinés à mes fils, j'ai été profondément touché de cette attention délicate 
et je vous en exprime, ainsi qu'au roi, ma très vive gratitude. 

« Je vaiâ rédiger et vous envoyer une note relative à la remise de 
service. 

« Recevez, etc. 

« P. S. J'ai demandé pour vous avec insistance la croix d'officier de la 
Légion d'honneur, j'espère bien l'obtenir. Faites mes adieux au roi Tofîa. » 

En même temps, l'amiral de Cuverville prenait congé du roi Béhanzin et 
profitait de la circonstance pour lui recommander de nouveau les mission- 
naires catholiques. 

« Naïade, Cotonou, le 20 décembre 1890. 
« Roi Béhanzin Ahi-Djéré, 

« Je m'étais empressé de transmettre au gouvernement français l'arran- 
gement conclu, le 3 octobre, à Ouidah, entre vos représentants et les miens, 
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à l'effet de mettre un terme A un état de choses amené par des malentendua 
préjiidioiahles aux intén'ta de nos deux pays. 

« Après avoir mu la sanction du Conseil des miniatrcs, cet instrument 
do paix a élé soumis aux Chamiires françaises et la ratincaiiou vous sera 
notifiée par JL le Résident do France à Porto-Novo. 

« La solennité, qui a présidé à la ratification de l'arrangement du 
3 octobre, doit être pour vous un témoignage irrécusable du prix que la 
France attache au maintien des bonnes relations aujourd'hui rétablies; la 
sanction du Parlement garantit la loyauté avec laquelle seront observées de 
part et d'autre les clauses sur lesquelles elles reposent. 
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« Loin d'avoir des vues do conquête sur votre pays, la France désire 
sauvegarder son indépendance ; le roi en a eu la preuve, lorsque, confiant 
dans sa parole et renonçant à l'occupation militaire du Fort français de 
Ouidah, nous lui avons fait connaître, au cours des négociations, que nous 
abandonnions également nos droits à une indemnité do guerre, sous la 
réserve toutefois qu'aucun protectorat étranger ue serait établi à l'avenir 
sur le Dahomey; les douanes devant répondre, dans le cas contraire, du 
paiement de cette indemnité qui serait fixée par le gouvernement français. 
Cette clause est pour le Dahomey essentiellement défensive ; elle le met A 
l'abri des compétitions étrangères, de même que l'occupation de Cotonou le 
garantit contre un blocus étranger. 

« Au moment de quitter ces parages et de remettre à M- le Bésident de 
France à Porto-Novo la direction des affaires, je vous renouvelle tous mes 
vœux pour la prospérité de ce pays auquel je m'intéresse vivement ; je rap- 
pelle à Votre Majesté, qu'afin de prévenir le retour des malentendus et de 
difficultés aujourd'hui heureusement aplanis, Elle ne saurait mieux faire 
que de favoriser par tous les moyens en son pouvoir le développement de la 
mission catholique, à laquelle est dû le rétablissement de la paix. 
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« Que Votre Majesté veuille bien agréer, avec mes adieux, la nouvelle 
expression de mes plus dévoués sentiments. 

« Signé : Cavelier de Cdverville. » 

Cette lettre fut envoyée Jiu Cussugan de Ouidah, dont en même temps 
l'amiral prit congé en ces termes. 
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■ Naîado. Cotoiiou, le 20 dâcenibre 1890. 
« Monsieur le Cussugan, 

« J'ai l'honneur de vous adresser pour Sa Majesté le Roi Béhanzin, une 
lettre que je vous prie de lui faire parvenir le plus tôt possible. 

« J'informe Sa Majesté que je vais quitter ie golfe de Bénin pour reprendre 
le commandement de l'Allantique-Nord ; je partirai mardi pour Dakar. Je 
remettrai à M. Ballot, Résident de France à Porto-Novo, à compter de ce 
jour, les pouvoirs de gouverneur dont j'étais investi. C'est dooc lui qui sera 
chargé dorénavant de la direction des affaires de la France dans ces parages. 

« Avant de m'éloigner, je tiens encore à vous faire savoir combien je 
désire ardemment que la pai.v conclue le 3 octobre soit solide et durable. La 
France et le Dahomey n'ont que des intérêts communs ; le respect des enga- 
gements contractés de part et dautre, la protection accordée aux mission- 
naires catholiques dont vous pouvez apprécier chaque jour le dévouement, 
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enfin le développement des relations commerciales avec les maisons fran- 
çaises, — telles sont les conililionn qui assureront entre les deux peuples une 
amitié inaltérable. J'ajouterai que si le Dahomey embrassait la fol chré- 
tienne et renonçait aux sacrifices humains, 11 deviendrait le plus grand des 
peuples dans cette région de rAfrique. 

« Recevez, Monsieur le Cussugan, avec mes adieux, la nouvelle exprès- 
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sloa de rintérét que je conserverai toujours à votre pays dont j'ai sauvegardé 
l'indépendance. 

« Signé : Caveliek l>e Cuverville. » 

Dans ces quelques mots, l'amiral se retrouve tout entier, avec son zèle 
pour promouvoir la foi catholique et amener à la civilisation les peuplades 
barbares. 



Il va une fois encore lalre l'éloge des missionnaires d'une façon plus 
solennelle, dans l'ordre par lequel il remet ses pouvoirs. 

« Le contre-amiral commandant en chef les forces de terre et de mer, 
faisant fonctions de gouverneur, a l'honneur d'informer les différents ser- 
vices placés sous ses ordres, qu'en exécution des ordres du gouvernement, 
il remet à M. le Résident de France Ballot, à compter du 23 décembre, les 
pouvoirs de gouverneur dont il était investi. La Naïade fera route ce même 
jour pour Dakar. Le Roland, tout en prêtant son concours quand il en sera 
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requis, restera indépendant et attendra l'arrivée du Talisman pour rallier 
Bochefort. 

« Au moment de quitter le yolfe de Bénin, le commandant en chef renou- 
, velte l'expression de sa satisfaction et de sa gratitude aux chefs de service 
qui l'ont assisté avec tant de dévouement dans sa tâche laborieuse; ils se 
feront son interprète auprès de leurs subordonnés. Tous les services rendus 
ont été signalés et le contre-amiral commandant en chef aime à espérer 
qu'Us recevront leur récompense. Le dévouement avec lequel la Société des 
Missions Africaines de Lyon a mis tout ce qu'elle possédait à la disposition 




du corps expéditionnaire, ne saurait T'tre oublié; nos rdij^ieux ont inonirc 
une fois de plus qu'ils ne séparent jamais l'aniour de Dieu de l'amour de la 
Patrie : qu'ils en soient remerciés. 

« Le présent ordre sera communiqué au.x difl'érents services et lu à bord 
du Roland au moment de l'inspection. 
« Naïade, Cotonou, le 21 décembre 1^90. 

« Le contre-amiral commandant en chel, 
« Signé ; Cavelier ue Cl-verville, » 

Et ce fut la dernière parole du commandant en chef avant de quitter la 
côte du Dahomey ; son dernier mot est à l'adresse des missionnaires comme 
son premier soin avait été, lors de son arrivée, de faire appel ù leurs ser- 
vices. Le vaillant marin ne s'est pas trompé en recourant à leur patriotisme 
et à leur zèle ; c'est grâce ;i leur concours qu'il a pu mener à bonne fin la 
mission qui lui a été confiée. 

Le Révérend Père Pied se fît l'interprète de tous les missionnaires, en 
exprimant à l'amiral de Cuverville, dans une lettre pleine de cordialité, sa 
vive gratitude. 



( Mission CATHOLiâiiE, 

« Monsieur l'Amiral, 



. Porlo-Novo, le U2 docombi-o 1890- 



« L'on me remet à l'instant votre ordre du jour daté d'hier et votre carte 
m'apportant vos adieux. 



sic- 



i 
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» 

^ « MdTci, au nom de mes coafrères et au mien, pour le témoignage public 
de bienveillance et d'estime dont vous voulez bieij nous honorer. 

« Sur toutes les plages du monde, le soldat et le marin français sont* 

assurés de trouver, auprès du missionnaire, Thospitalité la pins large et la 

• • •• 

plus généreuse, car nous n'avons qu'un- but : faire coijpaître le cœui; et l'âme 
dp notre patrie commune, la France. 

« A la veille de votre départ, permettez-moi. Monsieur l'Amiral, de vq^us 
remercier tout particulièrement pour le bien que votre présence dans tt^s 
parages a fait à nos œuvres. ,. 

« Sans parler des avantages qui résulteront nécessairement, pour nos 
missions, de l'honneur que vous nous avez fait en choisissant l'un de nous 
pour représenter la France auprès du roi d'Abomey, vos sentiments bien 
connus ont, pendant les sept mois de votre séjour à Cotonou, exercé la plus 
heureuse influence sur votre entourage, et partant sur no^ chrétiens. 

« Tous les dimanches nous avons eu la consolation do voir lyi très grand 
nombre d'officiers assister à la messe ; or, rien de tel, vous le savez, que le 
respect et l'honneur dont les hommes, dans leur position, entourent la reli- 
gion, pour la relever aux yeux de nos populations. Eh bien ! je ne crois pas 
me tromper en disant que votre présence à la tête des affaires du pays a été 
pour beaucoup dans cette assiduité de nos officiers; que Dieu daigne vgusen 
récompenser ! 

« Quoique éloigné, vous ne serez pas moins présent à notre souvenir; 
nous vous regarderons toujours comme l'un de nos bienfaiteurs les plus 
dévoués, et l'un de nos amis les plus sincères, ayant droit à notre vive et 
éternelle reconnaissance. • 

« Adieu et bon voyage ! Dieu veuille bénir toutes vos entreprises ! 

« Veuillez agréer. Monsieur l'Amiral, l'hommage de mon profond respect 
et l'expression de toute ma reconnaissance. 

« Signé : Jose^ Pied. » 

L'amiral de Cuverville pouvait donc écrire, au lendemain de son départ, 
en toute vérité : « J'ai reçu de tous côtés des témoignages de gratitude et 
d'estime... Le roi Toffa de Porto-Novo m'a comblé... Les missionnaires m'ont 
envoyé leurs remerciements et leurs bénédictions, en m'assurant de leurs 
prières pour tous ceux qui me sont chers. Bref, nous laissons bonne 
renommée dans le golfe de Bénin, et il n'est pas jusqu'au roi Béhanzin et 
aux autorités du Dahomey qui ne m'aient fait parvenir la touchante expres- 
sion de leur gratitude et de leur sympathie. Si les administrateurs chargés 
de représenter la France dans ces parages ne mettent pas les armes aux 
mains de ces pauvres gens, le maintien de la paix et des bonnes relations 
rétablies est assuré. » 






.« 




La Conveiitioii du 3 octobre 1890 et les critiques de M. de Lanessan 
(1891) 



Influences du parlomuiilarismo. — Le Gouvci'nemont a iDanquii du division. — LoUre 
et ft'licitalions do l'amii'iil fij'assct, — La Conveiilioii du !i ootobru est apiirouvée pai" 
le conseil des Miiitslres. — Elle est soumise aux Ciiamlji-es. — I''k]iosù des moiifs. — 
Projet de loi. — ilapiioi-t do M. de I.aucssan. — Itrj;ri:[s qu'oii ait iiittjrroiiipu les 
opérations militaires. — On aui-ait dû pivndfe Ouidah. — I-'iiidemnitÉ accoi-di'^e au 
roi ds Dahomey est blâmée. — Le blâme l'otoiiibe sur lu Mini.slèi'c. — l'otirquol 
donner lort au roi TolTa * — Li>s i]]tér6ts des comiiR'i-i^ants IVani;ais no semblent pas 
sauvegardés. — Il n'est pas question de la ti'aite des esclaves, ni des sacrifices 
humains. — Réfutation de ces griefs. — Inutilité des elloi-ts pour pacifier. — C'est 
une paix armée. 

L'avenir donnera un démenti à ces espérances de paix et de concorde. 
Dès le lendemain du départ de l'amiral de Cuverville, une politique moins 
sage, en contradiction avec les désirs et les plans du pacificateur du Dahomey, 
conduira fatalement à la reprise des hostilités. 

Cette éventualité, le commandant en chef l'avait prévue. Bien plus, il 
prépara, dés 1890, l'expédition que commanda le colonel Dodds. Ce n'est pas- 
un des moindres titres de gloire de l'amiral de Cuverville que d'avoir désigné 
à l'avance au gouvernement français le chef énergique et circonspect qui 
triompha de Béhanzin, et d'avoir tracé le plan d'une campagne dont le succès 
couronna toutes ses prévisions. « Que fit-on plus tard au Dahomey ? On exé- 
cuta, dit un journal bien renseigné, le plan proposé en 1890 par l'émineut 
amiral de Cuverville... Le colonel Dodds, aujourd'hui, doit reprendre, sauf 
quelques fort légères modifications de détail, le plan très judicieux, très 
remarquable, proposé en 1890 au ministère et dont l'idée générale a été indi- 
quée, à cette époque, dans la presse. Deux années ont été perdues. Les 
choses seront faites enfin ; mais à plus de frais en hommes et en.argent. » 

Cette dernière remarque caractérise la situation. L'esprit de suite et la 

14 
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décision firent défaut. En déiinitive, était-ce la paix, était-ce la conquête que 
voulaient les hommes du gouvernement? Qui le saura ?Avecle régime parle- 
mentaire et ses fluctuations inévitables, il est diHîcile de trancher la question. 
Ixs ministres craignent les députés. Les députés redoutent lenrs électeurs, 
« et ces deux peurs se combinant, on ne fait pas le nécessaire, ou du moins on 
i)c le fait quo le plus tard possible, de telle sorte qu'il en coûte souvent le 
triple en hommeset en argent... On aurait fait une précieuse économie de 
sang français ; on aurait pu faire aussi, en ne différant pas si longtemps une 

expédition que l'on sa- 
vait devoir s'imposer un 
jour ou l'autre, une sé- 
rieuse économie d'ar- 
gent. » 

.^-^^—.^^^- .^^—-— ^* convention du 

' F^ _ l^^-^^^^^^^^^S^^Hfl -> octobre 1899 était la 

signature d'une paix 
armée , d'un véritable 
armistice . Mais alors , 
pourquoi tant d'efforts 
pour arriver à une pa- 
cification trompeuse ? 
Ou mieux, puisque la 
pacilieation complète était possible avec un homme habile et prudent 
comme l'amiral de Cuverville, — les faits sont là pour le prouver, — pour- 
quoi ne pas suivre ses instructions et ne pas bénéficier de ses tentatives 
conciliatrices couronnées de succès V 

Ces fautes, c'est-à-dire ces hésitations, ces atermoiements, eussent été 
évitées, si la voix de la sagesse et de l'expérience avait été entendue ; si ceux 
qui présidaient auxconseiis de la nation franijaise avaient écouté les aver- 
tissements du vaillant marin, pacificateur du Dahomey. 

L'amiral de Cuverville était prêt pour la guerre comme pour la paix. 
On le força à faire la paix. Sa gloire n'en a pas souffert. Il sut se 
montrer fidèle à la devise qu'il avait gravée en langue bretonne sur les 
iiancs du navire qu'il commandait : « Dieu et Patrie. » Grand chrétien 
ot zélé patriote, le commandant de la Xa/acie porta haut et- fièrement 
les couleurs de son Dieu et de la France, et personne ne pourra dire que 
i4ur ses lèvres le cri de ralliement de la Bretagne catholique : « Doué 
ag ar vro ! » fut un mensonge. La vérité, il la servit sans forfaiture et il 
la fit connaître sans voile, aux faibles comme aux puissants du jour. Pour 
Dieu et pour la patrie, il est à souhaiter que le nombre soit grand de ces 
serviteurs loyaux sans peur et sans reproche. 

Cependant les amis de l'amiral de Cuverville avaient eu certaines 
appréhensions en constatant la situation fausse qui lui était faite. Malgré U 
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confiance que leur inspirait son habileté, ils pouvaient craindre que les évé- 
nements ne fussent plus forts et que les hasards de la fortune ne rendissent 
inutiles ses brillantes qualités. Aussi se montrèrent-ils ravis quand ils 
apprirent le dénouement du drame. 

L'amiral Grasset, dans une lettre du 13 décembre, exprima sa joie à M. de 
Cuverville en des termes qui honorent l'un et l'autre. 

« Voilà donc terminée, lui dit-il, et dans de bonnes conditions relatives, 
cette déplorable affaire du Dahomey, où nous avions été jetés par les tristes 
choix de la division des colonies 
pour ses ayents à l'extérieur. Ils ne 
valent pas mieux pour les autres 
colonies. 

« Je redoutais, pour votre santé 
et votre gloire, qu'il y fallut une 
expédition mililaire. Ces impré- 
voyants ne vous eussent fourni que 
des demi-moyens. Ils auraient rejeté 
sur vous le fruit de leurs lâchetés, 
vous auriez succombé sous la dupli- 
cité des politiciens plus sûrement 
que sous la fièvre ou les balles. 

« Aussi tout le monde rend hom- 
mage au jugement, à la prudence, à 
la fermeté que vous avez mis dans 
cette affaire. On est content de se 
voir délivré de ce cauchemar. On reconnaît que ces amiraux incapa- 
bles de diriger les plus minces colonies, sont pourtant bons û quelque 
chose. 

« Votre traité sera approuvé par la presque unanimité des Chambres, 
malgré l'horreur (1) qu'ont soulevée vos sentiments religieux. 

« Dieu vous garde, cher amiral. 

« Contre-amiral Grasset. » 



(1) L'expression n'est [tas ti-op roi'le. M. Bui-dcuu, iiiijiisli'c de lu Maiiiic, aiiiirécicri 
comme suit, quelques mois plus tai-d, la valeur de l'amiral de Cuvci'villc it les services 
rendus : ■ J'ai trouvé que cet officier géciéral avait le jugement fuuss6 par l'excès de so'i 
/.èle religieux, o Aussi, déférant aux invitations de la Lanterne, M. Burdeau préférera-t-il 
laisser, pendant (ouL son minislère, le cadre des vice-amiraux iiK'omplet, plutôt que de 
donner la place vacante au contre-amiral de Cuverville, qui avait, seul, i-empli les con- 
ditions exigées par la loi pour l'occuper, et qui se trouvait d'ailleurs, par son ancieiinetô 
de grade, en tète des contre-amiraux. 
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Cette prévisiOQ bienveillante ne se réalisera pas complètement. Assuré- 
ment les politiciens, qui refusèrent au commandant en chef les forces îndis- 
pensaliles pour protet,'er la cûte du Dahomey, qui forcèrent l'amiral de 
Cuverville :i traiter à tout prix, approuveront 
l'oxécutioii loyale des ordres qu'ils ont donnés. 
Mais des critiques graves seront formulées 
par les membres du Parlement charyès d'exa- 
miner la convention du 3 octobre 1H90. Le gou- 
vornomenf, par complaisance pour la Chambre 
des Députés, a prescrit les actes qui vont être 
soumis enlin à l'examen du Parlement, et la 
Chambre, peu satisfaite, répondra que ces actes 
ne lui plaisent pas. 

Le conseil des ministres qui avait tout con- 
duit, pouvait-il se donner le ridicule de se dé- 
ju^'er et de se coiidamuer lui-même? Les pro- 
t;i-ès modernes ont fait une condition nouvelle 
aux chffs d'expédition, quelque lointain que 
Koit leur champ d'fipération : ils reçoivent au 
j^iur le jour par lil télétjrajihique ou par câble les 
instructions, les directions et les appréciations 
du bureau de la <.!uerre ou de la Marine. En 
réalité c'est à Paris, dans les ministères, que 
se trouvent les véritables commandants en chef. 
Nous l'avons vu, et le fait est frappant, l'amiral, chargé de l'expédition 
du Dahomey, ne pouvait prendre aucune décision sans en référer aussitôt 
et préalabiciuent à Paris; Tordre même de ne faire aucune dépense, si 
minime qu'elle fût, sans une autorisation spéciale, lui fut renouvelée. 

Assurément toute grave responsabilité est ainsi écartée, mais l'initiative 
du chef peut être singulièrement paralysée. Dans tous les cas, il n'est plus 
permis de lui imputer la mauvaise inspiration d'un plan qui n'est pas le sien, 
et la seule gloire qui lui revient est d'avoir exécuté avec habileté et exacti- 
tude les ordres qu'il a reçus. 

Ce fut le sort de l'amiral de Cuverville. Le gouvernement exigeait un 
accommodement à tout prix. Il refusait tout renfort, ou bien, s'il feignait 
d'accorder le strict nécessaire, il donnait l'ordre de recourir au Sénégal, 
incapable de fournir et môme d'équiper une centaine d'hommes; ou encore 
il renvoyait au roi Toffa ruiné par la guerre et dans l'impossibilité de pro- 
curer le moindre subside ou auxiliaire. Cependant le climat meurtrier accom- 
plissait son œuvre néfaste. Les effectifs allaient se fondant aux rayons 
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d'un soleil de feu, et plus rapidement encore sous les pluies torrentielles et 
dans la boue des marais. 

Malgré tout, bien qu'il fût rabroué chaque fois qu'il demandait des 
secours, quoique bridé par les ordres qu'il recevait de Paris, le commandant 
en chef, en face de vingt mille barbares, à la tête d'une poignée d'hommes, 
exécuta la volonté des ministres et dépassa leurs espérances. 

Les chefs suprêmes qui connaissaient la situation et l'avaient voulue, ne 
pouvaient pas ne pas être contents. 

Aussi l'arrangement, signé le 3 octobre, reçut-il l'approbation du Conseil 
des ministres. 

Il fut soumis à la Chambre le 21 novembre 1890, et déposé suivant 
l'usage, sur le bureau, sous forme de projet de loi. 

Le gouvernement était-il fier de son œuvre? Il est difficile d'en juger. 
Quoi qu'il en soit, il n'y a pas de doute que ses rapports avec le Parlement 
n'aient eu une grande influence sur sa conduite, et le résultat était bien de 
l'espèce de ces demi-mesures si chères aux partisans de la moindre action, 
cœurs craintifs dont le patriotisme écourté se borne à éviter tout ce qui peut 
compromettre l'existence d'un ministère. 

Cependant, d'après l'exposé des motifs, la satisfaction paraît plutôt se 
faire jour: il faut parfois se contenter de peu. 

Voici cet exposé des motifs. 

« Messieurs, 
« On sait dans quelles conditions et en vertu de quels titres se sont formés 
nos établissements sur la côte du Dahomey. Un traité en date du l^juillet 1851, 
qui consacrait une situation déjà ancienne, nous avait reconnu à Ouidah la 
propriété d'un fort, que nous avons, d'ailleurs, cessé d'occuper depuis de 
longues années, ainsi que d'un terrain contit^u. Depuis lors, deux autres 
conventions, intervenues en 

1878, nous ont assuré la j , 

Cotonou d'un territoire de six kilo- | ' f ' ! 

métras carrés situé entre la mer et 
la lagune de Denham, qui communi- 
que avec celle de Porto-Novo. Tou- 
teiois, il convient de rappeler qu'aux 
termes de l'article 2 de ce dernier 
arrangement, les autorités établies 
par le roi de Dahomey devaient con- 

*^ • LES BARAQUES DEKER A COTONOU 

server l'administration du territoire 

cédé, jusqu'à ce que la France Sn eût pris effectivement possession; les 
impôts et les droits de douane, notamment, continuaient à être perçus au 
profit du roi Glégé. 

« D'autre part, le Porto-Novo lui-même a été placé définitivement, 
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en 1882, sous le protectorat efTectif de la France. Le roi de Dahomey s'était 
invariablement refusé à reconnaître cette situation, et, dans le courant de 
cette annûe, les incursions de ses troupes dans le Porto-Novo nous obligèrent 
à prendre les mesures nécessaires pour secourir nos protégés et pour main- 
tenir nos droits. 

« La garnison du poste de Cotonou fut mise en état de repousser les 
asHailtants, et un blocus fut établi sur la côte du Dahomey, afin d'emj>èchor 
l'importât ion des armes et des 
raunifiona de guerre. Le gou- 
vernement, d'ailleurs, juste- 
ment préoccupé de restreindre 
la durée comme l'étendue du 
conflit, n'avait pas manqué de 
donner A ses représentants des 
instructions conformes à ces 
dispositions. Le département 
d!? la Marine, en raison du dé- 
veloppement pris par les hosti- 
lités, uvHnt été chargé de pré- 
sidiT il notre action militaire 
et diplomatique au Dahomey, 
il jfut recûmmandé|au comman- 
dant de la division de l'Atlantique, appelé à prendre la direction des 
opérations, de ne rien négliger pour amener, aussi promptement que possible, 
dans des conditions satisfaisantes, une solution pacifique des difficultés 
soulevées par l'initiative du- roi île Dahomey, et, dès son arrivée A Cotonou, 
l'amiral de Cuverville recevait les pouvoirs nécessaires à cet effet. 

«Cesinstructionsfidèlement exécutées ont eu l'effet qu'on en attendait, 
et le ;i octobre dernier, l'amiral de Cuverville, qui avait mis à profit le décou- 
ragement causé aux Dahoméens par la résistance victorieuse de nos postes, 
déterminait le roi Ilébanzin à conclure un arrangement avec nous. 

« Cet arrangement nous a paru répondre anx vues dont le gouvernement 
de la Républiqui! n'avait cessé de s'inspirer pendant toute la durée de cet 
incident. Il en résulte, en effet, que le roi de Dahouiey reconnaît formelle- 
ment le protectorat de la France sur le Porto-Nffvo et s'engage à le respecter. 
Nous nous trouvons ainsi dégagés des préoceupations qui pesaient périodi- 
quement jusqu'ici sur notre politique dans celte partie de la côte occidentale 
d'Afrique. 

« Quant aux droits découlant des traités qui ont été mentionnés plus 
haut, les dispositions du nouvel accord constatent expressément qu'ii n'y 
est point touché. 

« D'autre part, afin d'éviter le renouvellement des difficultés qui s'étaient 
élevées à propos rie la perception des droits de douane, à Cotonou, une 



LES CRITIQUES DE M. DE LANESSAN 21Ô 

somme annuelle de 20,000 francs servira à désintéresser le roi de Dahomey, 
qui s'engage, de son côté, à ne pas faire obstacle à l'occupation de ce point. 
« Ce sont là des résultats dont la Chambre des Députés, nous en sommes 
persuadés, saura apprécier comme nous la valeur; nous n'insisterons pas 
sur l'intérêt qu'il y avait pour notre politique, comme pour notre commerce 
dans le golfe de Bénin, à mettre fin à une situation qui pouvait donner lieu 
A des complications et dont, en tout cas, la prolongation n'eût pas manqué 
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de nous imposer des sacrifices hors de proportion avec l'objet auquel, avec 
l'assentiment du Parlement, nous nous sommes proposé, dés le début, de 
limiter notre action. 

<t Nous avons donc la confiance que vous n'hésiterez pas à donner votre 
adhésion au projet de toi que nous avons l'honneur de vous soumettre, et 
qui porte approbation de l'arrangement dont nous venons d'indiquer le 
caractère et la portée. 

Projet de loi. 

« Le Président la République française, 

« Décrète : 

« Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à la Chambre des 
Députés par les ministres des Affaires Etrangères, de la Marine, du Com- 
merce, de l'Industrie et des Colonies, qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 
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• « Article unique. 

« Le Président de la République est autorisé à ratifier et, s'il y a lieu, à 
faire exécuter rarrangemout conclu le 3 octobre 1890 entre le roi de 
Dahomey et le gouvernement de la République française. 

« Une copie authentique de cet acte sera annexée à la présente loi. 

« Fait à Paris, le 20 novembre 1890. 

« Le Président de la République française, 

« Sijjné : Carnot. 

« Par le Président de la République : 

« Le ministre des Affaires Etrangères, 

c< ISl(jn6: RiJOT. 

« Le ministre de la Marine, 

« Si[/né : Barbey. 

« Le ministre du Commerce, de Tlndustrie 

et dos Colonies, 
« Signé : Jules Rocin:. » 

Ce projet de loi est soumis à Texamon d'une commission. Il ne sera dis- 
cuté qu'une année plus tard, dans la séance du 28 novembre 1891. 

Les ministres paraissaient donc approuver leur œuvre. Le Parlement ne 
se montrera pas aussi satisfait, et, par un juste rotour des choses d'ici-bas, 
la Chambre des Députés, peu flattée du résultat, va adresser plus d'un blâme 
non pas au loyal marin qui a obéi, mais aux politiciens qui ont commandé. 

C'est le 24: février 1801 que JI. de Lanessan déposa son rapport au nom de 
la Commission chargée d'examiner le projet de loi portant approbation de 
l'arrangement conclu avec le roi de Dahomey. 

Après avoir exposé les conditions qui précédèrent et accompagnèrent la 
conclusion de cet arrangement. M. de Lanessan s'exprime ainsi : « Nous 
avons le devoir de mettre aussi sous vos yeux, avec la même impartialité, 
les critiques... et les réponses qui leur ont été faites... 

« En premier lieu, le président de votre Commission, contre-amiral Val- 
lon, a exprimé le regret, partagé par un certain nombre de ses collègues, 
qu'on ait interrompu les opérations militaires précisément à l'heure où elles 
pouvaient produire tous leurs fruits; alors que les troupes du Dahomey 
avaient été battues dans toutes les rencontres, refoulées vers le nord et 
mises dans la nécessité de protéger Abomey, en laissant tous nos mouve- 
ments libres à Cotonou et à Ouidah. L'occupation de Ouidah était, à ce 
moment, chose facile ; elle était réclamée avec insistance par les commer- 
çants de toutes les nationalités, et elle était de nature à impressionner 
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bénéfice d'une aituation permettant à la France victorieuse d'impoier ses 
volontés. 

Il n'y a pas de doute, l'ordre fut donné : il est formel. Une dépèche du 
25 avril, adressée au commandant Fournier, disait: « Nous ne voulons pas 
expédition dans l'intérieur. » Une autre du 5 avril portait: « Toute marche 
sur Ouidah est ajournée. » Les instructions envoyées le 8 avril revenaient 
sur cet ordre : « Ainsi que vous l'indique mon second télégramme du y avril, 
il ne sera pas fait, au moins pour le moment, d'expédition contre Ouidah. » 

Et le 3 mai, le ministre 
déclarait de nouveau ses 
volontés à M. de Cuver- 
ville : « Il ne sera pas 
fait, à moins d'événement 
imprévu, d'expédition con- 
tre Ouidah. Je vous invite 
à vous maintenir stricte- 
ment dans cette voie, dont 
le gouvernement n'entend 
pas se départir. » 

On voit donc de quel 
c&té sont les responsabi- 
lités. 

Il est vrai que l'amiral 
de Cuverville n'aurait pas 
pris Ouidah pour objectif 
s'il avait eu les coudées 
franches. Il a lui - même 
protesté contre cette idée 
stratégique et donné ses 
raisons dans un rapport au 
ministre. 

CAMPEMENT DES TROUPES FRANÇAISES A AOOANCITOMÉ MaïS pOUr ISS mêmeS 

motifs qui déterminent les blâmes de la Commission ne comprenant pas 
que le gouvernement n'ait pas donné l'ordre d'occuper Ouidah, l'amiral 
avait demandé l'occupation de Fanvié. Et, après la prise de Fanvlé, la 
marche en avant sur Abomey lui paraissait nécessaire. 

Non seulement il lui fut ordonné de renoncer à s'emparer de Fanvié, 
mais le gouvernement, lui refusant du renfort, télégraphia qu'il espérait 
toujours qu'on traiterait, pour peu que les conditions fussent avaota- 




L'amîral écrivit vainement lettres sur lettres, mémoires sur mémoires, il 
dut traiter. 

Les critiques retombent donc de tout leur poids sur les politiciens qui de 
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Paris dirigèrent à coups de cù biogrammes les faits et gestes du commandaut 
en chef du corps expéditionnaire du Dahomey, 



Le rapporteur 
reproches. 



I la Commission parlementaire ne borne pas là ses 



« En ce qui concerne les 20.000 francs en or et en argent que la France 
devra payer annuellement au roi de Dahomey, « à titre de compensation 
pour l'occupation de Cotonou », on a fait remarquer, dit-il, que tette clause 
constitue un recul sur le traité du Ifl avril ISIS, par lequel le roi de Dahomey 




HABrrANTS DE SO-AVA REGARDANT 



LE PREMIRR VAPEUR 



« abandonne en toute souveraineté à la France le territoire de Cotonou avec 
« tous les droits qui lut appartiennent, sans aucune exception ni réserve. » 

« On répond à celte critique que la France n'avait pas encore usé du droit 
de percevoir les douanes et que les vingt mille francs stipulés par la conven- 
tion du 3 octobre, ne sont qu'une partie minime des droits que noua perce- 
vrons désormais à Cotonou. 

« Cette réponse est, il est vrai, conforme à la réalité des faits. Mais comme 
l'arrangement du 3 octobre succède à une série d'injures faites à nos compa- 
triotes et à nos représentants, à des actes de guerre de la plus grande vio- 
lence et à des tentatives sanglantes pour nous enlever Cotonou lui-même, 
l'indemnité qu'il accorde au roi de Dahomey a pu être interprétée par lui- 
même et par ses sujets comme un acte de faiblesse qui diminue considéra- 
blement notre prestige, et nous expose à de nouvelles attaques lorsque le 
TOi sera suffisamment approvisionné d'armes avec notre propre argent. 

« On fait encore valoir, en effet, contre l'indemnité stipulée dans la con- 
vention du 3 octobre 1890, que jusqu'à ce jour les droits de douane étaient 
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perçus par le roi de Dahomey en marchandises, tandis que c'est en argent 
ou en or que Tindemnité lui sera payée, et que cela lui crée une sorte de 
trésor de guerre contre ceux mêmes qui Talimcntent. II a si bien compris 
l'importance de ce fait, que déjà il commence à exiger des commerçants 
de Ouidah le paiement des droits de douane en monnaies européennes. 

« Nous n'insisterons pas sur les critiques dont l'indemnité a été l'objet au 
point de vue moral. On a dit qu'elle représentait un tribut payé par la France 
au roi du Dahomey, et qu'elle était comme une marque de vasselage, car 
aucune limite n'a été mise à sa durée. Il v a là incontestablement une inter- 
prétation erronée. L'usage des nations européennes est de servir une sorte 
de rente aux chefs africains avec lesquels elles traitent, et cette rente est 
considérée comme le lien matériel qui rattache ces chefs à la nation qui la 
paie. C'est évidemment ainsi qu'il faut envisager l'indemnité stipulée en 
faveur du roi de Dahomey par l'arrangement du 3 octobre 1890. 11 est seule- 
ment permis de regretter que cette clause figure dans un acte public. Elle en 
tire un caractère de solennité et de perpétuité que le sentiment de leur dignité 
a toujours conduit la f'rance et les nations européennes à éviter avec le plus 
grand soin. » 

Comme les précédentes, ces critiques au sujet de l'indemnité stipulée 
doivent aller à leur adresse. Elles condamnent les hommes peu fiers qui don- 
nèrent les ordres, et ne sauraient atteindre l'officier général qui écrivait 
après avoir exécuté les volontés de ses chefs : « Nous avons tous le devoir 
d'obéir aux ordres du gouvernement, et cela quelles que puissent être nos 
idées personnelles. » 

Si quelqu'un des blâmes de la commission retombe sur la façon dont les 
ordres ont été exécutés, ce serait Cc'lui d'avoir fait figurer la clause de 
l'indemnité dans l'acte du 3 octobre. Mais il ne faut pas oublier le caractère 
de cet acte. « Ce n'est point un traité, dit l'amiral de Cuverville, c'est, je le 
répète, un simple arrangement qui, en laissant intacts les traités existants et 
en ne compromettant rien de ce qui était acquis, ouvrira la possibilité de 
renouer avec les Dahoméens de bonnes relations et d'arriver plus tard à un 
traité avantageux. » Le caractère de solennité et de perpétuité fait donc 
défaut à cette convention. 

Mais loin de vouloir ce marché peu glorieux, Tamiral de Cuverville aurait 
désiré la conquête. Elle aurait été la juste compensation des bravades du roi 
de Dahomey et de ses insultes. Elle aurait châtié légitimement l'audacieux 
guet-apens suivi de la captivité de.s otages, et vengé les attaques réitérées 
par Béhanzin, à la tête de ses troupes, contre nos postes de Porto-Novo et de 
Cotonou. 

Il était singulier, après les victoires de Dogba et d'Atchoupa, après les 
trois mois de captivité du Père Dorgère et de ses compagnons, après la vio- 
lation de tous les droits dans la personne des envoyés de la France retenus 
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prisonniers à la cour d'Abomey, d'en venir uniquement à une convention 
qui assurait au tyran du Dahomey une rente de vingt mille francs en or et en 
argent. Mais qui dicta cette clause ? 

Pour répondre, il suffit de citer les documents et de rappeler dans quelles 
circonstances ils furent rédigés et expédiés. 

A la suite de la séance de la Chambre des Députés du 8 mars 1890, le sous- 
secrétaire d'État télégraphiait au lieutenant-gouverneur : « Vous mets en 
garde contre tout entraînement obligeant à expédition qui serait difficilement 
acceptée par le Parlement et opinion publique. 

« Conseil des ministres s'est formellement prononcé contre toute opération 
engageant expédition. Conclusion aussi prompte que possible, traité confir- 
mant traité antérieur, avec indemnités aux nationaux et étrangers qui auront 
subi hostilités. » 

Et le 8 avril le ministre écrivait au commandant Fournier : 

« Je vous autorise à entrer en pourparlers, soit directement, soit par tels 
intermédiaires dont l'emploi vous paraîtra de nature à faciliter les négocia- 
tions et dont vous pourriez reconnaître pécuniairement les services, pour 
traiter avec le roi Kon-Dô sur les bases ci-après indi(juécs : 

« Maintien du statit qiio, tel qu'il existe aujourd'hui. 

« Restitution des prisonniers français. 

« Si vous reconnaissiez Timpossibilité d'arriver à une entente dans ces 
conditions, vous auriez la latitude, pour essayer d'aboutir, de faire les con- 
cessions suivantes : Transaction sur la question des douanes de Cotonou. 
Notes pourrions consentir, soit à remettre au roi^ chaque année^ une somme 
une fois fixée comme représentant une 2)artie, à la rigueur, la totalité des 
recettes de la douane, soit même comme dernière marque de notre désir de 
conciliation, à lui laisser la faculté de les faire percevoir, lui-même, par un 
moyen à définir. » 

Le U mai : « Terminez votre œuvre par accord môme très large. Employez 
tous moyens, même cadeaux pour arriver à prompte solution. » 

Quant à l'amiral de Cuverville, les instructions que le ministère lui 
transmit contenaient ces prescriptions très précises : « Je crois devoir 
insister tout particulièrement sur l'intérêt que le gouvernement attache à 
arriver, le plus promptement possible et dans les meilleures conditions, à 
Taplanissement, par la voie des négociations, do notre différend avec le roi 
de Dahomey. Vous voudrez donc bien, tout en agissant avec énergie, ne 
perdre aucune occasion d'essayer de traiter sur les bases mentionnées dans 
ma dépêche du 8 avril, adressée au commandant du Sané. » 

Ainsi ordre est donné à l'amiral de négocier, de traiter sur les bases 
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iadiquées par la dépêche du 8 avril, c'est-à-dire « en c ymentant à remettre 
au roi, chaque année, une somme mie fois fixée ». II a obéi. 

Pourquci cette hâte d'en fmir ? Pourquoi ces concessions si larges ? Comme 
le rapport de M. de Lanessan le laisse entendre clairement, après les 
« injures faites à nos ooui patriotes ut â nos représentants », après « des actes 
de guerre de la |;lui grande violence et des tentatives sanglantes pour nous 
enlever Cotonou », ce n'était pas une indemnité qu'il Tallait accorder ; le 




VUE DE FANV. 



devoir du ^'ouvornement était d'écouter la voix du Résident de France et 
de l'amiral-commandant, qui demandaient une répression sévère, la marche 
en avaat sur la capitale et la conquête du Dahomey. 



« Le premier paragraphe de l'article 2, où il est dit que la France exer- 
cera son action auprès du roi de Porto-Novo pour qu'aucune cause légitime 
de plainte ne soit donnée à l'avenir au roi de Dahomey », ajoute M. de 
Lanessan, « nous a également paru excessif dans un acte survenu' à la suite 
de violations répétées du territoire de Porto-Novo par les Dahoméens. Il 
semblerait résulter de cette clause que les torts ont été du côté de notre pro- 
tégé, tandis qu'au contraire ses villages ont été brûlés, ses récoltes saccagées 
et ses sujets enlevés, massacrés ou vendus par le roi du Dahomey. L'esprit 
de justice et le sentiment de dignité, si développés dans notre pays, sont 
froissés par une clause qui ne semble donner les torts à notre protégé que 
parce qu'il est plus faible et plus pacilique que son barbare voisin. » 

.Sur ce point, le rapporteur est moins bien inspiré : car, il faut l'avouer, 
cette critique n'a pas sa raison d'être. Elle étonne, surtout lorsque, la conven- 
tion du 3 octobre en main, on rapproche les textes de l'article 2 et de 
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l'article 1". On ne peut les séparer. L'article 1*? dit: « Le roi de Dahomey 
s'engage à respecter le protectorat français du royaume de Porto-Novo et à 
s'absteaîr de toute incursion sur les territoires faisant partie de ce 
protectorat. » L'article 2, par un parallélisme fort correct, ajoute simplement 
que, puisque la France protège le royaume de Purto-Novo, la Franco 
« exercera son action, pour que le roi de Dahomey n'ait jamais aucune raison 
légitime de se plaindre du roi de Porto-Novo ». On ne voit pas comment 
« l'esprit de justice et le sentiment de dignité si, développés dans notre 




pays » peuvent être «froissés» par une clause qui, vraimiMit, ne saurait indi- 
quer qu'il soit donné tort au roi de Porto-Novo, notre protégé. Par ailleurs, 
s'il est assurément plus faible, le roi Toffa n'est pas moins barbare que son 
voisin, et en somme il n'est guère plus pacifique. 

« L'esprit de justice » demandait qu'en ce point, la critique fût plus 
équitable. 

« On a reproché encore à l'arrangement du 3 octobre 1890, de ne contenir 
aucune clause relative au commerce français, les traités antérieurs n'étant 
pas suffisants pour empêcher le roi de Dahomey de susciter des ennuis à nos 
commerrants et d'entraver leurs affaires. » 



Nous savons par l'historique des pourparlers qui précédèrent la signature 
de la convention, que les négociateurs avaient en vue les intérêts commer- 
ciaux de la France, et qu'ils ne les oublièrent pas. Le Père Dorgére, avec le 
roi lui-même, traita oralement des questions vitales. La solution de ces 
questions fut ajournée, le roi limitant les pourparlers à l'affaire de Cotonou 
et de Porto-Novo. Le point le plus important, la création d'un wharf, resta 
acquis et fut décidé, sans que la France criit nécessaire de demander au roi 
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Bébanzin son avis. Or, au point de vue militaire comme au point de vue 
commercial, aucune entreprise ne pouvait être plus utile. 

Par ailleurs, la situation faite aux commerçants français par les traités 
antérieurs, ne leur paraissait pas si gênante. De leur propre aveu, ils se 
tiraient d'affaire à leur avantage et ils savaient par expérience comment ils 
devaient s'y prendre avec le roi et ses sujets pour favoriser le développement 
de leurs différentes industries. 

Ce n'est pas que des améliorations ne fussent désirables, mais il aurait 
fallu les imposer par la force. La ligne de conduite tracée par le gouver- 
nement était tout autre. 






« Votre commission, continue M. de Lanessan, a exprimé unanimement 
le regret qu'il ne soit question, dans l'arrangement avec le Dahomey, ni de 
la traite des esclaves, ni des sacrifices humains. Cette lacune lui a paru 
d'autant plus regrettable que le Dahomey est le théâtre le plus important de 
ces odieuses et sauvages pratiques, et que parmi les actes d'hostilité du roi 
de Dahomey à notre égard figurent les sacrifices humains accomplis devant 
nos représentants officiels, en violation des traités antérieurs, et en ajoutant 
à cette première injure celle de choisir pour victimes des indigènes razziés à 
main armée sur un territoire protégé par la France. » 

Ces reproches, qui seraient légitimes s'ils étaient fondés, n'ont été 
formulés que par suite d'une ignorance facile à dissiper. Le commandant en 
chef n'avait cessé de faire surveiller les Portugais se livrant à la traite et de 
les signaler à son gouvernement. Le seul moyen de mettre fin au trafic des 
esclaves était de supprimer les acheteurs. Tant qu'il y aurait preneur, l'offre 
se produirait. Les barbares qui vendent cette denrée humaine ne compren- 
dront jamais qu'ils doivent cesser leur horrible commerce, tant que les 
nations civilisées leur adresseront des demandes en vue d'acheter une pareille 
marchandise. Dans un traité avec un roi sanguinaire comme Béhanzin, si 
éloigné de tout sentiment humanitaire et si ignorant de toute morale, 
inscrire que ce sauvage potentat ne se livrera plus à un trafic qui est son 
principal revenu, c'est déchirer à l'avance toute convention. Il manquera à 
ses engagements au premier jour. La force seule pourra le contraindre. C'est 
donc la guerre. L'arrangement du 3 octobre, œuvre pacificatrice avant tout, 
ne pouvait contenir une clause qui serait, dès la première heure, \m brandon 
de discorde. Pour pacifier à tout prix, suivant les ordres donnés, les négo- 
ciateurs devaient à priori écarter toute condition impossible à remplir. Tant 
que le Portugal tolérerait la traite, il ne fallait pas compter la supprimer en 
s'adressant aux sentiments généreux de Béhanzin. Le seul moyen pratique 
était d'agir auprès du gouvernement portugais. C'est la voie que suivit 
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l'amiral de Cuverville en dénonçant à son gouvernement le commerce illicite 
qui se pratiquait sous ses yeux. 

Il aurait été tout aussi illusoire de consigner dans l'acte du 3 octobre la 
suppression des sacrifices humains. Cette clause se trouve dans les traités 
antérieurs ; elle est donc 
implicitement dans la 
convention qui réserve 
tous les engagements 




M. D AMUREERES E 



E OUINTO AROLOO PEDO , 



En réalité, on le com- 
prend, pour le roi bar- 
bare, du moment où cette 
clause n'était pas rap- 
pelée, c'est comme si 
elle n'avait jamais été 
mise en question. Et Bé- 
hanzin n'était que trop 
disposé à ne pas en tenir 
compte. De son côté, l'amiral de Cuverville avait une trop grande liorreur 
de ces abominables coutumes, pour ne pas tenter d'éclairer l'esprit du roi. 
Il employa le seul moyen dont il était permis d'espérer quelque effi- 
cacité. Dans ses lettres d'adieu, il s'elTorça de persuader au roi et à son 
entourage qu'il était nécessaire d'abolir ces massacres cruels et inhu- 
mains. Au Cussugan il écrit : « Le Dahomey deviendra grand, puissant, 
prospère, le jour où, connais- 
sant la vérité, il aura aboli les 
sacrifices humains. » Et s'a- 
dressant à Sa Majesté Béhan- 
zin, il n'est pas moins expli- 
cite : « Alors que je vais 
quitter dans quelques jours 
cette terre africaine, à laquelle 
je conserve un si profond inté- 
rêt, laissez-moi voua dire, en 
vous envoyant cette photogra- 
phie, combien je fais de vœux pour que Dieu vous éclaire et vous inspire; 
votre fidèle conseiller Boconou peut beaucoup pour le bonheur, la grandeur 
et la prospérité de votre royaume ; ces biens seront assurés le jour où vous 
aurez aboli les sacrifices humains. » Sur cette photographie que l'amiral 
annonce, et qui est sa propre photographie, il a écrit de sa tnain : « Le 
Dahomey deviendra grand, heureux, prospère, le jour où il abolira les 
sacrifices humains. Divin Cœur de Jésus, faites que ce vaillant petit peuple 
connaisse la vérité l » 

15 
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Il est vrai que le projet primitirdu traité, soumis au roi, contenait la clause 
de la suppression des sacrifices humains. <c L'amiral, disait le projet, a arrêté 
qu'un Européen pourrait résider auprès du roi à Ouidah... Naturellement, le 
roi ne pourrait l'obliger à assister aux sacrifices humains, car l'amiral 
demande à Sa Majesté de bien vouloir faire tous ses efforts pour tâcher de 
supprimer ces cérémonies si opposées aux mœurs des Européens. » Si cette 
clause n'a pas été maintenue explicitement, c'est que tout ce qui était possible 
avait été tenté avec prudence, et « en tenant compte, d'une part,-de l'orgueil 




immodéré du roi, et de l'autre, de son désir bien naturel de ne pas être 
humilié aux yeux de son peuple ». 

Les membres de la Commission se sont donc émus bien à tort d'une omis- 
sion qui n'est qu'apparente. Certes il était bien plus habile d'attirer dans 
une correspondance officielle l'attention du roi sur ce point capital. Toute 
autre voie eût été inefficace et chimérique. Ou la force, ou la persuasion. La 
force, le gouvernement ne voulait pas en user, pour le moment ; il ne restait 
que la persuasion ! 

L'amiral de Cuverville résume admirablement les motifs qui ont inspiré 
ses actes, quand il écrit au ministre de la Marine, après la signature de la 
convention du 3 octobre : « Me conformant i\ vos instructions et aux désirs 
du gouvernement de la République, qui voulait avant tout éviter une expé- 
dition, je me suis résolu aux sacrifices nécessaires, en assurant toutefois la 
sécurité du présent et sauvegardant absolument l'avenir, aussi bien que nos 
droits anciens. J'ai fait préparer trois expéditions du document qui consacrait 
ces résultats ; il résumait tout ce que nous pouvions obtenir sans recourir à 
la force j je les ai envoyés aux négociateurs dahoméens sous forme d'ultima- 
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ture de l'arrangement du 3 octobre 1890, permet de craindre que nous ne 
soyons obligés tôt ou tard de prendre de nouvelles mesures, mieux propor- 
tionnées à nos intérêts et à la grandeur de la France. » 

Ici le rapport parle, après coup, à peu près dans les mêmes termes que 
l'amiral de Cuverville lorsqu'il annonçait à l'avance que la politique de paix 
à outrance et le maintien da statu quone donneraient aucun résultat sérieux. 
« Vous apprécierez, écrivait-il au ministre de la Marine, si le statu quo est 
compatible avec la dignité de notre pays... En essayant de traiter, j'obéis aux 
ordres du gouvernement; mais le gouvernement me rendra cette justice que 
je n'ai rien négligé pour l'éclairer, une expédition pouvant seule rapporter 
i\ la France honneur et profit. » 

Plus tard, lorsque l'occupation du fort de Ouidah fut mise en cause et devint 
douteuse, l'amiral ajoutait : « J'attache à l'acceptation de cette clause une 
importance telle, que je déclare que si la paix se fait en dehors d'elle, cette 
paix n'aurait aucune solidité... Ce serait une paix armée, qui Unirait par 
devenir fort dispendieuse, et mieux vaudrait mille fois en finir par une 
expédition. » « Telle est la situation..,., avec de la prudence et une grande 
circonspection, elle peut aboutir à la paix, mais à une paix précaire et à 
une paix armée, ainsi que je n'ai cessé de le déclarer. » 

Nous le verrons bientôt, par le récit des événements qui se déroulèrent 
après le départ de M, de Cuverville, cette prudence tant recommandée et 
qu'il mit en œuvre pour arriver à la paix, elle fut négligée, oubliée, mépri- 
sée, et comme l'amiral commandant en chef l'avait prédit, le gouvernement 
de la République fut obligé de prendre de nouvelles « mesures mieux propor- 
tioanées à l'intérêt et à la grandeur de la France ». 





La Convention du 3 octobre 1890 devant le Parlement. 
(1890-1891) 

Conclusions de M. de Lanessan, — ha. raliUcûtion des Cliambrcs est inutile. — La com- 
mission renvoie la Convention du 3 octobre au gouveniement, — Échec mérité par 
les Ministres. — Sûauce du 8 ittars 18'J0. — Question de M. Dolonclo. — Réponse de 
M. Etienne. — Dôpôclies on désaccord avec !e sentiment de la Ciiambre. — Interpel- 
lation de M. Boisay d'Auglas. — Réponse cuflaminèe de M. Htit'nne, — Questions de 
M. Flourens et de M. Bouge. — Riipoase de M. Bai'liey, niiiiistce de la Marine. — 
Malgré les avances de la Chambre le gouvernement ordonne d'user de tous tes 
moyens pour traiter. — Séance du 2â novembre 1891. — Projet de loi portant appro- 
bation de l'arrangement du 3 octobre 1890. — L'amiral Vallon défend les conclusions 
du rapport de M. de Laneîsau. — M. liticnne répond aux critiques. — Attaques de 
M. Hervieu. — M. Riliot, ministre dos Affaires Étrangères, déclare que le gouverne- 
ment est prêt k ratifier la Convention. — M. de Cassagnac note que la Constitution a 
été violée, que tout le mal est dans l'indécision du gouvernement. — Réponse de 
M, Barbey. — M. Déroulède attaque le sous-sccrétariat des Colonies. — Ordres du 
jour. — La Chambre renvoie le traité au gouvernement. — Décret du Président de la 
République (3 décembre 1891) qui approuve la Convention du 3 octobre 1890. 

Les conclusions du rapport de M. de Lanessan ne doivent pas sur- 
prendre après la lecture attentive et raisonnée de l'exposé des motifs. 

Sagement le rapporteur écarte l'avis de deux des membres de la commis- 
sion, qui concluaient au rejet de l'arrangement. MM. Hervieu et Prost, 
s'appuyant sur l'absence de clauses relatives à l'interdiction des sacrifices 
humains et du trafic des esclaves, et sur l'indemnité de 20.000 francs, pen- 
saient que si la France ne voulait pas évacuer Porto-Novo et Cotonou, elle 
devait s'y établir honorablement, ainsi qu'à Ouidah. De là leur décision 
radicale, c'est-à-dire le rejet de la convention du 3 octobre, créant pour la 
France au Dahomey « une situation dangereuse et peu honorable ». 

Ce rejet aurait commencé une ère nouvelle d'expéditions militaires. 
« Ensuite, ajoute M. de Lanessan, les conditions de l'arrangement ayant été 
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dictées par le gouvernement lui-même, il serait peu convenable de désa- 
vouer ce dernier devant un chef africain. » 

Que fîvire alors en face des critiques ? Introduire dans la convention des 
modifications assez importantes pour faire tomber les critiques ? Cela équi- 
vaudrait presque au rejet pur et simple. 

« En conséquence, la majorité de la commission a exprimé Pavis que s'il 
est impossi!)le de rejeter Tarrangement du i\ octobre, il est inutile et il pour- 
rait être dan«i:ereux d'accorder à sa ratification la solennité d'une loi votée 
par les deux Chambres. 

« On donnerait ainsi à cet acte une importance qu'il n'a pas et qui a été 
refusée à des convtMitions plus avantageuses. Les traités, conventions et 
arrangements oxtrêmement nombreux conclus par la France avec les chefs 
africains, n'ont jamais Cà Texception d'un seul) été soumis à la ratification 
législative, même (piand ils entraînaient un accroissement de notre domaine 
colonial ou l'étal)Iissonient de notn^ protectorat sur un nouveau territoire. 

« L'arrangement du 3 octobre IHOO, ([ue le contre-amiral de Cuverville 
déclare lui-même n'être pas un « traité », n'a certainement pas plus de titres 
que la plupart des actes analogues à une ratification solennelle. Non seule- 
ment il n'entraîne pas augmentation de territoire, mais encore il ne fait 
faire aucun progrès effectif à la civilisation sur la côte africaine et ne con- 
tient aucun avantage nouveau pour notre commerce. Enfin le chef africain 
avec lequel il est conclu est tellement éloigné de nos principes de morale et 
d'humanité, qu'il est impossible de le traiter avec plus de déférence que ne 
l'ont été d'autres chefs beaucoup plus rapprochés de nous par la nature de 
leurs sentiments et par leur conduite à l'égard de leurs sujets et des Euro- 
péens. 

« Pour tous ces motifs, conclut M. de Lanessan, la majorité de votre 
commission est d'avis qu'il n'y a pas lieu pour la Chambre de discuter 
publiquement le projet de loi qui nous a été soumis parle gouvernement. 
Elle pense qu'il est plus conforme à la dignité et aux intérêts de la France 
de laisser au gouvernement le soin de donner à cet acte, sous sa seule 
responsabilité, la sanction qui lui conviendra et d'en tirer tout ce qu'il 
pourra, au profit de notre commerce et de notre influence politique dans 
le golfe de Bénin. » 

En répondant à deux objections que cette solution a soulevées au sein de 
la commission, M. de Lanessan affirme qu'elle est conforme à la jurispru- 
dence adoptée jusqu'à ce jour. Si la Constitution impose au gouvernement 
l'obligation de soumettre les traités à la ratification des Chainbres, dans la 
pratique on n'a jamais étendu les prescriptions de la loi constitutionnelle 
aux conventions ou traités passés avec les chefs africains. 

De plus, bien qu'une indemnité annuelle ait été stipulée au profit du 
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Dahomey, et que par ailleurs aucune dépense ne puisse être faite sans qu'un 
crédit correspondant ait été voté par les deux Chambres, la Commission est 
d'avis qu'il est impossible que les Chambres sanctionnent une clause qui 
pourrait être considérée comme établissant une indemnité due à perpétuité 
au Dahomev. Ce serait donner à l'indemnité le caractère d'un véritable 
tribut. 

On saisit la pensée de la Commission et son procédé. Au nom de la 
Chambre, la Commission renvoie au gouvernement le fruit de ses œuvres. 
Et le gouvernement, qui a agi en vue de complaire à la Chambre, se voit 
condamné par la Chambre, qui lui refuse sa sanction et son approbation. 

La Commission parlementaire proposait, en effet, la résolution suivante : 

RESOLUTION 

« La Chambre des députés a adopté la résolution suivante : 
« La Chambre est d'avis qu'il n'y a pas lieu de ratifier par une loi l'ar- 
rangement conclu le 3 octobre 1890 avec le Dahomey et laisse au gouverne- 
ment le soin de donner à cet acte la sanction la plus conforme aux intérêts 
de la France dans le golfe de Bénin. » 






Il est difficile d'agir avec une plus parfaite désinvolture, tout en mar- 
quant une certaine réserve pour la forme. 

Si encore le gouvernement, pour sauvegarder son amour-propre, pouvait 
établir que sa disgrâce n'est que la conséquence de procédés voulus ou dési- 
rés par la Chambre ; s'il pouvait donner la preuve que sa politique de paix à 
outrance, que le maintien du statu qvo et cet arrangement peu glorieux lui 
ont été imposés par l'attitude du Parlement, mais les débats parlementaires 
témoignent du contraire. La Chambre s'était montrée à l'occasion plus fière, 
plus décidée que les ministres, disons le mot, plus belliqueuse, et tout à 
fait prête à soutenir l'honneur du drapeau. 

C'est dans la séance du 8 mars 1890 que sa ligne de conduite, dans l'affaire 
du Dahomey, fut tracée au gouvernement. 

M. Deloncle crut devoir poser une question à M. le sous-secrétaire d'État 
aux Colonies sur la situation des établissements français à la côte des 
Esclaves. 

Suivant les habitudes parlementaires, il est fort probable qu'il fut prié de 
rendre ce service au ministère. La question posée devait amener des 
explications qui éclaireraient les hommes au pouvoir sur les sentiments de la 
Chambre. 

« En présence des dernières nouvelles de cette région, dit M. Deloncle, il 
parait urgent que M. le sous-secrétaire d'État veuille bien apporter à la 
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tribune toutes les informations dont il dispose et nous dire surtout quelles 
mesures il a prises et compte prendre pour défendre la vie et les biens de 
nos nationaux et protégés, sur la côte des Esclaves, contre l'attaque 
inévitable des bandes du Dahomey. » 

C'est donc le plan des opérations, et la pensée du ministère dans l'exécu- 
tion de ce plan, qui est demandé très nettement. 

M. Etienne monte à la tribune : il fournit quelques explications 
préliminaires sur la situation de la France dans le golfe de Bénin. Il rappelle 
la construction du fort do Ouidah vers l'année 1364 ; l'occupation de ce fort 
par une garnison française, jusqu'à la fin du dix-huitième siècle ; les bons 
rapports de la Franco avec le Dahomey consacrés par un premier traité 
en 1851 . Un terrain est concédé autour du fort. En 1858, un second traité 
reconnaît la cession complète du territoire de Cotonou. En 1878, un troisième 
traité donne à la France la faculté de percevoir elle-même les taxes de 
douanes à Cotonou. 

Entre temps, on 1863, le protectorat français sur Porto -Novo est 
reconnu. 

C'est là le passé, établissant des droits incontestables. Aujourd'hui le roi 
du Dahomey conteste la validité des traités. Il déclare qu'il n'a jamais 
entendu céder un point quelconque de son royaume, et il ne veut en aucune 
façon reconnaître le protectorat de la France sur le royaume de Porto-Novo. 
Il menace ; il envahit, pille et incendie les possessions du roi Toffa. Mille 
prisonniers sont vendus et réduits en esclavage. 

M. Etienne raconte comment M. Bayol fut envoyé sur ces entrefaites à 
Abomey, afin de rappeler les droits de la France. 

Mais il échoue dans sa mission ; ordre lui est donné, par le roi Gléglé, 
d'évacuer Cotonou, de renoncer à Porto-Novo et de livrer le roi Toflfa. 
Presque en même temps, le roi Kon-Dô réunissait des contingents considé- 
rables. M. Bavol fit connaître la situation. 

« Il nous demanda, dit M. Etienne, de songer aux nationaux et aux 
étrangers qui se trouvent sur la côte des Esclaves ; nous l'avons alors invité 
à nous faire connaître quel est l'effectif de troupes qui lui est nécessaire, et il 
nous répond que, pour sauvegarder la vie et les biens de nos nationaux, il 
lui faudrait deux compagnies de tirailleurs sénégalais. Nous lui en avons 
envoyé trois : ces trois compagnies, arrivées à Cotonou, ont pu débarquer 
rapidement, et dès le lendemain matin, à cinq heures, nos troupes étaient 
attaquées. 

« Je me demande, Messieurs, si le gouvernement, comme j'ai pu le lire 
quelque part, était resté absolument inactif, si devant les menaces brutales 
et violentes du roi Gléglé il n'avait pas envoyé sur cette côte les renforts 
nécessaires pour protéger et nos nationaux et les étrangers dont nous avons 
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la charge, je le répète, je me demande quelle serait aujourd'hui notre 
situation ? 

« Nos factoreries incendiées, les Français et les étrangers égorgés, tel 
eût été le résultat de notre inaction ou même d'un simple atermoiement. 

« Et alors quelle n'eût pas été la terrible responsabilité que nous aurions 
encourue 1 

« Nos troupes, à Cotonou, ont repoussé les différents assauts qu'elles ont 
eu à subir ; elles les ont repousses, je n'ai pas besoin de le dire, victorieuse- 
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ment, grâce à la bravoure de ces troupes et à l'intrépidité de leur vaillant 
chef, le commandant Terrillon. Le roi Gléglé a envoyé tous ses contingents, 
tout porte A croire qu'il a tenté un grand effort. » 

Ici M. Etienne rapporte le triste épisode de l'arrestation des otages, et il 
termine par une péroraison chevaleresque. 

« La Chambre, s'écrie-t-il, voit qu'à l'heure actuelle le gouvernement n'a 
accompli que son devoir le plus strict. II avait la responsabilité de la vie de 
ses nationaux et des Européens établis sur la côte, la responsabilité du 
drapeau français planté à Cotonou ; il a défendu la vie de ses nationaux et 
des commerçants et fait respecter son drapeau, 

« Si, après les défaites qui ont été infligées au roî du Dahomey, nous 
n'avons pas complète et entière satisfaction, si nos traités ne sont pas 
reconnus et respectés, si notre protectorat sur le royaume de Porto-Novo 
n'est pas également reconnu et respecté, il faudra prendre des mesures plus 
énergiques. Nous avons la résolution, non pas d'entreprendre une conquête, 
mais d'infliger à notre ad\'eraaire une leçon telle que la question soit 
complètement et définitivement réglée. (Très bien! Très bien! sur divers 
bancs.) Nous demanderons alors à la Chambre, non pas de faire de petits 
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efforts successifs, mais un effort vigoureux et décisif. (Trfts bien! Très bien! 
sur les mêmes bancs,) 

« Nous avons le sentiment que là où les intérêts français sont en jeu, il 
faut savoir les sauvegarder, que là où flotte le pavillon national, nul ne peut 
y toucher. » (ApplancUssements sur un grand nombre de bancs.) 

M. François Deloncle répondit : « Je remercie M. le sous-secrétaire d'État 
de ses dé(*larations si nettes dont notre patriotisme prend acte avec 
confiance » 

La Chambre ajouta : « Très })ien ! très bien ! » et le président déclara que 
l'incident était clos. Ce fut tout. 

La pensée, les intentions de la Chambre sont claires. Elle a approuvé une 
déclaration qui se résume dans ces paroles de M. Etienne : « Si, après les 
défaites qui ont été infligées au roi du Dahomey, nous n'avons pas complète 
et entière satisfaction... il faudra prendre des mesures plus énergiques... 
Nous demanderons alors à la Chambre, non pas de faire de petits efforts 
successifs, mais un effort vigoureux et décisif. » 

Alors il y a lieu de s'étonner qu'à la suite de cette séance le sous- 
secrétaire d'État ait traduit le sentiment de la Chambre par une dépêche au 
lieutenant-gouverneur commençant par ces mots : « Question posée hier à la 
Chambre sur incidents Dahomey. Déclaration du gouvernement favorable- 
ment accueillie. Il résulte toutefois, impressions reiuieillies, que Parlement 
peu favorable à toute action qui n'aurait pas pour objet exclusif faire 
respecter traité et protéger nos nationaux. » La fin du télégramme ne 
surprend pas moins. « Vous mets en garde contre tout entraînement 
obligeant à expédition, qui serait difficilement acceptée par le Parlement et 
opinion publique. » 

Il est vrai que dans le corps du télégramme il est dit : « Pourrions nous 
contenter occuper Ouidah et faire blocus côte jusqu'à signature traité... » 
Mais, quehiues jours après, il n'est pas davantage question d'action décisive : 
« Conseil des ministres formellement prononcé contre marche Abomey et 
toute opération engageant expédition. Terminez votre œuvre par accord 
même très large. Employez même cadeaux pour arriver à prompte solution. » 
Et c'est ce qui fut fait. 






Ce dernier ordre, des plus pacifiques, partait de Paris, au lendemain de 
nouveaux débats à la Chambre des députés, dont la conclusion permettait au 
gouvernement une tout autre attitude. 

M. Boissy d'Anglas avait interpellé sur les événements du Dahomey. 
Rappelant le langage à la fois modéré et ferme auquel le Parlement 
applaudissait deux mois auparavant, il demandait au gouvernement « en 
ami, au risque de se faire traiter de compère », de dire toute sa pensée. La 



LA CONVENTION DU 3 OCTOBRE 1890 235 

France restera-t-elle au Dahomey? — Cette première question était 
légitimée par la façon d'agir des gouvernants. Ils semblaient préparer la 
désertion. La France se contenterat-elle du statu quo f Les inconvénients du 
statu quo sont nombreux. « Ce système, disait M. Boissy d'Anglas, a pour 
résultat — et c'est là son côté le plus fâcheux — qu'on est obligé de recourir 




au procédé des petits paquets; or, s'il est une façon d'agir condamnée par 
l'opinion publique, c'est bien celle-là... Voilà ce que le paya ne veut pas... 
« La troisième et dernière éventualité, c'est celle de l'expédition... Je 
demande à M. le ministre de la Marine s'il a envisagé la possibilité d'une 
expédition... Il doit avoir à cet égard une opinion parfaitement établie. » 



M. Etienne répondit le premier. Il reprend son thème ancien, rappelle les 
traités, la mission de M, Bayol, et s'écrie : « Que devions-nous faire?... 
Devions-nous exposer nos nationaux et les étrangers à un massacre? Nous 
ne pouvions y penser. Devions-nous songer à évacuer? » 

Ed vérité qui lui parle de la possibilité d'une pareille solution? Qui la 
lui conseille? 

Alors M. le sous-secrétaire d'État raconte, comme s'il s'excusait, que le 
département de la Marine a pris en main la double direction des opérations 
de terre et de mer; il parle du combat livré devant Porlo-Novo, de la déli- 
vrance des otages et termine en disant : « Que ferons-nous demain ? Demain, 
Messieurs, nous nous maintiendrons dans nos positions... Le gouvernement 
n'a pas l'intention de tenter une expédition... Nous avons, je le répète — c'est 
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peut-être une espérance que les événements viendront démentir — confiance 
qu'à bref délai le roi de Dahomey sera tenu de négocier avec nous. » 

Et comme s'il sentait la faiblesse de son programme, M. Etienne ter- 
mine par un aperçu général sur l'ensemble de nos colonies africaines; 
il se fait applaudir jusqu'à sept reprises différentes. A mesure que nos 
possessions d'Afrique passent sous les yeux de la Chambre, comme dans 
une revue grandiose, les acclamations redoublent et l'orateur s'écrie : 
« Nous avons là un vaste et immense domaine qu'il nous appartient de 
coloniser, de faire fructifier, et je crois qu'à l'heure actuelle, étant donné 
le mouvement d'expansion qui se produit dans le monde entier, alors que 
les marchés étrangers se ferment devant nous et que nous entendons nous- 
mêmes redevenir maîtres de notre propre marché, je crois, dis-je, qu'il 
est prudent de songer à l'avenir et de réserver au commerce et à 
rindustrie de la France les débouchés qui lui sont ouverts dans ses colonies 
et par ses colonies. Voilà pourquoi j'estime que nous ne saurions hésiter ou 
faiblir sur un point quelconque de cet empire colonial sans nous trouver 
menacés sur tous les autres points... Et c'est pourquoi. Messieurs, le gouver- 
nement est fermement résolu à faire respecter le territoire de Cotonou, de 
même qu'il fera respecter les intérêts français partout où flotte le drapeau. » 

Les applaudissements qui accueillirent ces dernières paroles montrèrent 
que la Chambre les approuvait. 

Mais il n'en restait pas moins un doute. Un nuage enveloppait encore les 
déclarations de M. Etienne, ce qui permit à M. Flourens d'insister : « Je me 
demande surtout, après avoir entendu les explications de M. le sous-secrétaire 
d'État, où ces opérations militaires s'arrêteront et comment elles finiront. 
Resterons-nous indéfiniment en expectative devant le roi de Dahomey qui 
nous refuse de reconnaître les traités que nous voulons lui imposer?... Si le 
blocus est inutile et ne peut aboutir à réduire l'adversaire à bref délai, quels 
moyens allons-nous employer? Il me semble qu'il faut absolument que le 
gouvernement prenne une décision, qu'il nous annonce s'il va recourir à une 
expédition pour obliger le roi de Dahomey à reconnaître les traités, ou s'il y 
renonce. S'il adopte l'affirmative, qu'il saisisse la Chambre d'une demande 
de crédits . Jusqu'alors nous ne pouvons lui donner l'approbation qu'il 
demande. » 

L'invitation était claire. M. Bouge, montant à la tribune après M. Flourens, 
la précisa encore davantage. « Je pense, dit-il, que le gouvernement ne pose 
pas la question comme elle doit l'être, et je le prie de s'expliquer d'une 
manière plus nette et plus catégorique... Si, comme le gouvernement l'a dit, 
si, comme je l'estime moi-même, l'honneur de notre drapeau est engagé, que 
si tout au moins notre autorité n'est pas suffisamment respectée au Dahomey, 
le gouvernement doit demander à la Chambre les sacrifices nécessaires, et 
la Chambre ne devra pas hésiter à faire ces sacrifices en parfaite connais- 
sance de cause. Mais il ne faut pas, c'est du moins mon humble avis, que l'on 
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procède, selon l'expression dont on s'est servi, comme autrefois au Tonkin, 
par petits paquets, par petits à-coup... Je suis, pour ma part, tout disposé à. 
voter les sommes qui seront utiles. Je demande seulement au gouvernement 
de mieux poser la question, de la préciser beaucoup plus qu'elle ne l'a été 
jusqu'à présent. Envoyez des troupes au Dahomey, mais envoyez-les d'un 
seul coup. Que l'expédition — je n'ose pas dire la guerre — ne dure pas des 
mois et des mois, qu'elle soit rapidement conduite et rapidement enlevée. 




AU UOUVEKNAiL 



Pour cela il faut des hommes et des crédits. Ayez le courage de venir demander 
les uns et les autres à la Chambre, et nous les voterons. » 

En descendant de la tribune, M. Bouge put entendre sur divers bancs ces 
mots : Très bien .' très bien ! 

Le ministre de la Marine, M. Barbey, lui succède : « Le 5 avril, dit-il, 
quand j'ai pris en main les affaires, l'évacuation était-elle possible? » 

On lui répond : « L'évacuation eût été une honte. » Et M. Félix Faure 
ajoute : « Personne ne pouvait y penser. » 

M. Barbey reprend : 

« Pouvions-nous tenter une expédition sur Abomey, comme on l'a 
prétendu ?... II n'est pas possible défaire une expédition sérieuse dans 
l'intérieur du Dahomey au mois d'avril. » Et oubliant qu'on n'était déjà 
plus au mois des saisons pluvieuses, que la belle saison succède à la 
mauvaise, après avoir rendu compte de l'état du blocus, des effectifs et 
des dépenses, le ministre, restant dans le vague, pose cette question : « Que 
ferons-nous ultérieurement? Notre conduite, Messieurs, sera dictée par la 
conduite du roi... Depuis un mois la situation s'est améliorée. L'honneur en 
revient à nos officiers, à nos marins, à nos soldats (Très bien .' très bien !) dont 
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l'attitude, suivant l'expression du commandant en chef, a été admirable 
(Applaudissements) ; l'honneur en revient aussi au colonel Terrillon, qui a 
traversé de dures épreuves avec une fermeté d'âme inébranlable (Applaudis- 
sements) ; enfin et surtout au capitaine de vaisseau Fournier, qui a dirigé les 
opérations militaires et a conduit les négociations avec une énergie et une 
habileté remarquables. (Nouveaux applaudissements,) 3e manquerais à mon 
devoir si je ne leur décernais à tous, du haut de cette tribune, devant les 
représentants du pays les éloges qu'ils ont si bien m^rliè^. y> (Vif s applaudis- 
sements.) 

Après cette petite fête ménagée aux braves combattants du Dahomey, en 
vain deux ordres du jour sont proposés ; — l'un approuvant les déclarations 
Ju gouvernement, la Chambre comptant sur sa fermeté, l'autre déclarant que 
la Chambre est convaincue que le gouvernement prendra les mesures néces- 
saires pour défendre hi vie et les biens de nos nationaux sur la côte 
(les Esclaves ; — le ministre de la Marine, au nom du gouvernement, 
accepte Tordre du jour pur et simple. Il est adopté. Et bientôt les 
avances de la Ciiambre, les propositions indirectes de crédits, les 
encouragements donnés dans des débats, où certainement ni la lésinerie, 
ni la ûiiblesse n'ont jeté aucune ombre, se traduiront par cette dépêche à 
l'amiral commandant en chef les forces de terre et de mer sur la côte de 
Bénin : « Les vues du gouvernement n'ayant pas varié, vous devez, si à votre 
arrivée à Cotonou un traité n'est pas intervenu, chercher par tous les moyens 
possibles à en amener la conclusion. » 

Voilà un épilogue assurément très inattendu. 

Nous savons comment les ordres du gouvernement furent exécutés. 
Ils aboutirent à la convention du îl octobre. 



* 



Et maintenant avec quelle faveur le Parlement accueillera-t-il un résultat 
aussi imprévu ? 

Le 28 novembre 1891, le Président de la Chambre des députés annonce 
que l'ordre du jour appelle la première délibération sur le projet de loi por- 
tant approbation de l'arrangement conclu avec le roi du Dahomey, le 
3 octobre 1890. Les débats sont ouverts. A cette joute oratoire, restée célèbre, 
prendront part MM. Clemenceau, Poincaré, Le Myre de Vilers, Deloncle, 
Henri Hervieu, Pichon, Ribot, ministre des Affaires étrangères, de Freycinet, 
président du Conseil et ministre de la Guerre, Barbey, ministre de la Marine, 
Peytral, Le Provost de Launay, Dugué de La Fauconnerie, prince d'Aremberg 
et surtout Paul de Cassagnac et Paul Déroulède, sans oublier le sous-secré- 
taire d'État, M. Etienne. 

La parole est donnée à M. le rapporteur qui n'est plus M. de Lanessan, 
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nommé à une des plus hautes fonctions du gouvernement. C'est l'amiral Val--: 
Ion qui est chargé de défendre les conclusions du rapportdeposeparM.de 
Lanessan le 24 février de la même année. 

Dès les premiers mots qu'il prononce, l'amiral Vallon établit nettement la 
situation faite à la Chambre par le gouvernement : il expose les motifs qui 
ont guidé la commission, et « ces motifs, dit-il, ont un caractère de sévérité 
dont la commission aurait voulu éviter l'expression à cette tribune... Elle a 
écarté de son rapport tout ce qui pourrait être de nature à blesser le gouver- 
nement. Votre commission a pensé que le rejet du traité justifierait l'état de 
guerre qui résulterait de ce refus, et qu'en vous proposant de l'approuver par 
un vote solennel elle vous rendrait responsables des conséquences d'actes 




SUR LES nORDS DE 



auxquels vous n'avez pas participé. Elle a voulu %-ous épargner cette épreuve... 
Pourquoi donc avoir voulu rendre le pays solidaire de l'arrangement en 
sollicitant un vote du Parlement, et pourquoi, après avoir presque consenti à 
éviter cette extrémité — car il est probable que c'en était une pour le gouver- 
nement, — pourquoi avoir posé de nouveau la question, alors qu'elle paraissait 
résolue? Était-ce pour faire partager au Parlement une responsabilité trop 
lourde? » 

Et le rapporteur refait le procès de l'arrangement du 3 octobre. A son 
avis, il consacre un amoindrissement. Ce n'est pas un traité. II ne parle plus 
des droits de la France trois fois séculaires sur Ouidab. Il semble dirigé contre 
le roi Tofla, alors que c'est le roi de Dahomey qui pille, incendie le Porto- 
Novo. II consent à un subside annuel h titre de compensation pour l'occupa- 
tion de Cotonou qui est la propriété de la France. Il oublie les droits de nos 
nationaux et reste muet sur les sacrifices humains et la traite des esclaves. 
Un modeste paragraphe, en tête du traité, laisse intacts, il est vrai, les traités 
antérieurs, mais cette réserve a-t-elle été comprise? Les plénipotentiaires 
dahoméens ne seront-ils pas désavoués, livrés au bourreau comme ceux de 
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:1878? Personne n'approuve cette convention, ni l'amiral de Cuverville, ni les 
missionnaires, ni les indigènes, ni les négociants. 

Ici, l'amiral Vallon cite une lettre du président de la Chambre de 
commerce de Marseille. L'action militaire mal engagée, dit ce docu- 
ment, a eu des conséquences désastreuses. Le traité de paix qui a 
couronné cette campagne paraît mauvais, funeste pour le prestige de la 
France et compromettant pour ses intérêts. Le roi de Dahomey sort 
grandi de cette crise ; il a aux yeux de son peuple l'auréole de la victoire. 
Les représentants des maisons françaises sont entrés à Ouidah en vaincus. 
En cet état, est-il sage et prudent de donner au traité passé avec le Dahomey 
l'éclatante sanction d'un vote parlementaire? d'affirmer officiellement le 
vasselage de la France ? de traiter Béhanzin comme un roi libre, indépen- 
dant? Les puissances européennes croiront que la porte est ouverte. Il est 
nécessaire de prendre des sûretés vis-à-vis du roi du Dahomey, qui fait payer 
les droits de douanes en espèces avec lesquelles il achète des armes. 

Conclusion ! Donc, pas de traité sanctionné par les Chambres, mais faire 
passer les accords de paix directement entre les officiers ou représentants de 
la France et le roi de Dahomey ; enfin prendre des garanties suffisantes 
contre les armements et les taxes exorbitantes du roi. 

« L'arrangement du 3 octobre, continue l'amiral Vallon, n'a rien d'excep- 
tionnel. Il existe une douzaine de traités analogues pour lesquels la Chambre 
n'est pas intervenue. Pourquoi cette exception, alors qu'elle n'est même pas 
accordée à des conventions plus importantes? C'était un effort définitif, 
pendant la saison sèche, qu'il fallait tenter et pour cela demander les sommes 
nécessaires. Au contraire, au moment où ils pouvaient retirer quelque prix de 
leurs victoires, nos soldats ont été arrêtés, malgré l'avis des chefs militaires 
et l'appel des étrangers. Le consul allemand Randad engageait le lieutenant- 
gouverneur à faire occuper militairement le fort de Ouidah ; à défaut d'une 
intervention française, il réclamait l'envoi d'un aviso allemand. L'ennemi 
était démoralisé et le fort de Ouidah pouvait devenir inexpugnable. Les 
gens du salam français auraient secondé nos efforts. 

« Aucun membre de la commission n'a paru soucieux d'assumer person- 
nellement la responsabilité de l'arrangement du 3 octobre. L'approuver c'est 
prendre la responsabilité de ses conséquences, le rejeter c'est reconnaître 
que l'état de guerre doit être rétabli entre le Dahomey et la France. 

« La résolution qui suit le rapport, dit l'amiral Vallon en terminant, 
est celle à laquelle nous avons cru devoir nous attacher par patrio- 
tisme et pour empêcher le Parlement d'avoir à choisir entre deux situa- 
tions que nous jugions également compromettantes pour lui. » 

C'est M. Etienne, sous-secrétaire d'État aux Colonies, qui répondit : « Il 
lui semble que M. l'amiral Vallon propose de rejeter le traité et de recom- 
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mencer la lutte avec le Dahomey. Le gouvernement ne pense paa qu'il 
faille en arriver à cette extrémité. Le Dahomey a attaqué la France. Elle 
s'est défendue. Elle a réduit le roi du Dahomey à conclure un nouvel 
arrangement. Est-il moins favorable que les précédents traités,? La ^Franco, 
après le traité de 1878, n'a pas occupé le pays, n'y a pas établi de poste, n'a 
pas perçu de droit de douane. C'était son droit ; elle ne l'a pas fait. Situation 
irrégulière dont la convention du 3 octobre la fait sortir. Ses droits sont 
reconnus par le Dahomey, qui les contestait. Elle perçoit elle-même les 
droits de douane. En retour elle accorde une compensation ; elle donne 
20.000 francs pour 150.000 francs qu'elle reçoit. Elle prend cette somme sur les 




150.000 Irancs produits par la douane. La dignité [lationale n'est pas atteinte. 
Rien n'a été abandonné par la France de sa situation. Ses droits sont 
confirmés et elle a une garantie qu'elle n'avait pas dans le passé. La seule 
modification apportée aux traités antérieurs est que les droits de la 
France seront plus formellement et plus explicitement reconnus à l'avenir. 
Ce traité nous l'exécutons, et le roi du Dahomey l'exécute aussi. » 



Ces explications sont loin de satisfaire M. Henri Hervieu. Il attaque le 
traité pour ce qu'il renferme et pour ce qu'il ne renferme pas. Il contient la 
possession indéfinie de Cotonou et la perception des droits de douane de ce 
port. Mais ces droits nous appartenaient déjà dès 1878. Alors, pourquoi 
donner 20.000 francs au roi de Dahomey'? Tribut de vasselage payé par le 
vassal Béhanzin à son suzerain la France? Non, le traité est un recul, 
c'est un traité de vaincu. C'est constituer pour l'ennemi un trésor de guerre. 
La clause qui concerne les dispositions du roi Toffa est plaisante et risible. 
C'est lui qui est spolié et c'est lui qui dira : « Je vous demande pardon, je ne 



« 



242 LA CAMPAGNE DE LA NAÏADE 

le ferai plus. » Un traité honorable devrait comprendre Tincorporation de 
Ouidah, reconnu possession française par les Anglais et les Allemands; 
l'incorporation d'Abomey-Calavy pour que les droits de douane puissent 
être perçus ; la défense au roi de Dahomey d'acheter des armes ; des 
mesures protectrices pour nos nationaux et les étrangers ; la suppression de 
l'esclavage, de la traite des nègres et des sacrifices humains. Et que fait le 
roi de Dahomey depuis la signature du traité ? Il achète des fusils à aiguille 
aux Allemands, il invite les commerçants aux sacrifices humains, il 
décapite ses cabécères et se flatte d'avoir mis en fuite Parmée française, il 
déporte un serviteur de la factorerie Régis, il fait des razzias chez les alliés 
de la France, il impose les comptoirs français, et il concentre ses troupes 
autour de Porto-Novo. Comme seul acte de courtoisie, il a offert des 
nègres et des négresses à la mission qui lui avait apporté des cadeaux. Les 
agents du gouvernement, le contre-amiral de Cuverville, déclarent qu'il n'y 
a aucun fond à faire sur les promesses du roi de Dahomey. Comment donc 
le gouvernement a-t-il pu sanctionner un traité aussi précaire ? La guerre 
a été ouverte sans que le Parlement ait été consulté, sans ouverture de 
crédits. 

Quelle serait la solution? Ou bien échanger Porto-Novo et nos autres 
possessions de la côte contre la Gambie et contre Sainte-Marie-de- 
Bathurst, qui avoisinent le Sénégal, ou bien armer les sujets de Tofifa, les 
Egbas, et faire le blocus, ou encore l'évacuation partielle si la Chambre 
ne préfère pas une expédition rapide. 

M. Hervieu, par quelques-unes de ses solutions bizarres, faisait la partie 
belle au gouvernement, qui lui répondit par l'intermédiaire de M. Ribot, 
ministre des Affaires Etrangères. Après un persiflage habile et spirituel, 
accueilli par des rires approbatifs, M. Ribot donne l'opinion du gouverne- 
ment sur la convention du 3 octobre : « Le gouvernement, dit-il, n'éprouvera 
aucun embarras à dire très franchement ce qu'il a pensé de ce traité lorsqu'il 
lui a été envoyé par l'amiral de Cuverville et ce qu'il pense aujourd'hui ; son 
opinion, je la résume d'un seul mot : c'est que cet arrangement, quel qu'il 
soit, quelle que soit sa forme, qui, évidemment, n'est pas l'œuvre de diplo- 
mates de profession observant toutes*. les règles des protocoles européens, 
valait mieux il y a un an et vaut mieux encore aujourd'hui qu'une expédition 
à Aboiney. » Et continuant, il affirme qu'une expédition n'est pa^i néce^s^ire. 
Cet arrangement ne diminue pas la situation de la France. La France peut 
toujours occuper Ouidah, délaissé depuis 1879. Ce n'est ni le consul allemand 
ni le consul anglais que le gouvernement doit écouter. L'amiral de Cuverville 
a dit qu'il était inutile d'occuj^er Ouidah. Ici M. de Freycinet ajoute : « Et 
même dangereux ! » Jlais les deux compères se gardent do dire que l'amiral 
proposait Toccupat ion de Fanvié. M. Ribot reprend : « Je ne discute pas 
cette opinion, c'est celle du chef des opérations militaires au Dahomey. Voilà 
pourquoi nous ne sommes pas allés à Ouidah. Ce n'est pas un motif politique 
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qui nous en a empêchés, c'est un motil d'ordre purement militaire. » D'ailleurs 
le ministre des Affaires Etrangères rappelle que les traités ne donnent à la 
France que le droit d'y occuper un fortin. 

M. Hervieu a semblé faire un reproche au gouvernement d'exercer le 
protectorat de Porto-No%'0, extension très onéreuse^'pour la France. Mais ce 
protectorat remonte à 1864. Le gouvernement ne l'a pas créé. On critique en 
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même temps la clause qui défend au roi de Porto-Novo de faire des incursions 
chez son voisin, parce qu'on n'a pas exigé du Dahomey un engagement corré- 
latif. On n'a pas lu l'arrangement avec une attention suffisante. La réciprocité 
complète y est indiquée en toutes lettres. Quant aux 20,000 francs qu'on s'est 
engagé à payer au roi de Dahomey, les plus indulgents y voient un tribut 
que la France, humiliée et vaincue, aurait à payer. Assurément, le droit de 
percevoir les droita de douane à Cotonou est reconnu d la France par le traité 
de 1878. Mais ce traité, jamais ratifié, ni par les Chambres, ni par le Président 
de la République, n'a pas été exécuté. Installés à Cotonou en 1885 seulement, 
nous avons envoyé M. Bayol à Abomey pour imposer au roi la renonciation 
aux douanes de Cotonou sous la condition qu'une légère part du revenu dont 
il jouissait lui demeurerait assurée. II n'y a rien que de simple, rien que de 
naturel et d'avouable dans cette opération, toute au profit de la France. C'est 
donner 20.000 francs pour s'assurer des perceptions qui pourront, l'anjiée 
suivante, dépasser 300.000 francs. La forme de la stipulation peut être 
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critiquée, mais la pensée est nette. Cest un prélèvement variable sur le budget 
local, arrangement semblable à ceux qui sont faits sans protestation, par 
exemple au Sénégal, avec une douzaine de rois nègres. Si la Chambre trouve 
préférable de ne pas donner à cet acte une sanction solennelle et publique, 
le gouvernement est prêt à en faire lui-même la ratification. 






Le ministre des Affaires Étrangères venait de terminer son discours par 
cette déclaration lorsque JI. de Cassagnac monta à la tribune au milieu des 
exclamations de la gauche. 

Il trouve que la Constitution a été violée par le gouvernement, qui a 
porté devant le Parlement, alors qu'il était un fait accompli, un traité enga- 
geant les linances de TÉtat. Ce sont des procédés que la Chambre ne peut 
approuver. Le Tonkin, la Tunisie ont été conquis ainsi, en violant la Consti- 
tution. « Car vous n'avez pas le droit d'engager un soldat, d'engager un 
centime, d'annexer un hectare de terrain sans soumettre au vote du Parlement 
et la demande d'hommes et la demande d'argent, et l'annexion de territoires : 
la Constitution vous y oblige, vous y condamne. » 

Mais l'orateur passe. Ce n'est là qu'une première escarmouche. Bientôt il 
charge à fond avec cette éloquence vibrante tant de fois admirée et applaudie. 
Et dans son discours, un des meilleurs qu'il ait prononcés, il attaque le point 
faible. Il l'a saisi du premier coup et c'est là qu'il frappe avec vigueur. Tout 
le mal est dans l'indécision du gouvernement. 

« Vous n'avez pas su prendre l'attitude franciic, nette, qui est la vraie, que 
nous défendons et que nous soutenons à droite, et je prétends que le traité 
que vous nous avez apporté n'est pas honorable pour la nation française. Je 
ne veux pas citer tous les documents et rentrer dans tous les détails, — docu- 
ments et détails qui ne se trouvent pas dans une œuvre élaborée par un 
membre de l'opposition. Ce n'est pas un de nous, ce n'est pas un député de la 
droite qui l'a rédigé, ce rapport dont on vous a donné des extraits, c'est un 
homme de la gauche, un homme dont vous avez salué la véracité en lui don- 
nant un poste suprême, celui de gouverneur général du Tonkin : c'est 
M. de Lanessan lui-même qui vous condamne ! . . . Dans ce rapport de 
M. de Lanessan, qui est véridique, et véridique d'une manière sanglante, que 
trouvez-vous? Vous y trouvez la caractéristique du gouvernement actuel en 
général et de M. le ministre de la Marine en particulier. J'ajouterai que cette 
caractéristique est commune d'une manière très intime, absolue, à M. le mi- 
nistre des Affaires Étrangères. Elle se définit en un seul mot : le manque 
complet de décision en toute circonstance... La politique extérieure du gou- 
vernement français manque de caractère, d'énergie, de décision. Elle n'existe 
pas... 
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« Ce qui frappe dans le rapport de M. de Lanessan, rapport qui n'est pas 
autre chose qu'une collection de documents officiels, c'est l'incohérence 
absolue du gouvernement dans l'alTaire du Dahomey. Au début et aux 
premières pages, vous trouverez chez le gouvernement une première hési- 
tation qui se comprend, au moment où il va s'engager dans l'affaire, quoique 
pourtant cela ne dût pas l'émouvoir, et c'est là que je donnerai raison une 
fois en passant à l'honorable soug-secrétairo d'État des Colonies — rien qu'une 
fois — quand il disait tout à l'heure : « Cette affaire du Dahomey n'est pas la 
nôtre. » C'est vrai, elle n'est pas la 
vôtre ; ce n'est pas la République 
qui [l'a créée, nous ne vous en fai- 
sons pas un reproche ; c'est une 
affaire purement française. Et c'est 
pour cela que nous avons le même 
intérêt patriotique à essayer de la 
faire tourner dans un sens honorable 
pour notre pays. 

« On constate donc au début une 
certaine hésitation ; je ne vous la 
reproche pas. Mais les afTaires s'en- 
venimant, vous envoyez un délégué, 
M. Bayol, pour traiter en votre nom. 
Or, je ne crois pas que, dans l'his- 
toire, à moins do remonter jusqu'à 
Jugurtha et à l'histoire ancienne la 
plus reculée, il y ait un exemple 
d'un ambassadeur, d'un délégué, d'un 
envoyé d'un grand gouvernement 
comme celui de la France, qui ait été traité comme l'a été M. Bayol. Il a été 
reçu — passez-moi le mot — à coups de bâtons non pas même comme un captif, 
mais un esclave. On l'a obligé, pendant plusieurs jours, à assister à des 
spectacles abominables devant lesquels tout ce qu'il peut y avoir d'humanité 
chez un homme doit se révolter ; on l'a abreuvé de tous les outrages imagi- 
nables. Est-ce vrai ?... Oui, vous ne l'avez pas nié ; vous-même. Monsieur le 
sous-secrétaire d'État aux Colonies, vous avez apporté ici les renseignements 
qui le confirment. 

« Et à propos du dernier traité, de celui que, malgré vous, vous avez 
apporté à la tribune, par qui donc a-t-il été négocié, sur vos ordres ? Il a été 
négocié par le Père Dorgére. Eh bien ! vous savez dans quelles conditions il 
est revenu à Abomey ! Il avait commencé par y être conduit les entraves aux 
pieds, la corde au cou, et il n'a repris en ambassadeur le chemin de la capi- 
tale du Dahomey que parce qu'il l'avait déjà fait une première fois en captif. 

« Comment se fait-il que vous n'ayez jamais demandé à Béhanzin répara- 
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tion de cette seconde violation du caractère français et que vous tolériez 
qu'on traite ainsi ceux qui sont chargés de représenter la France? 

« En résumé, vous avez accepté que nous fussions traités par ce roi nègre 
dans les conditions les plus humiliantes. Et, à la fin, quand vous avez décidé 
d'envoyer des troupes, vous n'en avez pas envoyé beaucoup, vous n'en avez 
pas envoyé suffisamment. Cela a été toujours le système des petits paquets ; 
vous vous êtes même bornés à envoyer de plus petits paquets encore de 
troupes qu'au Tonkin. Vous avez envoyé quelques officiers, quelques cen- 
taines d'hommes qui ont été absolument héroïques, qui se sont battus dans 
de telles conditions que je ne connais rien de plus beau au point de vue 
militaire que les prodiges qu'ils ont accomplis. 

« ]\Iais qu'ont fait ensuite ces hommes victorieux ? Qu'ont-ils obtenu 
comme prix de leur sang et de leur victoire ? La retraite, la retraite humi- 
liante que vous leur avez imposée ; il leur a fallu remonter sur les navires et 
repartir, au lieu d'achever l'œuvre si brillamment commencée par une paix 
aussi brillante qu'avait été la guerre. 

« Mais non, il y a dans les documents officiels toute une série de dépêches, 
Monsieur le ministre de la Marine, qui pèsent sur votre conscience, sur votre 
conscience politi({ue — il n'y en a pas d'autre ici, je n'ai pas le droit d'en 
rechercher d'autre — et c'est déjà bien suffisant. Je dis que ces dépêches 
pèsent sur votre conscience politique, parce que toute la responsabilité de ce 
traité odieux que nous discutons ici retombe beaucoup plus sur votre tête 
que sur celle du sous-secrétaire d'État des Colonies et sur celle du ministre 
des Affaires Étrangères. C'est vous le coupable dans l'affaire du Dahomey, 
c'est vous le grand coupable. 

« Et je vous attaque personnellement parce que je trouve votre main par- 
tout dans la triste solution que vous avez donnée à cette affaire. Quelles sont 
les instructions que vous avez données à l'amiral de Cuverville? Osez donc 
les reproduire ici ! Car il ne faudrait pas venir nous dire, à nous et «^ l'opinion 
publique, que si ce traité est tel que vous l'avez apporté ici — traité que 
nous ne devons pas, que nous ne pouvons pas voter, — c'est parce que le 
Père Dorgère et l'amiral de Cuverville s'en sont chargés et l'ont fait tel quel 
— ce n'est pas vrai ! — et qu'il peut ressortir de lA, pour nous, une certaine 
obligation de l'approuver. 

« Vos dépêches existent, il y en a cinq ou six que voue connaissez, à 
moins que vous ne les ayez déjà oubliées. A chaque instant l'amiral de Cuver- 
ville vous demande de lui envoyer quelques renforts pour en finir — et 
l'amiral Vallon vous l'a dit tout à l'heure en termes très nets, avec une 
grande expérience de toutes ces affaires — rien n'était plus facile que 
d'écraser le Dahomey, d'en finir avec lui. 

« Or, vous n'avez pas donné à l'amiral de Cuverville ce qu'il demandait 
à cette époque-là, et dont il avait besoin pour mener les choses à bien, pour 
en finir, car nous n'en avons pas fini, hélas !... Oui, vous lui en avez refusé 
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les moyens, vous lui avez imposé la paix à tout prix, la paix dont îl ne vou- 
lait pas et dont nous ne voulons pas davantage, car c'est une paix honteuse. » 

Ici, M. de Cassaynac fut interrompu par M. le ministre de la Marine, qui 
s'écria de sa place : « C'est faux ! » On comprend que M. Barbey se soit seuti 
atteint par l'accusation et qu'il ait cru devoir protester. Nous savons que si 
l'accusation est juste quant au fond, elle ne doit pas retomber sur le dépar- 
tement de la Marine. Une lettre que nous avons citée au cours de notre récit 
prouve que le ministre de la Marine ne donna les ordres dont il est question 
que parce qu'ils lui étaient imposés par le conseil des ministres et en parti- 
culier par M. dePreycinet. 

M. de Cassagnac ne pouvait juyer que d'après les pièces officielles du 
procès, aussi il répondit à M, Barbey : « Vous contcstprpz :'i la tribune les 
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documents que j'ai là, si vous le pouvez ! Celte affaire du Dahomey serait 
terminée à l'heure actuelle si vous aviez laissé faire les officiers généraux 
qui étaient là-bas et que vous n'avez cessé d'entraver... Lorsqu'on se môle 
d'une affaire commencée, il faut au moins faire les choses de telle manière 
qu'il n'y ait pas à y revenir le lendemain et ne pas la terminer dans des con- 
ditions inacceptables pour la dignité du pays ! Voilà ce que je vous reproche. 
Ou il ne fallait pas aller au Dahomey et laisser assommer, égorger nos pro- 
tégés de Porto-Novo... ou bien il fallait sauvegarder complètement l'honneur 
de la France, qui, dans cette navrante aventure, n'a pas été défendu ! Je dis 
que l'honneur de la France n'a pas été sauvegardé ; mais vous permettrez, 
ce qui n'est un défaut pour personne, à certaines susceptibilités d'être très 
grandes en pareille matière, et les miennes sont du nombre. Cette paix à tout 
prix, cette paix déshonorante, vous l'avez, c'est celle que réclamaient vos 
dépêches, celle qu'elles imposaient... » 

Et, comparant la con%'ention du 3 octobre au traité de 1878, l'orateur 
s'écrie : 
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« Comment ! voilà un traité qui nous donne tout ce que nous pouvons 
souhaiter là-bas, et vous le laissez à l'état de petit papier, comme vous l'avez 
dit, de lettre morte ; et par quoi le remplacez- vous le jour où vous voulez 
signer et porter devant le Parlement un traité définitif quelconque? Vous le 
remplacez par un traité qui est un recul, et qui peut et doit permettre 
au roi de Dahomey de dire que la France a capitulé devant lui ! Voilà la 
vérité ! » 

En terminant, ÎI. de Cassagnac attaque avec véhémence la clause de 
l'indemnité de 20.0(K) francs : « Je ne peux ni ne veux reprocher au gouver- 
nement de donner 20.000 francs au roi Béhanzin. Le grief n'est pas là, ne 
l'oubliez pas ! Je sais qu'au ministère de la Marine et des Colonies une somme 
de 150.000 francs est inscrite au budget pour distribuer sur la Côte d'Ébéne 
des cadeaux, des plumets, de vieux shakos et de vieux sabres à tous les roi- 
telets nègres qui viennent ensuite rendre hommage au gouvernement répu- 
blicain et parader dans les salons officiels les jours- d'exposition. Car, lorsque 
vous aVez besoin à un moment donné d'avoir un roi pour vos cérémonies 
publiques, vous en faites venir de la côte d'Afrique, en les payant, c'est bien. 
Mais pourquoi n'avez-vous pas compris ces 20.000 francs dans vos dépenses 
secrètes? Voilà ce que vous auriez dû faire. Vous avez des fonds secrets pour 
les choses inavouables, mais utiles; il fallait payer Béhanzin sur ces fonds 
et je vous reproche d'apporter devant le Parlement, pour le faire ratifier par 
lui — tout le grief est là — un traité dans lequel il y a une clause que nous 
ne pouvons pas ratifier par uA vote, parce qu'elle est honteuse. Car il n'est 
pas question de douane dans cet article du traité, ni d'une retenue sur le 
produit de ces douanes ; c'est une explication quon a donnée pour les besoins 
d'3 la cause; lisez les articles et vous y trouverez simplement « qu'en com- 
pensation de l'occupation de Cotonou on donne 20.000 francs à Béhanzin ». 
Voilà la vérité ! Je vous défie d'en sortir ! Le mot tribut a été prononcé. Je 
ne veux pas dire que la France soit tombée assez bas pour payer un tribut 
à Béhanzin, je ne veux pas dire que la Képublique est devenue vassale d'un 
roi, et quel roi ? Un roi nègre î une brute ! Mais je dis que dans la forme — 
et en matière parlementaire la forme est tout, parce que la forme c'est la 
règle, la constitution, — je dis que vous êtes coupable d'avoir inséré dans 
un traité qui doit être voté par le Parlement, une clause qui ne peut être 
portée à la tribune française, une clause bonne tout au plus pour le guichet 
d'une caisse noire, d'une caisse borgne et inavouée. 

« Je finis en vous disant : Votre traité n'est pas honorable pour la France. 
Il est indigne d'elle et je ne m'y associerai pas par mon vote. » 



* 



M. de Cassagnac est vivement félicité par ses amis. M. Barbey, ministre 
de la Marine, ne pouvait ne pas lui répondre : il était personnellement mis 
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en question. Noblement il fait cause commune avec le ministère, bien qu'il 
eût pu se dégager d'une solidarité qui ne l'avait déjà que trop compromis. Il 
proteste de son patriotisme, dont personne ne doute, et fait l'éloge de l'amiral 
de Cuverville, du capitaine do vaisseau de Montesquieu et du capitaine d'ar- 
tillerie Decœur. « Quant à l'arrangement en lui-même, de l'avis de tous les 
chefs qui ont pris part à la campagne du Dahomey, non seulement il n'a pas 
été humiliant, comme on a voulu le prétendre, mais il a été aussi avantageux 
que possible..,. Quant à nos officiers, à nos soldats, ils se sont conduits admi- 
rablement, ils n'ont pas eu seulement à lutter contre les armes des Daho- 
méens, ils ont souffert de la fièvre et d^' faiitîno-^ CYcoiilionni'llos. Il y a eu 
jusqu'à 70 0/0 do malades dans le 
corps d'occupation. Ils ont victo- 
rieusement soutenu l'honneur du 
drapeau et ont forcé Béhanzin à 
accepter nos légitimes revendica- 
tions : je suis heureux de leur rendre 
cet hommage devant les représen- 
tants du pays. » 

Là-dessus, le ministre de la S'a 
rine descend de la tribune. La di- 
version qu'il venait de faire était 
habile, toute louange à l'adresse de 
nos valeureux soldats sera toujours 
applaudie. Cependant la tactique 
n'échappa pas à ta Chambre. Et un 
député de l'extrême gauche, très 
justement, clama de sa place: « Il 
ne s'agit pas d'eux. » 

M. Dérouléde revient alors à la 
question : « Il ne voit dans la con- 
vention du ;t octobre qu'un contrat de louage. Elle ne contient rien. Mais, 
en revanche, si nos affaires se sont compliquées au Dahomey, c'est la faute 
du sous-secrétariat des Colonies et de ses agents. II faut le faire dépendre 
du ministère des Affaires Étrangères et mettre un frein à la fureur d'expan- 
sion coloniale qualifiée justement de dispersion rrani;aiso. 




< Laissez ce papier pour ce qu'il est, continue l'orateur, un billet à ordre, 
une lettre de change, que vous n'avez pas à endosser et dont le paiement 
n'est exigible qu'au prorata des services rendus par Béhanzin... Je dépose 
l'ordre du jour suivant : La Chambre blâme la direction et la gestion actuelle 
des affaires coloniales, refuse de ratifier l'arrangement conclu le 3 octobre 
1890 avec le roi de Dahomey et émet le vœu que le sous-secrétariat d'Etat 
des Colonies soit rattaché au ministère des Affaires Étrangères. » 
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Devant cet ordre du jour qui inflige un blâme au gouvernement et en face 
de la résolution de la commission qui renvoie simplement le traité au gou- 
vernement pour qu'il le prenne sous sa responsabilité, M. de Freycinet, pré- 
sident du conseil, réclame la priorité 
■'■'." i:; ■■ ' '•■ pour l'ordre du jour de M, Déroulèdo. 

f' ' ■" . ' M. Pichon intcr\*ient et demande 

que le traité soit renvoyé au gouver- 
^^^Lr ^M^ nement non pas avec une expression 

hMB^^^^SflR^^^Bft^H ^^ blâme, mais pour qu'il l'améliore. 
^^^^^H^^Hl^^^H^^^^I M. de Freycinet répond que trans- 
^^^^ÇsH|fc/^^flK "^^Wl formation équivaudra à la rupture. 
IBjj^lig.' ■- » ■ C'est la guerre avec le Dahomey, et 

une expédition qui coûtera 20 â 25 mil- 

PIROCDK 3CR LA RIVIERE DE SO *^ ^ 

lions. Ce serait un effort nullement 
en proportion avec le résultat à atteindre. 

M. Dugiié do La Fauconnerie saisit le dilemme ; en dehors de la ratifi- 
cation du traité, c'est l'évacuation ou une expédition. Et comme il ne désire 
ni l'un ni l'autre, il votera la ratification. Pour éviter cette ratification, 
M. Déroulède retire son ordre du jour. Hais M. Piehon propose qu'on s'en 
tienne au traité de 1878, auquel il ne veut pas qu'on ajoute ce qu'il regarde 
comme une véritable capitulation. M. de Freycinet repousse la proposition 
de M. Pichon, et l'amiral Vallon demande, comme rapporteur, l'adoption 
pure et simple de la résolution de la commission. M. le prince d'Aremberg 
l'appuie:* Nous estimons, dit-il, que c'est un singulier honneur pour un 
petit nègre de la côte d'Afrique (Très bien ! très bien ! ati centre et à droite) 
que d'avoir absorbé à son profit l'attention de la Chambre pendant toute une 
séance. (Nouvelles marques d'approbation sur les mêmes bancs. — Interrup- 
tions à gaticke), 

M. Pichon. Vous lui ouvrez bien un crédit de 20.000 francs. 

M. Paul Déroulède. Vous lui envoyez bien des régiments. 

M. Clemenceau. Vous exposez bien nos soldats à se faire tuer par lui ! 

M. LE Prince d'Aremberg. Nous estimons qu'il est de cette catégorie do 
petits souverains avec lesquels le Parlement n'a pas à traiter. Nous croyons 
qu'il appartient à une catégorie de roitelets qu'on paye suivant l'occasion. 

« A notre sens, le gouvernement avait absolument le droit de traiter avec 
lui, et je regrette qu'il ait cru devoir saisir le Parlement de cette question. Je 
n'ajouterai qu'un mot. La proposition de la commission reflète absolument 
l'opinion que je viens défendre, à savoir qu'il convient de s'en remettre au 
gouvernement et de lui laisser la responsabilité, qu'il acceptera, de traiter 
avec ce petit roi nègre. (Très bien! ti-ès bien .') » 

Après un chassé-croisé de propositions diverses, après une déclaration du 
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ministre des Affaires Étrangères, qui accepte, si la Chambre le veut, que le 
gouvernement donne sa sanction à l'arrangement par un simple décret, M. de 
Cassagnac intervient une dernière fois : « Je remercie, dit-il, M. le ministre 
des Affaires Étrangères de nous aider, pour ainsi dire, à trouver une solution 
logique et raisonnable, parce que j'avoue que chaque fois qu'il s'agit de 
questions de politique extérieure, il y a un intérêt considérable patriotique 
pour nous tous à tâcher de nous mettre d'accord. Si le gouvernement seul se 
charge de la ratification du traité, ce 
traité, dans la partie qui nous déplatt 
et qui nous blesse, perd absolument 
la base qui a servi à mes griefs tout 
à l'heure et aux griefs de beaucoup 
de nos collègues. C'est dire qu'il y a 
des arrangements que le gouverne- 
ment doit faire directement sans que 
nous ayons à les discuter; que, par 
exemple, le gouvernement peut don- i,^ laginf, re coto\ou 

ner 10, 20, ou 100.000 francs à d'au- 
tres rois nègres de la côte, dans un hut utile, frani;!ii«, et que nous ne 
lui reprocherons jamais. 

« Ce qui nous a blessés, c'est la forme sous laquelle la demande d'argent 
nous a été présentée, la forme d'un traité porté devant le Parlement. 

« Le gouvernement semble l'avoir compris lui-même, puisiiu'îl ne s'oppose 
plus au vote des conclusions delà commission, qui dessaisissent la Chambre. 
Or, et du moment que la Chambre n'a pas été saisie et n'a pas de vote à 
émettre sur des clauses blessantes pour la dignité nationale, la Constitution 
peut être assurément violée, mais nous nous déclarons satisfaits et nous 
n'avons rien à dire. » 

Malgré M. Peytral, qui ne veut pas que la Constitution soit violée, la 
Chambre vote la résolution de la commission ainsi libellée : 

« La Chambre est d'avis qu'il n'y a pas lieu de ratifier par une loi l'arran- 
gement conclu le 3 octobre 1890 avec le Dahomey et laisse au gouvernement 
le soin de donner à cet acte la sanction la plus conforme aux intérêts de la 

France dans le golfe de Bénin. » 

En conséquence, l'arrangement conclu le 3 octobre 1890 entre la France 
et le Dahomey fut approuvé, non par le Parlement, mais par décret du 
Président de la République en date du 3 décembre 1891, rendu sur la pro- 
position du ministre des Affaires Étrangères et du ministre du Commerce, 
de l'Industrie et des Colonies, 




Lea cadeaux da Président de la République. 
(1890-18gi) 



le CuvL'i'vilIo ne sont pas suivies. — Les pouvoirs sont 
l'île. — Li IVrc Doi'giVre est «rarté de la mission qui doit 
ni]\ (lu Pi-L^sident Je la Riîpulilique. — La mission est 
ins sa composition et dans son iiiriéraJro. — Machinations 
■ Doi'gL're accompagné des Sa-urs précédera la ii 



Les instructions de l'a m ira! 
remis ù l'administi-alioii 
porter à Aljomey l'S ca 
relafdée, elle est moditiét 
des Giliécèpcs. — Le P 

Abomey. — Départ de la mission ri-aui;aise. — Visite des cadeaux. — Itinérain 
Réception à Godomev. — Observations stratégiques de M. d'Ainbrières. — Entrée à 
Ouidali. — Les Caljéivres l'éclameut le Père Doi-géce. — Celui-ci part en avanf. — 
DifficultiJs avec les liamacairos. — Allada. — Le Isma. — Enlr6o à Kana la Ville-Sainle. 
— Rencontre du P. Dorgèi-e. — Arrivée des messagers du l'oi. — Honneurs rendus k 
la mission rrati>;aiso et à lu mission calliolique. 

La Naïade achevait sa campagne loin du golfe de Bénin, sous d'autres 
deux, pendant que la Chambre des d^*putés examinait et jugeait la 
convention du 3 octobre. Faute de charbon, le vaisseau-amiral relâcha au 
Qrand-Bassam, oii il attendit un paquebot envoyé pour le ravitailler. Il 
profita de cet arrêt forcé pour refaire sa toilette. Depuis sept mois, les hublots 
du faux-pont, par lesquels l'air frais pénètre dans le bâtiment, n'avaient pas 
été ouverts. La caréné du navire, chargée d'herbes et de coquillages de 
dimensions énormes, fut nettoyée. Rajeunie et parée, la Naïade leva l'ancre 
pour visiter la Martinique et le golfe du Mexique. Elle devait terminer son 
odyssée par le Canada. 

Ainsi l'amiral de Cuverville ne fut pas témoin du triste épilogue de sa 
campagne au Dahomey. Son intervention, couronnée par une paciScation 
forcée, mais que son habileté loyale avait su rendre efficace et pleine 
d'espérances, aurait pu mettre un terme à tout désaccord. Pour arriver A ce 
complet résultat, il fallait que le commandant de la station navale restât 
dépositaire de toute l'autorité sur terre et sur mer et continuât l'œuvre 
pacificatrice. « Je regrette que cet avis n'ait pas prévalu dans les conseils du 
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gouvernement, écrivait Tamiral, et je décline toute responsabilité pour ce 
qui pourra en advenir. Les affaires du Dahomey demandent à être maniées 
avec un tact spécial. Il ne suffit pas d'être administrateur civil pour les 
mener à bien... La paix qui vient d'être conclue vaudra d'ailleurs ce que 
vaudront les administrateurs chargés des intérêts de la France dans cette 
région de l'Afrique. » 

M. de Cuverville déclarait en même temps que le but à peu près unique 
que l'on devait poursuivre sans relâche, était le développement de l'action 
civilisatrice par la protection accordée aux missions catholiques. C'est la 
civilisation chrétienne qu'il faut avant tout à ces barbares. L'amiral français 
se rencontrait en ce point capital avec Sir J. Marshall, gouverneur de Lagos, 
qui dit un jour dans un accès de franchise fort louable : « Si l'Afrique peut 
être conquise, c'est par l'Église catholique qu'elle le sera. » 

Au lieu de suivre cette ligne de conduite si sage et à la fois si prudente, 
le gouvernement de la République s'empressa de remettre les pouvoirs à 
l'administration civile. Au départ de Tamiral de Cuverville, malgré sa 
demande formelle, M. de Montesquiou ne reçut que le commandement de la 
flotte. Les bâtiments restant sur rade n'étaient pas, il est vrai, aux ordres du 
Résident de France ; ils devaient simplement prêter leur concours par mer 
s'ils en étaient requis ; mais sur le continent le pouvoir militaire prenait fin. 

C'était mécontenter à plaisir le roi Béhanzin. Il avait manifesté maintes 
fois sa répugnance à entrer en rapport avec les successeurs de M. Baj'ol. 
Sa Majesté professait ouvertement des préférences marquées pour les 
gouverneurs militaires, et ne dissimulait pas son antipathie pour les autorités 
civiles. Première faute qui fut suivie d'une seconde plus grave. 

L'amiral de Cuverville télégraphiait, dès le 9 octobre, au Ministre de la 
Marine : « Le Père Dorgére a reçu un nouveau bâton du roi qui lui laisse 
supposer que sa présence à Abomey est encore désirée. Il m'a demandé que 
faire ; je l'ai engagé à déférer aux désirs du roi, si sa santé fort ébranlée le 
lui permet toutefois. » De nouveau, le 8 décembre, revenant sur ce sujet, 
l'amiral écrit : « Les cadeaux qui viennent d'arriver par la Vllle-de-Maranhao 
vont permettre de sceller la réconciliation entre les rois Toffa et Béhanzin. 
Déjà le roi Toflfa a désigné les quatre principaux laris pour porter ses 
présents personnels. Ces envoyés seront en même temps porteurs du grand 
bâton royal de Porto-Novo. Comme les eaux du Ouémé baissent rapidement, 
la mission va se mettre en route sans retard ; elle sera ainsi composée : 
M. Ballot, le Résident de France aux établissements du Bénin, chef de 
mission ; MM. le capitaine d'artillerie Decœur, le capitaine d'infanterie de 
marine Hocquart, le lieutenant de vaisseau Le Blanc, le médecin de deuxième 
classe Bachelier. J'ai exprimé au Résident de France le désir que le Père 
Dorgére l'accompagnât, ce qui assurerait, à mon avis, le succès de sa mission 
pacifique. » 

Et, dans les instructions destinées à faciliter au commandant de Montes- 
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quiou, après le départ de la Nai'ade, l'exercice d'un pouvoir qui ne lui fut 
pas confié, l'amiral disait: « Je compte beaucoup sur la mission qui sera 
chargée d'aller porter à Abomey les cadeaux offerts par le gouvernement 
français pour régler d'une façon définitive les difficultés qui ne l'auraient 
pas été jusque-là. J'ai fait connaître an Résident de France que mon 
intention était de le nommer chef de cette mission. II est très à désirer, je 
dirai même nécessaire, que le R. P. Dorgére fasse partie de cette mission. » 
Par trois fois, M. de Cuverviile manifeste donc sa volonté arrêtée de 
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comprendre le Père Dorgére dans la nouvelle ambassade envoyée à Abomey: 
son caractère religieux et la volonté expresse de Sa Majesté Béhanzin qui 
lui a envoyé son bâton, tout le désigne et marque sa place à côté des 
représentants de la France. Cependant, par une aberration inexplicable, le 
sous-secrétaire d'État aux Colonies, M. Etienne, l' écarte et ne craint pas de 
compromettre, par cet acte d'ingratitude, le succès de la mission française. 
Quel que soit le sentiment qui inspira un semblable procédé, aucune 
mesure ne pouvait être plus maladroite et plus impolitique. Les consé- 
quences en seront désastreuses. 

On sait l'ascendant que le Père Dorgére exerça sur l'esprit du roi dès 
l'époque où il fut son captif; on a vu avec quels égards la cour d' Abomey le 
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traita lorsqu'il se rendit à la capitale; le cas que les plénipotentiaire^ 
dahoméens firent de sa personne, dans les palabres qui préparèrent la 
signature de la convention du 3 octobre, fut tel, que les cabécères ne 
voulaient pas parler en dehors de sa présence; les instances du roi le 
rappelant à Abomey, lui et les Soeurs de la mission, qu'il a promis de 
présenter au roi, l'offre faite par Béhanzin d'acquitter les frais du voyage du 
missionnaire et des Sœurs, tous ces témoignages de la faveur royale sont 
significatifs. 

Non seulement le roi, mais les autorités dahoméennes elles-mêmes recon- 
naissent le Père comme l'arbitre universel ; elles viennent encore d'exiger 
que l'ancien Yévoghan fût installé à Cotonou par le missionnaire. L'influence 
du Père Dorgère est donc prépondérante. Les intérêts de la France bien 
compris demandaient qu3 cette influence fût mise à contribution. Cela 
échappe aux politiciens du jour et paraît si peu évident aux yeux du sous- 
secrétaire d'État des Colonies, qu'il télégraphie, le 6 février 1891 : 

« Conseil des ministres a ratifié traité. Notiliez et envovez mission avec 
capitaine Decœur ou tout autre officier. Appréciez vous-même si utile 
adjoindre Dorgère. » C'était une première hésitation bien peu admissible. 
Elle prouvait pour le moins une bien faible clairvoyance. L'hésitation ne 
devait pas durer, car le Résident de France écrivait au sous-secrétaire d'Etat 
dans son rapport du 9 mars, à propos du Père Dorgère, qui se rendit quand 
même à Abomey, bien qu'il n'eût pas été compris par le gouvernement fran- 
çais parmi les membres officiels de la mission : « Je ne puis que regretter cet 
incident contraire à vos instructions, mais, quand j'ai été informé du fait, il 
était trop tard pour prendre aucune mesure. » 

Par ses instructions M. Etienne s'était donc opposé formellement à 
l'intervention du R. P. Dorgère. 






Tout, en cette ambassade, qui devait dans sa pensée couronner son 
œuvre, fut fait au rebours de ce qu'avait prescrit Tamiral de Cuverville : sa 
composition, l'époque où elle eut lieu, le chemin qu'elle suivit pour se rendre 
à Abomey. Aussi le résultat d'une mission aussi importante, qui offrait un 
intérêt capital, fut-il en rapport avec la façon dont elle avait été organisée. 
Elle produisit l'effet contraire à celui qu'on était en droit d'attendre. 

L'amiral de Cuverville, par courtoisie sans doute, au moment où quelques 
nuages venaient de se dissiper entre lui et M. Ballot, Résident de France, 
avait désigné cet administrateur habile et parfaitement renseigné sur les 
habitudes, les usages et les coutumes des Dahoméens, pour prendre la dircc- 
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tion de la mission et en être le chef. C'était une affaire convenue. M. Ballot 
acceptait. 

Déjà le Résident entreprenait dans la banlieue de Porto-Xovo une 
tournée qui avait pour effet de rassurer les populations et d'amener les habi- 
tants à reprendre possession des villages détruits pendant la guerre. Ce rôle 
pacificateur trouvait son couronnement naturel dans Tanibassade à Abomey. 
C'est encore le Résident de France qui avait parlementé avec le roi Kékédé 
du Dékamé, obtenu sa soumission et arrêté avec lui les mesures de pacifi- 
cation qui devaient f^iire rentrer ses sujets dans l'ordre. Ce petit souverain 
avait promis de se joindre aux Français pour rendre hommage au roi Béhan- 
zin. Enfin c'est à M. Ballot que Sa Majesté Dahoméenne venait d'écrire pour 
lui confirmer Tordre donné aux troupes de se retirer et d'évacuer les terri- 
toires de Porto-Xovo, du Dékamé et du Zambouiné ; lui promettant de ne 
faire aucun mal s'il n'était offensé par personne. 

M. Ballot comptait bien se mettre en marche au plus tôt pour accomplir 
sa mission pacifique. Outre le Père Dorgére et le docteur Bachelier, qu'il 
avait agréés sur Tindication de Tamiral, il demanda l'autorisation d'emmener 
avec lui les quatre principaux négociants indigènes de Porto-Novo, person- 
nellement connus du roi, parlant très correctement le français et tout dévoués 
à la cause de la France. 

Bien que l'entreprise confiée à M. Ballot se présentât sous les plus heureux 
auspices, ce ne fut pas lui qui commanda la mission française. Il fut rappelé 
en France au commencement de janvier, au moment précis où la réponse du 
roi Béhanzin, favorable ù l'envoi d'ambassadeurs, arrivait à Porto-Novo. 
M. Ballay, chargé d'une mission spéciale sur la Côte d'Or et au Bénin, prenait 
la place de M. Ballot comme Résident et comme Gouverneur. 

Tout retard ne pouvait être que nuisible au bon effet que le gouvernement 
français attendait de la présentation des cadeaux du Président de la Répu- 
blique Française. Aussi l'amiral de Cuverville aurait voulu que l'attente fftt 
le moins longue possible. Il fallait battre le fer pendant qu'il était chaud, 
c'est-à-dire profiter des bonnes dispositions de Sa Majesté africaine. «Comme 
les eaux du Ouémé baissent rapidement, écrivait-il au ministre de la Marine 
le 8 décembre 1890, la mission va se mettre en route sans retard. » Trois 
jours après il ajoute : « La mission qui doit aller à Abomey porter les cadeaux 
au roi Béhanzin se mettra probablement en route vers le lô. Nous attendons 
d'un moment à Tautre à Cotonou les récadères porteurs du bâton du roi. » 
Et comme les récadères ne venaient pas, l'amiral recourt à l'intervention du 
Père Dorgére : « La réponse d'Abomey se fait attendre et ce délai produit le 
plus mauvais effet, je vous prie d'en aviser sans retard M. le Cussugan et 
de le prier de s'employer en mon nom à nous obtenir une prompte réponse. » 

Cette lettre était du 20 décembre ; la veille, l'amiral avait reçu enfin Tordre 
de partir, il levait l'ancre le 23, et, quelques jours après, la réponse de 
Béhanzin arrivait à Porto-Novo. Mais, comme M. Ballot était rappelé au 
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blable de croire que les Dahoméens ne se soucièrent pas de laisser carte 
blanche à nos plénipotentiaires ; ils se doutèrent fort vraisemblablement de 
leurs projets d'exploration, qui n'étaient pas pour les rassurer. 



Ces mutations eurent encore pour effet de modifier de fond en comble le 
recrutement de la mission française. Elle fut composée de M. Audéoud, chef 
de bataillon, commandant les troupes : de M. Hocquart, capitaine d'infanterie : 
de M. d'Ambrièri'H, aspirant de marine : de Si. Chasies, sous-lieutonant ; d'un 
itil?rpn'te itahomé.vi. du nnni de Jules: de douze tirailleurs et de soixante- 
dix porteurs. Enfin, quatre envoyés 
du roi Toffa, parmi lesquels figurait 
son bâtonnier, complétaient le cor- 
,e. 

Des officiers désignés A la pre- 
mière heure par l'amiral, il ne res- 
tait que le capitaine Hocquart. 

L'interprète Jules était un choix 
malheureux. Il exerrait sa profes- 
sion à Cotonou. Autrefois mouleck 
dans la factorerie Régis de Ouidah, 
il en fut renvoyé à coups de chi- 
cotte à la suite de ses infidélités. 
C'était un voleur, habitué d'ailleurs 
il recevoir sur le dos la juste rému- 
nèiation de ses abus de confiance. 
Comment les Dahoméens auraient-ils 
pu prendre au sérieux ce misérable, qu'ils connaissaient de longue date et 
qu'ils avaient vu tant de fois traité par les Blancs comme un vaurien? Les 
autorités de Ouidah ne manquèrent pas de spéculer sur les antécédents 
fâcheux de cet homme sans conscience. Elles se concertèrent pour décider 
qu'elles n'useraient pas de ses services et elles l'appelèrent à la Gore. Là 
ordre lui fut intimé de no jamais ouvrir la l)ouche lorsque les Français 
seraient en présence du roi. Pour plus de sûreté elles ajoutèrent des 
menaces, qui seraient suivies d'ofTot si Jules ne se conformait pas à leurs 
injonctions. Ainsi cet homme, dont le rôle était de la plus haute impor- 
tance, se trouvait à l'avance à la merci des politiciens noirs, intéressés 
à en faire un instrument de leurs perfidies. 

De fait, pendant tout le voyage, le commandant de la mission ne put 
jamais obtenir de ce misérable, médusé par la peur, qu'il traduisît aux 
cabécéres ce qu'il avait sur le cœur et ce qu'il pensait de leur façon d'agir. 




LE TELEr.RAPUE [>E COTONOL" VU UE TEI! 



LES CADEAUX DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ^.YJ 

D'autre part, lorsque la mission l'ut rendue à Abomey, les cabécères ne 
s'adressèrent jamais ii Jules pour traduire les paroles du monarque. Us arri- 
vèrent à leurs fins, qui étaient do faire dire tout ce qu'ils voulaient au roi et 
aux Français, sans avoir à craindre d'être Iraliis par l'interprète Jules. Celui- 
ci ayant la bouche fermée, les cabécères firent venir Alexandre, leur créature ; 
il avait déjà servi de truchement dans les palabres qui précédèrent la signa- 
ture de la convention du :> oc- 

tobre. Alexandre était un inter- 
prète à leur dévotion. Ils pou 
valent compter sur lui. ^^^ .«^^^^ 

Ces manœuvres eurent pour ^BBk^J^^ Bt ^W^ ^ : ' ^ ^^^ 

la ^g_|^^^_||Hg||||^H^^^^H 

quonces les plus ^^^^^^^^^^^^^^^9^^^^^^| 

seulement les de am- ^^^^^^^^^^^^B" 

bassadeurs ^^^^^^^^^^^^H^ 

rées à plaisir, ainsi que les ^^BHH^H^^^^ 

ponses royales, mais on fit faire ^^^^7~^ '- 

à nos compatriotes des actes dont ^ |, ^.^^^^^ ^^^ I'ukto-novo 

ils ne comprirent pas la signifi- 
cation humiliante. Toutes les précuiUiuiLs avaient été prises puur qu'ils 
ne pussent pas être éclairés^ tomme tuiUes li;s imprudences avaient été 
commises de leur part; si bien qu'ils n'eurent auprès d'eux aucun homme 
expérimenté et fidèle pour les avertir. 

Tout piè{;e eût pu être évité si le Péro Doryère avait été. sinon placé à la 
tète de la mission, du moins admis dans ses ranys. Il aurait surveillé les 
roueries des Dahoméens, il les aurait déjouées. Le missionnaire connaissait 
la langue du pays. Par prudence, il ne lai.'^sa jamais même soupçonner aux 
Dahoméens qu'il y entendit quelque chose. Il se servait d'interprètes, avec 
un flegme imperturbable, comme aux premiers jours de son apostolat. Il aurait 
payé de sa tête une science regardée par les gens du pays comme sou- 
verainement indiscrète. Mais sa connaissance de l'idiome lui permettait, à 
l'insu des indigènes, de vérifier l'exactitude des traductions auxquelles se 
livraient les interprètes. Quels services il eût rendu à la mission Audéoud î 
L'expérience qu'il avait acquise des usages du pays lui aurait permis d'aver- 
tir à temps ses compatriotes et il leur aurait évité une .suprême humiliation. 

Mais c'était déjà trop qu'un prêtre catholique, qu'un religieu.x eût été une 
fois chargé des intérêts de la France auprès d'un roi nègre. Surtout après 
avoir réussi, le succès couronnant sa diplomatie, on ne pouvait pas le mettre 
dans le cas de renouveler ses triomphes et d'ajouter un lustre nouveau à hi 
foi catholique dont il était le champion. 

La peur du cléricalisme fut plus forte que les conseils de la prudence. 
Cependant combien il était nécessaire de se garder des menées insidieuses 
des autorités dahoméennes ! 
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L'aspirant d'Ambriùres, dans son rapport à l'amiral de Cuverville, est très 
explicite sur ce point. « Nous sommes partis, dit-il, dans de très mauvaises 
conditions, qui ont abouti li un fuit très malheureux, dont nous n'avons eu 
la certitude qu'après notr,- retour à Porto-Xovo. » Et il ajout)' : « Quelques 
mots sur les rapports de« cabécères avec le roi. afin do rendre plus clair 
le récit de ce voyajio. - Les cHbécèros sont tout en réalité au Dahomey ; 
le roi a peu d'aiitoritr- effective. liCs cabécùres se servent du nom du roi 
pour obtenir un plus jrraïul effet do leur autorité. C'est ainsi qu'ils envoient 

quelquel'ois un faux rècade 
du roi. et l'intéressé qui 
n'en sait rien peut prendre 
au sérieux le premier Noir 
venu, ramassa dans la rue 
pour jouer monientané- 
uient le riile de Iiâtonnier 
du roi. Comme tous les 
Dahoméens ont le plus 
grand respect pour leur 
roi, ils obéissent aux faux 
récades aussi bien qu'aux 
vrais, puisqu'il n'y a aucun 
contrôle possible.«Le3 ca- 

' " " '^"' ' ' ' ' bécérps seuls doivent avoir 

un respect tout extérieur pour le roi. Au fond ils tiennent i»eu compte de 
ses ordn.'s. Ils nnt une t;ranile crainte de se voir pris en fraude par lui, 
mais ils savent se caciier. En cOet les cal)écéres ne hii disent que c<? 
qu'ils veulent liien. II.-* dissimulant les événements qui pourraient le 
contrarier. Les nouvelles f;icheusos s'arrêti'ut à la pei-ti- de son palais. 
8i le roi était au courant de tout, je ne crois pas que la guerre puisse 
venir de lui. Le roi, d'après ce que nous avons pu voir, paraît un assez 
bravo homme, bien dispo.s6 jiour nous. Si Ut guerre est dans l'intérêt des 
cabécéres et des féticheurs, qui peuvent aller de pair, la guerre aura Heu. 
Lo roi n'y fera rien. Aus.si y aurait-il peut-être un intérêt majeur, dans le 
cas de la guerre, à s'emparer de ces gens-là, de ceux qui ont affaire avec 
les Blancs. » 

Nous voilà bien éililié.s sur la valeur morale et les dispositions des gens 
qui entouraient la personne royale. Si en temps de conditlasayesse demande 
qu'ils soient les premiers empoignés, en temps de paix ils sont les derniers à 
devoir être négligés, et leurs paroles comme leurs actes sont à examiner avec 
soin et de très prés. Il fallait donc une forte dose de naïveté pour aller se 
jeter entre leurs mains sans être assuré que tous leurs agissements seraient 
contrôlés. Cette confiance naïve, sinon coupable, sera expiée cruelle- 
ment. 
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Puisque la mission française ne devait pas utiliser les services du 
Père Dorgère, celui-ci, mandé par le roi Béhanzin, se résolut à partir en 
avant pour Abomey, précédant de quelques jours ses compatriotes. 

Voici en quels termes le R. P. Lecron, Supérieur de la mission du Dahomey, 
annonça au T. R. P. Planque, Supérieur des Missions Africaines de Lyon, le 
départ du missionnaire : « Le Père Dorgère a dû, sur Tinvitation du roi, se 
rendre à Abomey. Les autorités du Dahomey ont insisté pour qu'il menât, à 
leurs propres frais, quelques Sœurs que le roi serait content de voir. Les 
Sœurs Agathe, Cyrille et Germaine sont parties avec lui, et j'aime à croire 
que la mission en retirera avantage. » 

De son côté, le lundi 9 février, l'ambassade française s'embarquait à 
Porto-Novo, sur YEinevaude, Elle ne prit pas la direction de l'Ouémé, mais 
traversant la lagune et le lac Nokouè, elle débarqua à six heures du soir à 
Cotonou. Chacun chercha aussitôt un gîte pour la nuit. 

Le lendemain matin, tous se retrouvèrent chez le commandant d'armes. 
Les envoyés de la France étaient attendus. Déjà hi veille, en arrivant, ils 
ont trouvé de nombreux Dahoméens campés devant la maison du comman- 
dant. Dans sa demeure sont présents : Kouedji, le bâtonnier du roi, et 
Ouékétomé, cabécère de Cotonou. Ces deux personnages doivent conduire 
l'ambassade à Abomev. 

Les premiers rapports sont courtois. Curieux de connaître la valeur et la 
beauté des présents offerts par le Président de la République française à 
Sa Majesté Béhanzin Ahi-Djéré, les envoyés du roi exprimentledésir de voir 
déballer les caisses qui contiennent ces précieuses richesses. L'indiscrétion 
est de mise dans ce pays aux mœurs singulières. D'ailleurs, ces grands 
seigneurs noirs ne sont-ils pas les vrais maîtres? Pourquoi leur refuser cette 
satisfaction ? La splendeur des cadeaux, la munificence des Français, la preuve 
éclatante de leur générosité, ne peut qu'influencer heureusement l'esprit des 
chefs et les disposer favorablement pour ceux qu'ils doivent guider. 

On ouvre les caisses. Franchement, l'orgueil national n'eut pas à se féli- 
citer de l'heureux choix, confié sans doute à quelque employé subalterne du 
ministère des Colonies, A part quelques étoffes riches et deux caisses de vin 
de Champagne, le reste n'était même pas convenable. Il y avait des cannes 
et des ombrelles de traite, des cigares à dix centimes, des miroirs de foire en 
carton, des trompettes d'enfant et même jusqu'à des chapelets, formant un 
mélange bizarre qu'agrémentaient quelques bonnets de coton. 

Les représentants de la France ne manquent pas de faire une légère gri- 
mace. Ils se demandent comment ces objets de pacotille ont pu grever le 
budget d'une somme de trois mille francs, qui est le chiffre officiel. C'est se 
moquer. Il est difficile de croire que Sa Majesté sera contente. 

Néanmoins les cabécères restent impassibles et l'on referme les caisses. 
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Elles vont être expédiées le jour même dans la matinée. Les porteurs sont 
au nombre de soixante-dix et ils se mettent en marche sans retard. 

Devant aller à Godomey comme première étape et cette ville n'étant pas 
trop éloignée, la mission française attend, pour partir, jusqu'à deux heures 
de l'après-midi. A deux heures et demie environ, elle quitte Cotonou avec 
son interprète, le trop célèbre Jules. 

Le cortège est imposant : trente-six hamacairos sont divisés en escouades 
de six hommes, quatre par hamac se relayant à tour de rôle, et deux autres 
pour les provisions de bouche. Les voyageurs sont emportés à un pas accéléré. 
Après une première halte fort courte au village dahoméen de Cotonou, la 
troupe franchit trois petits marigots qui traversent la plaine parsemée çà et 
là de quelques bosquets, bientôt elle s'engage dans les grands bois aux 
essences variées, palmiers, cocotiers, ar))res touffus ressemblant au chêne 
vert. 

Vers quatre heures se présente la bifurcation du chemin de Godomey- 
plage. Après un repos de dix minutes, Tèquipage reprend sa marche et fait 
son entrée à Godomey. 

Il est cinq heures. Les cabéc;!»res viennent au-devant de l'ambassade. 
Après Toffre traditionnelle de Teau accompagnée d'une liqueur quelconque, 
les Fran<;ais sont emmenés sur une grande place où se tiennent assis trois 
cabécères : celui de Godomey, son prédécesseur et le cabécère d'Abomey- 
Calavy . Trois fois les hamacs font le tour de la place triomphalement, et enfin 
les porteurs déposent leurs fardeaux à rentrée de la Gore. Là ce sont de 
nouvelles cérémonies, que termine la présentation gracieuse de deux porcs 
et de deux cabris offerts en cadeau. 

Les ambassadeurs sont libres. Ils se renflent à la maison Régis, où ils 
doivent passer la nuit. La place fait défaut, mais on finit par se caser quand 
même. La maison Fabre ne pouvait pas donner l'hospitalité au trop-plein : 
elle était elle-même encombrée par le Père Van Pavvordt, quatre Sœurs et de 
nombreux enfants de la mission de Ouidah, qui, sans doute attirés par le pas- 
sage des envoyés fran<;ais, ont pris Godomey pour but de promenade. 

Une heure après, les douze tirailleurs de Tescorte arrivent, en retard, 
après avoir fait les onze kilomètres qui séparent Cotonou de Godomey. 
Malgré la distance, relativement assez peu considérable, la route, toute en 
sable et malaisée, a rendu la marche très dure et fort pénible. 

Le lendemain matin, tout le monde est sur pied dès sept heures. L'ambas- 
sade prend le chemin de Ouidah parallèlement à la côte. Le bruit sourd de 
la barre qui se brise sur le rivage arrive distinctement aux oreilles des 
voyageurs. Après une heure de marche environ, première halte d'un quart 
d'heure au milieu d'un bois, près d'une source rafraîchissante. Un petit village 
est dépassé ; les voyageurs traversent une région en pleine culture ; ils 
arrivent vers dix heures et demie près d'Hacrozou, où ils déjeunent. La course 
du matin est déjà de dix-huit kilomètres. Les tirailleurs sont de nouveau en 
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retard : deux se disent malades. Statîonnaires i\ Cotonou depuis plusieurs 
mois, la vie de garnison les a affaiblis ; ils ont perdu complétemont l'habitude 
de la marche. Ce sont de fâcheux débuts. 

Après le déjeuner, les envoyés de la France reçoivent la visite du cabécère 
Ouékétomé, le guide de la caravane. Il vient pour prendre le café. La conver- 
sation est amicale. Les propos les plus divers sont échangés. Le voyage, ses 
incidents et ses difficultés provoquent des questions et des réponses. Les 
officiers français, toujours aux aguets pour recueillir des renseignements 
utiles, avec adresse interrogent indirecteuient le cabécère sur la route 
d'Abomey par le cours de l'Ouémé. C'était le trajet recommandé par l'amiral 
de Cuverville. Mais le chef dahoméen, défiant il juste titre, et , quoiriue barbare, 




très au courant des avantages stratégiques (le ce parcours, no se laisse pas 
jouer, malgré l'habileté de son interlocuteur, et refuse tout renseignement. Il 
détourne la conversation et glisse comme une anguille entre les mains de 
qui croyait le tenir. 

Cette question intéressait très vivement les officiers français, et ils 
auraient bien désiré l'éelaircir par tout moyen d'investigation. Leur mission 
était double : favoriser tout d'abord le maintien de la paix par la démarche 
courtoise qui les amenait à Abomey, mais en même temps, en prévision de 
l'avenir, préparer une expédition avec les meilleures chances de réussite. Car 
à la paix année dont on jouit peut succéder la guerre, la conquête définilive. 

M. d'Ambriéres laisse voir clairement ses préoccupations dans le rapport 
très complet qu'il a rédigé pour ses chefs. II note consciencieusement tous 
les détails qui peuvent intéresser au point de vue stratégique. C'est à lui que 
nous devons l'horaire si précis du voyage à Abomey de la mission française. 
« Dans le cas d'une guerre, écrit-il, la prise de Ouidah aiderait beaucoup à 
la conquête du Dahomey, l'expédition serait simplifiée de moitié. Cela fait 
partie d'un plan d'attaque que je vais vous développer et qui est basé sur les 
considérations suivantes: Abomey est par 7° juste de latitude, d'après trois 
observations que j'ai faites du passage au méridien de Canopus ; résultat 
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concordant avec la topographie de la route que nous avons obtenue avec 
trois boussoles. De Ouidah à Abomey, sur une distance de 82 kilomètres, il y 
a 50 kilomètres de forêt impénétrable où Ton ne peut même pas s'avancer 
deux ou trois personnes de front. Il est absolument inutile de chercher à 
passer par là, on se ferait fusiller avant d'avoir fait cent pas. II paraît 
presque aussi difficile d'aller par la route de Cotonou à Ouidah. Au contraire, 
dès qu'on sort du ^/???(7, jusqu'à Abomey, c'est-à-dire pendant une vingtaine 
de kilomètres, on ne voit plus qu'une brousse peu élevée avec des arbres 
dispersés çà et là. D'Abomey à l'Ouémé, en suivant un parallèle, il est 
probable qu'on ne rencontrerait point de bois, ou très peu et près du fleuve. 
Aux hautes eaux (puisque le barrage du Danou aux basses eaux a 60 centi- 
mètres et arrête les chaloupes), les canonnières pourraient remonter, en 
remorquant des chalands jusqu'à 7 * de latitude, c'est-à-dire à seize milles 
environ et au-dessus do Fanviè. Les troupes n'auraient que 40 kilomètres au 
maximum à faire pour arriver à Abomey, dans un terrain relativement 
facile par rapport au reste du pays. Kilos ne mettraient pas plus de trois jours 
à faire ce trajet. Ou pourrait facilement les approvisionner de Porto-Novo, 
par eau. Il ne faudrait i)as oublier Teau, car on en manque partout dans le 
Dahomey dès qu'un s'éloi^^no (h\s (louves, et los indigènes ne se gêneraient 
pas pour empoisonner leurs puits. 

« Pendant ce temps un bateau, parti de Cotonou un soir avec une dizaine 
de pirogues et une centaine do tirailleurs, arriverait au jour à Ouidah. Ces 
troupes feraient diversion en s'emparant de Ouidah, ce qui distrairait une 
bonne partie des guerriers de Bèhanzin et faciliterait la prise d'Abomey, qui 
est sans défense naturelle ou artificielle. 

« Ce projet devrait être mis à exécution aussitôt après la déclaration de 
guerre. D'après ce que nous avons vu, la lenteur est le grand défaut de ces 
gens-là, et ils ne s'en corrigeront pas du jour au lendemain. On trouverait 
probablement fort peu de troupes. A Abomey, nous avons vu 2.500 guerriers, 
et toujours les mômes, chaque jour de réception. Le roi nous a dit qu'il fallait 
trois mois pour rassembler toutes ses troupes : grosse exagération dont le 
fond est vrai. Il leur faut certainement beaucoup do temps pour réunir leurs 
hommes. » 

On le voit, si le cabécère Ouékétomè ne voulut pas parler, les officiers de 
la mission fran^-aise purent, malgré tout, se rendre compte de la topographie 
générale du pays et donner des renseignements précieux en vue d'une future 
expédition. 






Après une halte de quatre heures au village d'IIacrozou, l'ambassade se 
remit en marche vers Ouidah, où elle débouchait, près du fort portugais, à 
ciiiq heures; la course avait été de dix kilomètres. Une station de deux 
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minutes à l'octroi, puis les voyageurs sont conduits en dehors, au sud de la 
ville, sur une grande place qui se trouve près du chemin de Ouidah-plage. 
Cest là qu'a lieu la réception officielle. 

Tous les cabécères de la ville défilent autour des envoyés de la France. 
Après les rafraîchissements oblii;atoires, les Français remontent en hamac 
et gagnent la maison Régis. 

Les Européens doivent, à leur tour, recevoir les autorités et leur offrir 
force gin et muscat. Les grands seigneurs dahoméens ne se font pas prier ; 
ils absorbent généreuse- 
ment tout ce qui leur est 




Le commandant Au- 
déoud et les deux capi- 
taines s'installent à la 
maison Régis ; le sous- 
lieutenant Chasicset l'as- 
pirant d'Ainbriéres éli- 
sent domicili?;i la maison 
Fabre, 

Le lendemain jeudi 
12 février, dans la mati- 
née, les Français se ren- 
dent à la Gore. Le Cussugan les y attend. La diplomatie vraiment très 
habile de ces sauvages va jouer son premier acte. Déjà, pour l'observateur, 
les dispositions d'esprit de ces barbares roués et retors sont manifestes. Le 
Cussugan raconte que le prince Si-om-bé, fils de Mekpou, l'ancien roi légi- 
time de Porto-Novo, qui habite Lagos, est monté dernièrement à Abomey 
voir le roi Béhanzin, à propos des funérailles du roi Gléglé. Or, Toffa 
tenterait de persuader à ses sujets que Si-om-bé est allé exciter le roi de 
Dahomey contre lui. Béhanzin fait dire aux Français que c'est absolument 
faux et qu'ils ne doivent pas ajouter foi à ce bruit. 

A cette déclaration du Cussugan, le commandant Audéoud répond simple- 
ment qu'il va en informer le gouverneur. 

Que signifiait cette communication ? Dans quel but était-elle faite ? Il est 
assez naturel de croire que c'est Si-om-bé lui-même qui l'a provoquée; qu'il 
fait courir tous ces bruits dans l'espérance de voir la France mettre TofTa à 
pied. Il pense qu'étant (ils du roi légitime de Porto-Novo, il a des chances de 
prendre la place de TolTa, Ce prince nègre a de singulières idées sur la 
fidélité des Français, les protecteurs et les défenseurs du roi Tolfa. Ne 
serait-ce pas aussi Béhanzin qui essaierait de détourner les soupçons, alors 
qu'il médite quelque trahison d'accord avec le prince Si-om-bé ? 

Quoi qu'il en soit, le Cussugan passe bientôt à une autre question. II 
annonce qu'un messager du roi est arrivé la nuit dernière pour inviter le 
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Père Dorgère à monter à Abomey. Les officiers français apprennent ainsi 
que le missionnaire est encore à Ouidah. Ils ne manquent pas, dans la 
journée, de se ménager une entrevue avec lui. Il est question du récade du 
roi ; le Père dit qu'il n'a pas reçu celui de la veille, mais que huit jours aupa- 
ravant, alors qu'il était à Agoué, Sa Majesté Béhanzin lui en a envoyé un 
autre. Ce fait prouve quel grand désir le roi a de revoir le Père Dorgère. 
Aussi celui-ci manifeste son étonnement de n'avoir pas été compris parmi 
les membres de la mission française. 

« Comme il a l'air assez mécontent, écrit M. d'Ambrières, je lui apprends 
le télégramme envoyé par M. Etienne au gouverneur quelques jours avant 
notre départ, télégramme qui interdit au Père de faire partie de la mission. » 

Dans la soirée, le Cussugan, pour se montrer aimable, invite l'ambassade 
française à assister à des danses. Il profite de la circonstance pour demander 
à ses hôtes si le Père Dorgère viendra avec eux à Abomey. « Le roi, dit-il, 
sera fâché si le Père ne monte pas à la capitale. » Les Français répondent 
d'une façon très formelle que le Père ne fait et ne fera pas partie de la mis- 
sion. Ils ajoutent : « S'il veut monter à Abomey, cela le regarde. » Dans 
4'échange des propos, les officiers apprennent que le lieutenant du fort por- 
tugais est parti depuis quelques jours pour Abomey. Dans quelle intention? 
Tout est à supposer. 

Le lendemain vendredi, les autorités, qui tiennent évidemment à ne pas 
mécontenter le roi, avertissent le Père Dorgère qu'il doit faire ses préparatifs 
de voyage. Le Père se décide, selon le désir de Sa Majesté, à aller à Abomey 
pour le bien de la mission catholique. A la demande du roi, il emmènera 
avec lui trois Sœurs, dont la Mère Supérieure de la mission de Ouidah. Pour 
donner moins de prise aux mauvais propos, il montera avant la mission 
française. Celle-ci attendra six jours à Ouidah l'arrivée d'un nouveau bâton 
du roi. 

La situation est assez singulière, par suite de la maladresse du ministère 
des Colonies. Du moment où le Père Dorgère ne fait pas partie de la mission, 
le passage est pour lui, puisque c'est lui qui est appelé par le récade royal, 
et l'ambassade française est obligée d'attendre. La scission, voulue en haut 
lieu, produit déjà des effets fâcheux. Les autorités dahoméennes tenteront de 
les atténuer ; elles le déclarent nettement : elles s'arrangeront de façon que 
le roi ne sache pas que le Père Dorgère ne fait pas partie de la mission fran- 
çaise. Les cabécères redoutent l'effet déplorable que produirait une pareille 
inconséquence. 

Le dimanche 16 février, l'ambassade française, qui est toujours dans 
l'attente, reçoit, par l'entremise des cabécères, un cadeau de la part du roi. 
Il y a six cabris, vingt poules, douze paquets d'igname et quatre sacs de cauris 
pour les laris du roi TofTa. 
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Afin de charmer leurs loisirs, les officiers se promènent dans la soirée 
hors de la ville. Ils peuvent, sans qu'on leur oppose aucune difficulté, aller 
jusqu'à Zivo. 

Le lendemain lundi, soit pour occuper le temps, soit pour satisfaire une 
curiosité puérile, les cabécères appellent le commandant Audéoud à la Gore 
et ils font déballer de nouveau les cadeaux du Président de la République. 
Toutes les autorités de Ouidah assistent à cette nouvelle exhibition. 

Il peut très bien se faire que les chefs, déjà au courant de la nature du 
contenu des caisses, aient manifesté leur impression à leurs collègues de 
Ouidah. Ceux-ci auront voulu s'assurer par eux-mêmes de la valeur des 
offrandes. La lésinerie de M. Etienne ne doit pas les disposer bien favorable- 
ment. 

Dans la soirée, un récade du roi vient enfin annoncer aux membres de la 
mission française qu'ils partiront le surlendemain. Il est décidé qu'ils mettront 
quatre jours pour aller à Kana, et qu'ils y séjourneront vingt-quatre heures. 

Le lendemain mardi, 17 février, le Père Dorgère prend les devants, avec 
trois Sœurs, deux garçons et deux filles de la mission catholique. C'est Pedro, 
l'homme chargé des affaires intérieures de la Gore à Ouidah, qui conduit la 
caravane. 



« 



Le mercredi de bon matin, les hamacaires des officiers français se pré- 
sentent. Mais comme ils n'ont pas encore touché leur subsistance, qui leur 
est donnée en monnaie, c'est-à-dire en cauris, ils ne sont prêts qu'à dix 
heures. La mission française part enfin, accompagnée par le Cussugan, Zizi- 
dogué, Oukéou, Ouékotomé et Kouedji. Elle traverse, peu de temps après, 
un marigot et arrive à onze heures passées à Savi. On déjeune. En route à 
2 heures 5 ; on passe le pont de Savi et l'on entre à Tori à 3 heures 40. C'est 
un trajet de neuf kilomètres. La route est peu boisée avant Savi, mais après 
le pont on entre en pleine forêt. 

L'ambassade est reçue à Tori très simplement, sur une grande place 
entourée d'arbres magnifiques. 

Il faut attendre longtemps les porteurs, qui ont eu cependant peu de che- 
min à faire. Ce n'est pas la fatigue qui prolonge leur repos, mais leur mécon- 
tentement. Ils comptaient sur de grandes largesses de la part des Français ; 
étant déjà entretenus par Béhanzin, ils reçoivent peu ; ils sont désappointés. 
Les gens du roi sont censés n'avoir besoin de rien; mais en pratique rien 
n'est plus ftiux. Le commandant Audéoud est obligé de s'armer de patience. 
On ne peut rien obtenir de ces brutes, même en se plaignant aux cabécères. 
Il faut se plier à leurs caprices. 

Ils se décident enfin à se remettre en marche le lendemain jeudi, 
19 février, à 6 heures 30. La route continue toujours à travers la forêt* Elle 
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est large de quatre mètrea, parfois de 8ix mètres. Les Dahoméens l'ont tracée 
par honneur, disent-ils, pour l'ambassade française, en abattant à droite et à 
gauche du sentier les grandes herbes et les arbustes. Ils racontent qu'à 
Ouidah on a fait aussi quelques changements dans cette intention, avant 
l'arrivée des Français ; les alentours de la Gore, du temple des serpents et 
de la maison allemande ont été nettoyé» ; on a coupé les broussailles à ras 
de terre. 

A 7 heures 4û, les voyageurs passent devant le village d'Azokue-Eavakba 
(petit Azokue) et ils font une halte d'un quart d'heure à Azokue même. Vers 
9 heures 1/2, ils traversent un pâté de maisons : c'est la douane d'AUada. 
Après dix-sept kilomètres de marche, à 9 heures 50, ils entrent dans Allada. 
Avant d'arriver, les officiers français remarquent une petite place, dont les 

Dahoméens ont fait un parc 
d'artillerie ; il y a quatre ca- 
nons de deux métrés de long 
environ et un d'un mètre. 

A Allada, l'ambassade e.st 
encore reçue sans cérémonie : 
on l'installe sous un grand 
apatame, prés des murs du 
palais de l'ancien roi d'Allada. 
Au moment du départ, les 
cabécères font apporter un 
cadeau de la part du roi ; il comprend deux cabris, deux porcs, huit pou- 
les et des cocos. Le Cussugan et Kouedji, qui veulent gagner les bonnes 
grâces des Français, leur donnent des œufs, des oranges et des bananes. 
Ces amabilités compensent la simplicité des réceptions faites sur le par- 
cours. Il y a dans l'accueil des Dahoméens une attitude pleine de froi- 
deur, qui devrait ouvrir les yeux des envoyés de la France, et qui plus 
tard s'expliquera, malheureusement. 

En sortant de la ville, vers deux heures, les officiers français aperçoivent 
de nouveau à leur gauche de l'artillerie : ils peuvent compter jusqu'à huit 
canons d'un mètre de long environ. Les voyageurs poursuivent leur chemin ; 
ils traversent le village de Danou, celui d'Atogo, et font halte vers quatre 
heures à Revi. Après un trajet de quatorze kilomètres, toujours au milieu 
d'une forêt, ils s'arrêtent à û heures passées à Onagbo. La marche sous 
bois, avec un soleil dont les rayons sont tamisés par le feuillage, n'a pas été 
fatigante ; elle n'est pas dépourvue de charmes, car parfois l'œil se repose 
en contemplant de ravissantes percées qui s'étendent au loin au travers de la 
brousse et des grands arbres. 

Le lendemain vendredi, 20 février, la caravane se met en marche de 
bonne heure, car les voyageurs devront traverser à pied le lama. Dès 
& heures 55, la troupe s'ébranle et arrive à Egpé à 7 heures 10. Là elle doit 
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attendre un cabécère, qui se présente au bout de vingt minutes. A 7 heures 55, 
il faut descendre de hamac, on est arrivé à l'entrée du lama. On fait sept 
kilomètres pour atteindre le petit village d'Oudonou, perdu au milieu des 
marais. Après douze minutes de halte, les Européens, fatigués par 
la course, essaient de remonter en hamac ; mais le chemin n'est praticable 
que pour un seul piéton, il faut marcher à pied encore pendant cinq kilo- 
mètres, jusqu'à 10 heures 22. 

« Le lama, dit M. d'Ambrières, n'a absolument rien de commun avec tout 
ce qu'on a raconté, ou ce que marquent les cartes. De marais, il n'en existe 
pas. A droite et à gauche de la route nous cherchons en vain une trace qui 
puisse nous faire croire que l'eau y a séjourné. Le lama se réduit au chemin 
lui-même, qui est en contre-bas d'un mètre parfois ; le terrain qui est 
argileux, présente les formes les plus bizarres ; il y a beaucoup de cuvettes 
Le chemin est tortueux, escarpé, très dur à la marche. On rencontre de 
grosses mottes de terre dures comme de la pierre, car il n'y pas une goutte 
d'eau dans le chemin à cette époque, et le soleil s'est chargé de durcir la 
terre. D'Egpé à l'entrée du lama on descend assez rapidement, puis la pente 
diminue beaucoup pour devenir ascendante ii Oudonou. Au delà, on descend 
d'une façon continue. L'eau ne peut donc pas séjourner dans le chemin d'une 
façon constante ; elle ne peut rester que dans les cuvettes. » 

A 10 heures 45, les voyageurs passent devant Aévidji ; à 11 heures 20, 
ils arrivent à Agrimé. Ils s'y reposent pendant l'après-midi et repartent à 
4 heures 48, pour arriver à 5 heures 50 à Zogodo, à une distance de six kilo- 
mètres. Ils y campent pendant la nuit. 

Dans le lama les bois avaient sensiblement diminué, la végétation y est 
bien moins active. Plus loin, le lama franchi, la route est déboisée. On 
n'aperçoit qu'un peu de brousse et quelques arbres rabougris. Le soleil est 
moins supportable et l'air est malsain. Jusque-là les officiers avaient joui 
d'une bonne santé. Le lieutenant Chasles est le premier frappé : un fort 
accès de fièvre affaiblit ses forces. 

Le samedi 21, départ à 6 heures 35. La caravane salue au passage les 
villages d'Aidagboué et de Romadou. Vers 7 heures 1/2, elle arrive sur une 
légère hauteur qui lui permet d'apercevoir, au delà de la vallée qui se déroule 
au loin, Kana, la ville sainte. Après avoir descendu une pente pendant 
cinq minutes, les voyageurs franchissent un marais qui occupe le fond. « II 
est probable, dit M. d'Ambrières, que dans la saison des pluies ce marais est 
un cours d'eau qui va se déverser dans l'Ouémé, car la vallée court franche- 
ment dans la direction de l'Ouest à l'Est. » 

Une maison fétiche apparaît près de l'eau. Il faut mettre pied à terre pour 
passer devant. Bientôt une rampe de trois à quatre cents mètres conduit aux 
premières maisons de Kana. 
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Kana est une grande villi', divisée en salams ou quartiers avec jardin.*;. 
L'escorte des officiers franrais met plus de trois quarts d'heure à se rendre de 
rentrée de la ville au lieu qui lui est désigné comme résidence : cela fait un 
trajet de deux kilomètres à travers la cité. Pour la première fois les 
habitations offrent ijuclques pnrtics construites avec des pierres, ou plutôt 
avec de petits cailloux. Les habitants ou usent pour consolider la bane avec 
laquelle ils élèvent les murailles do leurs maisons. La bane est le nom donné 
il la ferre rouyc du pays ; quand 
file a été mouillée et qu'elle a fer- 
menté suffisamment, elle est bonne 
il biUir. Un autre produit sert ii 
faire une sorte de teinture rouge ou 
jaune, employée pour l'ornementa- 
tion. 

Dans la journée, les ambassa- 
deurs reçoivent un visiteur de mar- 
que. C'est un prince du sang. II 
annonce au milieu de la conversa- 
tion qu'il a vu, le jour même, le Père 
Doryère. 

Le missionnaire s'est donc arrêté 
îi Kana ; sans doute les cabécères 
do l'ambassade, ne voulant pas qu'il 
entre à Abomey séparément, de peur que le roi ne vienne à savoir qu'il 
ne fait pas partie de la mission française. 

Cependant le capitaine Decœur et l'aspirant d'Ambriéres, désirant aller 
visiter le Père Dorgère, demandent à Ouékétomé et à Kouedji où le mission- 
naire demeure. Les cabécères font semblant de s'en informer et répondent 
que le Père Dorgère est parti pour Abomey, afin de servir d'interprète au 
lieutenant portugais Santos. C'est un mensonge, mais dans quel but ? 
Les cabécères ajoutent que le roi serait fâché s'il apprenait que les Français 
se sont promenés dans la ville, parce que cela pourrait faire croire qu'ils 
s'ennuient et qu'ils veulent revenir à Ouidah. 

Ce propos est encore inspiré par un motif caché. L'amba.ssade est confinée 
chez elle. Ceux de ses membres qui sont encore vaillants doivent se con- 
tenter de faire les cent pas devant leur demeure ; le capitaine Hocquart et le 
lieutenant Chasies, malades, se reposent. 

Cependant, le lendemain dimanche, 22 février, la consigne est levée. 
Les cabécères font avertir les Français qu'ils peuvent aller voir le Père 
Dorgère. Les chefs avaient donc nicnli la veille. Sans doute la demande qui 
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leur avait été adressée les avait surpris. Ils ont eu le temps de réfléchir et de 
combiner leurs plans. 

Le capitaine Decœur se rend avec M. d'Ambriéres à la demeure du Père. 
En route, la fièvre saisit le capitaine : c'est la troisième victime. Le mission- 
naire est logé à l'entrée de la ville. Il faut traverser Kana dans toute sa 
longueur. Le Père Dorgère apprend à ses compatriotes qu'il est dans la ville 
depuis deux jours ; et comme il n'a pas de cabécère pour le conduire à 
Abomey, on l'a fait attendre. 

Dans la soirée arrivent des messagers du roi ; ils viennent pour ouvrir à 
rambassade française les chemins d' Abomey. 

Le Père Dorgère et les Sœurs sont mêlés aux envoyés de la France 
lorsque les représentants de Sa Majesté africaine accomplissent leur mission. 
« Un ambassadeur du roi, écrit la Sœur Cyrille, est venu à notre rencontre 
avec une escorte de cinq cents soldats. Plus de deux mille coups de fusil 
furent tirés en notre honneur. » En eflet, ce fut pendant une heure sans 
interruption des décharges assourdissantes de mousqueterie. 

Dans ces honneurs étaient donc comprises à la fois et la mission française 
représentée par le commandant Audéoud avec ses compagnons, et la mission 
catholique représentée par le Père Dorgère et les Sœurs. M. d'Ambriéres dit, 
dans son rapport, que le missionnaire et les religieuses se joignirent à 
l'ambassade française parce que cela les dispensait de recevoir chez eux les 
messagers du roi. N'ayant emj)orté ni liqueurs, ni étoffes, pour répondre aux 
cadeaux des cabécères, et ne s'ètant mis en route qu'à la condition qu'ils 
n'auraient rien à débourser, le Père Dorgère et les Sœurs évitaient ainsi les 
inconvénients de leur dénuement volontaire. Mais il est plus exact de dire 
que les autorités dahoméennes étaient arrivées à leur fin. Redoutant la 
colère du roi si le missionnaire n'était pas compris dans la mission française, 
elles atténuaient par leurs manœuvres la faute commise par le sous- 
secrétaire d'État des Colonies. En apparence, représentants de la mission 
catholique et représentants de la France ne formaient qu'une seule ambas- 
sade à laquelle s'adressaient les hommages des envoyés de Sa Majesté 
Béhanzin. Ceux que les vrais intérêts de la France n'auraient jamais dû voir 
séparés, se trouvaient de fait réunis. 

Le malheur fut que cette séparation voulue et ordonnée rendit possible la 
trahison et l'insolence de certains chefs dahoméens : elle livra les Français 
inexpérimentés et peu défiants à la duplicité des Noirs. En accumulant faute 
sur faute, le ministère des Colonies a encouru la responsabilité de la suprême 
humiliation qui va être infligée à l'ambassade française et réduire à néant 
tous les efforts des pacificateurs du Dahomey. 
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Le lundi matin, 23 février, la mission française libre de ses mouvements, 
les chemins pour Abomey lui ayant été ouverts par les messagers de 
lîéhanzin, quitte Kana, la ville sainte. 

Au sortir de la cité, elle défile de nouveau devant une rangée de canons 
et au milieu de noml>rcux fétiches. Se pliant aux exigences du cérémonial et 
l)ar condescendance pour les usages du pays, les voyageurs quittent leurs 
liamacs pour passer ;'i pied devant les fétiches, 

La route de Kana à Abomey a un aspect grandiose : sa largeur varie 
entre vingt et trente mètres. Elle est bordée de nombreux villages, qui se 
succèdent presque sans interruption. « J'en note, écrit M. d'Ambricres, à 
8 h. 30, à 8 h. 40, à 8 h. 00, à 8 h. 55, à 9 h. 5, â9 h. 15, à 9 h. 20. Ce sont les 
faubourgs d'Abomoy. Enfin nous arrivons à Goho à 9 h. 30, où nous restons 
pour déjeuner. » 
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Cest après ce repas, dans l'après-midi, que le Cussugan exprime pour la 
première fois son désir de voir un des tirailleurs sénégalais de l'escorte et 
un lari porter un rameau d'olivier, pour bien montrer à tout le peuple que 
la paix est signée. Cette proposition met le commandant Audéoud en 
défiance. Il redoute quelque trahison. Ce symbole peut signifier autre chose 
qu'une réconciliation, et n'être pas uniquement un signe de paix; peut-être 
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indique-t-il aux yeux des Dahoméens ia soumission. Le premier mouvement 
du commandant est de refuser. Le Cussugan insiste ; il fait intervenir les 
interprètes. Ils sont consultés, leur témoignage est invoqué. Ces gens-là 
s'entendent comme larrons en loire : leurs réponses leur sont dictées. Ils 
affirment que les rameaux portés n'ont aucune signification fâcheuse. 
La bonne foi des laris est mise à contribution, mais par l'intermédiaire 
des interprètes. Leur avis est d'accord avec celui de leurs compatriotes. Du 
moins, les interprètes en traduisant leurs paroles, les font parler dans leur 
sens. Faut-il les croire ? Un seul homme aurait pu donner un bon conseil 
dans la circonstance. Son expérience, sa connaissance de la langue te 
désignait pour rempltr cet office. Il a été écarté : il ne fait pas partie de la 
mission. Il n'est pas présent lors de ces pourparlers, et l'on ne fait pas appel 
à ses lumières. 

Des écrivains, mal informés ou peut-être mal intentionnés, ont accusé le 
Père Dorgôre d'avoir joué dans l'occurrence un rôle odieux. Ils ont été jus- 
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qu'à Taccuser de trahison. Ils supposent que lui-même a conseillé au com- 
mandant Audéoud de se présenter à Abomey avec le symbole proposé par 
le Cussugan. L'un d'eux, dans un livre rempli d'erreurs, a écrit : « Cest sur 
les conseils misérables de ce prêtre que nos officiers se présentèrent devant 
Béhanzin, une guirlande de verdure pendue au cou. » L'invraisemblance de 
\ l'accusation est manifeste. 

Dans le journal écrit au jour le jour par les membres de la mission 
Audéoud, les détails les plus minutieux sont notés avec soin, presque 
minute par minute, et on n'y trouve pas même une allusion au fait qu'affir- 
ment seuls des hommes que la haine du prêtre a aveuglés. Il ressort 
clairement des documents circonstanciés, à la disposition de tous les esprits 
de bonne foi qui auraient la curiosité de les consulter, que le Père Dorgère, 
le missionnaire patriote, ne fut mêlé en rien à l'incident. Malheureusement 
on ne pensa pas à l'interroger ; peut-être ne voulut-on pas lui demander 
son avis. Par ordre ministériel il ne faisait pas partie de l'ambassade 
française. Ce fut un grand tort. On le voit. 

En raison de cet ostracisme, il est doublement injuste de le rendre 
responsable de ûiutes qu'il eût été incapable de commettre et qu'il aurait su 
faire éviter. 

Dans son rapport si détaillé et si précis, M. d'Ambrières relate ainsi le 
fait en question : « Dans l'après-midi, Cussugan vient nous exprimer son 
désir de voir un de nos tirailleurs et un lari porter un rameau d'olivier pour 
bien montrer à tout le peuple que la paix est signée. Le commandant, qui a 
peur de voir là-dedans un signe de soumission, s'y refuse tout d'abord, mais 
les interprètes nous affirment que cela n'a point cette signification, et ils 
nous traduisent la même réponse de la part des laris. » Et c'est tout. Il n'est 
pas question du Père Dorgère. 

Où se trouvait le missionnaire à ce moment? Il était à Golio comme 
l'ambassade. Il eût été facile de l'envoyer chercher et de le consulter. Pourquoi 
ne le fit-on pas ? 

On peut se demander comment de lui-même le Père Dorgère n'avertit 
pas delà faute commise. 

Il ressort du journal de M. d'Ambrières que le commandant ne dut pas 
céder lorsque le Cussugan manifesta pour la première fois son désir; le 
Cussugan revint à la charge le lendemain, comme nous l'apprend M. d'Am- 
brières dans son journal. Si le Cussugan renouvela sa proposition de la 
veille, c'est qu'il n'avait pas encore obtenu satisfaction. Et il n'est pas dit 
dans le récit de M. d'Ambrières que le Père Dorgère fît corps le lendemain 
avec l'ambassade française. Encore une fois le malheur est là. Pourquoi le 
missionnaire avait-il été écarté et l'avait-on contraint de faire bande à part? 
La faute fut ainsi consommée sans qu'il en eût connaissance : on l'avait 
sciemment mis dans l'impossibilité de la prévenir, de la constater ou de la 
réparer à temps. 
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Pour plus de précision, et afin de dégager la part de responsabilité qui 
revient à chacun, il faut citer le journal de M. d'Ambrières, document en 
partie inédit, qui est le meilleur et le plus sûr des témoignages à invoquer. 

Il raconte d'abord l'entrée triomphale de l'ambassade française dans la 
capitale du Dahomey, alors que le Cussugan n'a pas encore obtenu que le 
commandant Audéoud fasse droit à sa requête. 

« Le lundi 23, à 3 h. 30, écrit M. d'Ambrières, on nous fait aller au milieu 
de la grand' route, en face du palais du roi. On y a installé des chaises et des 
parasols. Nous nous asseyons avec le Père Dorgère et les Sœurs, entourés 
de tous les cabécères qui nous ont accompagnés pendant le voyage. Au loin 
devant nous, sur la route, de nombreux parasols et pavillons multicolores 
qui flottent au-dessus des têtes d'une foule énorme de gens et de soldats ; 
avec cela une poussière et un soleil aveuglants. Nous allons recevoir succes- 
sivement tous les cabécères d'Abomey. Les premiers, tournant trois fois 
autour de nous, viennent nous saluer et dansent un instant selon les rites. 
Ils sont précédés de leurs guerriers et suivis de leur musique. Leur personnel 
varie de vingt à cinquante hommes. Eux-mêmes sont montés à cheval, sou- 
vent en amazones ; ils sont soutenus de chaque côté par un individu, tandis 
que le cheval est tiré devant par le licol et qu'un quatrième personnage le 
pousse par derrière. Le parasol, signe distinctif du rang de cabécère, est 
toujours porté avec un balancement méthodique au-dessus de sa tête. 

« Comme l'heure avance, le grand-maître des cérémonies conduit direc- 
tement les cabécères devant nous sans les faire tourner et supprime les 
danses ; néanmoins les présentations durent longtemps. 

« Après les cabécères, vient le défilé des troupes de parade qui sont 
actuellement à Abomey. 

« Une dizaine de compagnies, dont l'effectif varie de trente à quarante 
hommes, passent à tour de rôle devant nous. Ces troupes sont invraisembla- 
blement habillées de costumes des plus grotesques et à la fois des plus pitto- 
resques. Chaque compagnie a son uniforme spécial ; en général, il est très 
léger. II se compose d'un pagne d'une couleur déterminée, de nombreux 
fétiches autour du cou et des bras, et d'une coiffure plus ou moins excen- 
trique. 

« Deux compagnies se distinguent parmi les autres. Les guerriers de l'une 
ont des pantalons dont les jambes droites sont vertes et les gauches noires ; 
les casaques sans manches qui recouvrent leur buste se terminent dans le 
dos par une queue. Les soldats de l'autre ont la tête ceinte d'une queue bien 
fourrée, qui leur forme une auréole, et ils se peignent des cercles blancs et 
rouges sur les mollets. 
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« Les aoIJats dansent très bien et.aveu beaucoup d'ensemble ; un coutelas 
entre les dents, ils brandissent leurs lusiis de dtflérentes façons en se balançant 
de droite à gauche et en tournant sur place. En même temps, ils font des 
contorsions horribles et roulent des yeux féroces. Tantôt ils foncent sur nous 
en courant, s'arrêtent au moiniMit où ils sont sur nous, et nous font des geati,'» 
menaçants ; tantôt ils se retirent pour recommencer le même manèye. Tout 
cela en chantant, pendant que le bruit du tam-tam a'allie au son lugubre des 
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cornes en dents d'éléphant et au son criard des clochettes de fer. Les coups 
de fusils ne cessent pas un instant. 

« A 5 heures, le défilé se termine par la présentation de toas leurs dra- 
peaux et d'une dizaine de piques surmontées de crânes humains. Nous nous 
levons et suivons en hamac la route d'Abomey. Nous sommes précédés par 
les eabécères et les troupes, tandis qu'une multitude innombrable de gens 
du peuple nous accompagne des deux côtés de la route. Deux ou trois cents 
métrés avant d'arriver, nous rencontrons une longue file de grands fétiches 
qui sont assis sous des apatames au milieu de la route. 

« Enfin voici les portes de la ville, ou, pour plus exactement parler, une 
percée dans les murs. Il ne reste d'ailleurs que quelques vestiges de ces 
murs, qui sont bien tombés en ruine. Des pans de cinquante mètres de long, 
de temps en temps, restent encore debout. Nous apercevons également les 
traces d'un ancien fossé qui a dH faire le tour des murailles, mais il n'existe 
guère qu'au passage par lequel on nous a fait entrer dans la ville ; il y a un 
petit pont que nous passons à pied. Le mur a un mètre d'épaisseur environ 
à cet endroit. Le gardien de la porte, qui est un cabécère, vient nous saluer ; 
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on tire vingt et un coups de canon en notre honneur, puis nous remontons 
en hamac. Nous marchons très lentement et nous mettons prés d'une demi- 
heure à arriver sur une place immense. 

« Un des côtés de celte place est formé par les murs du palais royal. A 
la porte d'entrée, sous un apatame, se trouve le roi. Il est allongé sur un 
grand divan en soie ; à ses côtés ae tiennent ses femmes de service. Un peu 
j lus loin, une centaine de iemmes du palais se tiennent accroupies autour 
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de femmes cabécères. A une dizaine de pas eu avant et de chaque côté se 
trouvent desamazones au nombre de neuf cents. En suivant le contour de la 
place, on trouve une centaine de cabécères sous leurs parasols, entourés de 
leurs guerriers ; puis enfin les troupes qui sont venues défiler devant nous. 
Le centre de la place est inoccupé. Nous comptons 2.500 fusils et évaluons 
approximativement la population à dix mille personnes. 

« Nous faisons une fois le tour de la place, puis noua descendons de 
hamac en face du roi. Nous nous approchons à une distance d'une trentaine 
de mètres, qui est déterminée par une ligne de bamhous, et nous saluons le 



« Celui-ci se lève et vient à nous, entouré de ses femmes de service. L'une 
d'elles tient un parasol au-dessus de sa tête, une autre lui évente la tête, 
une autre les pieds, une quatrième tient un crachoir en argent, une cinquième 
a la charge de lui essuyer la bouche, etc. Il fume constamment une longue 
pipe, qu'il garde dans la bouche tandis qu'il nous adresse la parole. C'est un 
homme assez grand, d'une quarantaine d'années environ ; ses cheveux com- 
mencent à grisonner, il n'a presque pas de barbe. Il & l'œil assez vif, le 
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regard hautaïn et souvent dur ; le geste est brusque. Il nous demande si nous 
avons fait bon voyage et si nous nous portons bien ; puis il retourne sous 
son apatame en se dandinant. Tous les cabécères lui crient : « Té^ té, také.,. 
« Iodé. Prends garde, ô mon roi ! » Si le roi buttait ou tombait, des têtes 
tomberaient certainement' aussi. 

« Alors nous engageons une conversation à trente mètres de distance. 
Le roi parle : son premier ministre répète en criant ses paroles ; le Cussu- 
gan les transmet à l'interprète et nous savons alors seulement ce que le roi 
a dit, ou ce qu'on a bien voulu nous dire. Il s'étonne de la longueur de nos 
sabres. » 

M. le capitaine Ilocquart ajoute dans son rapport que la conversation, 
dans les quatre premières séances, est restée des plus générales, écourtée 
presque toujours par la tombée de la nuit. 

« Le roi, continue M. d'Ambrières, fait danser les amazones. Elles 
portent une casaque sans manches, jaune devant et bleue derrière, un 
pagne écossais avec dessus rouge et un bonnet de police noir et rouge. 
Elles ont le même fusil à pierre que les guerriers et portent de nombreux 
fétiches. Cussugan nous raconte très sérieusement qu'elles ne meurent 
jamais de maladie et qu'elles ressuscitent, même lorsqu'elles ont eu le 
cou coupé. Quelques amazones sont jeunes, la plupart sont d'un âge mûr, 
quelques-unes ont des cheveux blancs. Elles paraissent assez guerrières, et 
lorsqu'elles dansent, elles ont l'air non moins terribles que les hommes. Il 
est vrai que la danse excite les Noirs à un point extraordinaire, dont ne 
peut se faire une idée une personne qui ne l'a pas vu. 

« Leurs ballets sont assez beaux et très curieux. Après les amazones, on 
fait venir devant nous les gardes du corps du roi, qui sont au nombre de 500. 
Ce sont les plus beaux hommes du royaume, ils ne vont jamais à la guerre. 
On les reconnaît facilement à leurs bonnets rouges, ornés sur le devant d'un 
colimaçon doré. Après eux, vient une troupe de gens qui sont tous 
bourreaux. 

« Le roi nous dit alors le courage de ses troupes, que celles que nous 
avons vues ne sont rien, qu'il lui faut trois mois pour les ftunir. Toffa a été 
la cause de la guerre, mais nous sommes à jamais amis, et il est très content 
de nous voir. 

« Il est neuf heures, on nous fait boire ; puis le roi nous ayant donné 
rendez-vous pour demain, nous partons, les cabécères en tête. Nous sortons 
de la ville par un autre chemin et, après une demi-heure de marche, nous 
arrivons dans l'ancienne maison du chacha, où nous devons demeurer 
pendant notre séjour à Abomey. 

« Nous recevons à notre tour les cabécères et nous ne pouvons nous 
mettre à table qu'à onze heures du soir. Cest une rude journée. 
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a Mardi 24 février. Le matin nous recevons le bâton du roi qui vient 
nous demander des nouvelles de la nuit. Cest l'habitude tous les matins, 
parait-il. Le commandant envoie son bâton au roi et aux grands cabécères. 

« Nous partons à une heure de l'après-midi pour Goho, où nous attendons 
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jusqu'à 3 h. 30 l'arrivée des cabécères. La réception 'commence parfaitement 
identique à celle d'hier. 

« Cussugan insiste encore pour faire porter les rameaux d'olivier. Le 
commandant discute pendant un quart d'heure et finit par céder devant les 
promesses réitérées de tout le monde. » 

Ainsi, d'apr(>s le document que nous citons textuellement, après une 
première entrée triomphale, la mission française revient le lendemain à son 
point de départ, à Goho. La réception de la veille recommence, et cette fois 
il est certain que les rameaux furent portés. Pourquoi ce double cérémonial 
identique, ce retour sur Goho pour rentrer une seconde fois à Abomey, par 
la même route? Le premier jour, le Père Dorgère e( les Sœurs étaient avec 
l'ambassade française. M. d'Ambrières avec sa précision habituelle signale 
leur présence. 

Le second jour, il n'est plus question ni du missionnaire ni de ses com- 
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pagnes. Pour le troisième jour, M. d'Ambrières ne parle pas de nouvelle 
réception. Cependant, dans une lettre au R. Père Planchon, la Sœur Cyrille 
dit : « A Abomey, il y avait plus de vingt mille personnes pour nous saluer 
et la même cérémonie s'est renouvelée trois jours de suite. » 

La comparaison des deux récits laisse donc supposer que le Père Dorgère 
et les Sœurs eurent des réceptions distinctes. Une autre partie de la lettre 
de la Sœur Cyrille permet de le conjecturer. Elle écrit : « Nous voyons le roi 
tous les jours et, de plus, nous avons été reçus six fois en particulier. Le roi 
paraît aimable et appelle le Père Dorgère son véritable ami. » Or Ton verra, 
d'après le journal de M. d'Ambrières, que l'ambassade française, à son grand 
étonnement, loin de voir le roi quotidiennement, passa plusieurs jours de 
suite sans même entendre parler de Sa Majesté. Les faveurs paraissent 
réservées au missionnaire et à ses compagnes. 

Toutefois dans la réception du second jour le roi Béhanzin se montra 
plus affable pour l'ambassade française. Le récit de M. d'Ambrières nous 
rapprend. Il est facile de comprendre pourquoi les dispositions du roi sont 
meilleures. 

« Lorsque nous arrivons sur la place d'Abomey, le roi vient encore nous 
parler, mais il a changé de physionomie. Il paraît plus aimable, demande 
nos noms, s'enquiert en souriant de notre santé et de celle du capitaine 
Decœur, qui est malade depuis hier et qui n'a pu venir. Mais de retour à son 
trône, il engage une conversation insipide et ennuyeuse. Il nous vante la 
valeur de ses guerriers, ses 1.880 chefs de guerre qui ont chacun 4.000 hommes 
sous leurs ordres. Il nous raconte l'histoire de son peuple et les exploits de 
ses soldats depuis les temps les plus reculés. Il insiste même d'une façon 
déplaisante. Enfin nous réussissons à lui faire changer de conversation et il 
termine en nous disant qu'il est un père pour nous et que nous serons traités 
comme ses enfants. 

« Nous nous retirons à neuf heures, après les rafraîchissements. Nous 
recevons les cabécères à la maison et nous leur faisons des cadeaux. 

« Mercredi 25. — Nous allons faire visite au Père Dorgère et aux Sœurs 
qui habitent à quatre minutes de chez nous. 

« Jeudi 26, — Cussugan, Zizi-Dogué et Ounkésé viennent nous voir au 
moment du déjeuner ; ils nous disent que nous ne serons pas appelés chez le 
roi, parce que celui-ci veut nous laisser reposer. Dans la soirée nous 
recevons un cadeau du roi : quatre bœufs, dix cabris et vingt poules. 

« Vendredi 27. — Nous allons nous promener dans la soirée. En sortant 
de chez nous, nous entendons un bruit de clochettes et nous voyons trois 
femmes qui s'avancent, un canari sur la tête. Ce sont les femmes du roi. Le 
hamacaire qui nous accompagne nous fait arrêter à trente pas et ne veut 
continuer son chemin que lorsqu'elles sont fort loin. C'est la coutume. Nous 
nous avançons un peu plus que notre hamacaire, qui a l'air fort choqué 
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de notre façon de procéder. Quelques instants après, nous dépassons la 
maison du Père Dorgère, et notre hamacaire, qui craint de nous voir 
arriver des histoires, refuse de nous accompagner plus loin et va avertir les 
autorités. Pedro, qui était sur la porte de la maison du Père Dorgère, nous 
sert de guide. Nous marchons vingt-cinq minutes dans le Sud et nous 
arrivons sur le sommet d'un monticule d'où nous apercevons quelques 
collines dans le Sud-Ouest. En revenant sur nos pas nous rencontrons Ouéko- 
tomé, l'interprète et des gens qui couraient après nous. Nous envoyons 
promener Ouékotomé, en lui demandant si nous allions rester enfermés tout 
notre séjour à Abomey. 

« A 7 h. 53, j'observe la hauteur de Canopus à son passage au méridien ; 
j'obtiens 6° 59 comme latitude. 

« Samedi 28. — Cussugan, Zizi-Dogué et Ounhésé viennent nous faire 
une visite. Ils nous réclament un Dahoméen nommé Deguénou, esclave de 
Oudonou, qui a volé trois cents piastres fortes à Aïnadou, détenteur des fonds 
du roi à Ouidah. Il paraît qu'il est cuisinier à bord de la Topaze, Le com- 
mandant demande à plusieurs reprises des preuves, mais à chaque fois ils 
se mettent à rire sans répondre. Le commandant leur dit alors qu'il n'en- 
parlera au gouverneur que si le roi lui en parle. 

« Les cabécères nous avertissent que nous serons appelés aujourd'hui. 

« Dans l'après-midi nous recevons la visite de M. Santos, qui vient d'être 
expédié par le roi. Celui-ci lui a fait cadeau d'une petite fille et de deux 
pagnes. Il va partir pour Ouidah. 






« Nous partons à cinq heures pour Abomey. Nous passons par le chemin 
que nous avons pris en revenant, les deux premières fois, et qui est bien 
plus court que l'autre. Lorsque nous arrivons à une trentaine de mètres de 
la ligne des bambous, les cabécères qui nous accompagnent se mettent à 
ramper sur les pieds et sur les mains, après avoir fait leurs ablutions dans 
la poussière. 

« Le roi vient nous dire bonjour et nous demander nos noms. La céré- 
monie est très courte, et ce sont les laris qui en font tous les frais. Ils 
demandent de la part de Tolfa des nouvelles du roi, de ses femmes et de ses 
guerriers. Ils disent que la guerre est finie à tout jamais. Ils répètent ces 
paroles un grand nombre de fois. A les voir prendre des bains de poussière, 
comme les cabécères devant le roi, on croirait plus volontiers à un acte de 
soumission qu'à une réconciliation. 

« Nous quittons le roi avec la promesse de revenir lundi et d'être expédiés 
ce jour-là. 

« Le soir, j'observe Canopus et je trouve 7" 01'. 



282 LA CAMPAGNE DE LA NAÏADE 

•a Dimanche l"inars. — Nous recevons la visite dea cabécères Azembo 
et Abédénokou qui viennent, au nom de tous leurs camarades d'Abomey, 
nous offrir un cadeau composé de vingt cabris, vingt poules, trois sacs de 
maïs et d'ignames. C'est la réponse aux vingt pièces d'indienne que nous 
leur avons données l'autre jour. 

. « J'obaerv-e Canopus et je trouve 7". Cest la moyenne de mes trois résul- 
tats et je la garde. 

« Lundi 2 mnn. — Nous attendons en vain toute la journée le moment 
d'aller voir le roi, selon sa promesse. Le commandant envoie deu\ m:>ssagers 
Il Cussugnn, pour savoir à quoi s'en tenir. Ils reviennent sans répons?. 



« Mardi -î. — Nous envoyons de nouveau deux messagers à Cussugan, qui 
noua fait répondre que s'il apprend quelque chose demain, il noua le fera dire. 

« Mercredi 4. — Cussugan vient nous voir le soir. Nous lui demandons 
pourquoi il ne nous a pas donné de nouvelles depuis troi» jours, mais il 
élude la question. Comme nous insistons, il donne de mauvaises raisons, il 
nous affirme que nous serons appelés demain. » 

Cette manière de procéder à l'égard de l'ambassade française est d'autant 
plus singulière que nous savons, par la lettre de la Sœur Cyrille déjà citée, 
qu^le roi se montra plus aimable et plus courtois à l'égard du Père Dorgère 
et des religieuses qui l'accompagnaient. 

« Noua voyons le roi tous les jours, dit la Sœur Cyrille, et de plua noua avons 
été reçus six fois en particulier... Lorsqu'on lui a dit que, dans nos écoles, 
noua enseignons aux enfants à connaître et à servir Dieu, à laver, à coudre 
et à repasser, etc., il a paru enchanté et ses femmes applaudissaient avec 
frénésie. Tous les matins le roi nous envoie saluer et fait prendre de nos 
nouvelles. Deux fois par jour nous recevons d'énormes calebasses de nourri- 
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ture toute préparée. Outre notre voyage, dont les frais nous sont payés, Sa 
Majesté nous a fait de nombreux présents. Il nous a donné un bœuf, vingt et 
une chèvres, trente-deux poules, onze sacs de maïs, plusieurs sacs de cauris, 
beaucoup d'ignames, trois beaux pagnes, etc. Mais voici qui est bien mieux : 
le roi a bien voulu offrir à chacune de nous une petite fille de dix à douze 
ans. La mienne est, paraît-il, moitié païenne, moitié musulmane. Priez pour 
que Dieu me fasse la grâce de la convertir et d'en faire une bonne chrétienne ; 
je lui ai donné le nom de Célestine. 

« Je suis contente de voir la fameuse capitale du Dahomey, dont je vous 
parlerai plus au long une autre fois. Les gens ne me paraissent pas si gros- 
siers que je me l'étais figuré. J'ai particulièrement admiré leur manière de 
saluer, qui consiste à dire en s'approchant de vous : « AdeiiSj adeus, adeus » 
(adieu), mot que ce peuple doit tenir des Portugais. » 

Ainsi, d'après le témoignage de la Sœur Cyrille, le roi accorde la plus 
grande faveur aux religieuses catholiques et au Père Dorgère. A l'égard de 
l'ambassade officielle, il se montre plus froid et moins empressé. Cependant, 
après quatre jours d'attente, la mission française est reçue de nouveau par 
Sa Majesté Béhanzin. 

« Jeudi 5. — Nous partons à deux heures pour le palais de Djébé, dît 
M. d'Ambrières. Quelques minutes avant d'y arriver, on nous fait arrêter 
sous de grands arbres où nous trouvons Cussugan, Zizi-Dogué et Ounkésé. 
Le Père Dorgère et les Sœurs nous y rejoignent. 

« Un noir, Féliciano, qui accompagne Candido et Georges (le trio dont 
les têtes ont été mises a prix pendant la guerre) vient pour nous serrer la 
main... mais il se retire en pure perte. Après un quart d'heure d'attente, 
nous nous remettons en marche, nos cabécères en tête, et nous arrivons sur 
une grande place qui fait face au palais. On nous fait asseoir à l'ombre. Les 
cabécères, gardiens du palais, qui sont bien au nombre de cinquante, vien- 
nent nous saluer. Ensuite commence un immense défilé de cabécères dans 
le grand apparat ; j'en compte soixante-dix. Les uns ont une vingtaine de 
personnes à leur suite, les autres quarante et plus. Ils font trois fois le tour 
de la place en tirant des coups de fusil, chantant et dansant ; cela dure près 
de deux heures. Le défilé se termine par deux femmes cabécères et des 
amazones. 

« Alors arrive le roi, précédé de deux ou trois cents guerriers. Il est dans 
un hamac de soie, porté par huit hommes. Il fume toujours la même pipe et 
porte sous le nez une sorte de godet en argent, maintenu derrière les oreilles 
par des pattes, comme des lunettes. Il doit aspirer du camphre ou quelque 
autre poudre odorante. 

« H fait quatre fois le tour de la place en saluant devant nous, puis il 
descend du hamac, et défile trois fois avec ses femmes. Alors il se dirige vers 
une case fétiche, au centre de la place, en fait deux fois le tour et entre dans 
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son palais. Les amazoaes seult-s le suivent. Peu de temps après, nou» Bommes 
appelés. Cussugan veut nous faire retirer nos sabres avant d'entrer ; nous 
nous y refusons, pour n'avoir pas été prévenus d'avance. 

« Le roi est très aimable ; il s'approche très près de nous, écartant d'un 
geste les cabécères qui sont allongés entre lui et nous ; il nous dit bonjour, 
demande de no3 nonvollcs ot se fait répéter nos noms. Il salue ensuite le 
Pète Dorgère et les Sœurs, puis se 
retournant vers nous, il nous dit qu'il 
f'^gF VJBT' MJKÊBF "^^H ^^^ttrop tard pour causer, qu'il nous 
r \B^i^^v^M^^^^^^\ fcverra demain. Il nous distribue des 
■ . A^f^ ^' ^m^^^ bouteilles do tafia, de gin et de muscat, 
"jf-z ^ii A *"|itrt'^ ' ^" '^^ prenant lui-même à la main : 

"^ '' ^i-M^ À. grand honneur pour nous ! Avant de 

nous séparer, il prend une bouloillo, 
verse un peu du contenu par terre 
UM FF.sTi.N ri[.\\ii>t;ri;i;: deA'ant ' nôûs, se [retourne 'et] fait "de 

même de l'autre côté. A ct^ moment on nous oblige à iaire demi-tour, et 
Cussugan nous dit que le roi boit aux mânes'Ide son père. 

« Notre impression sur le roi, qui était plutôt défavorable le premier 
jour, s'améliore chaque fois. Il est toujours tr.^s aimabip en notre présener. 




« Vendredi G. — Nous sommes appelés à 4 h. 30. Il parait que le roi nous 
attend ; les hamacaires prennent le pas de charge, nous faisons quatre kilo- 
mètres en vingt-cinq minutes. Cela ne nous empêche pas de faire une station 
d'une demi-heure sur la place avant d'entrer. Au moment où nous franchis- 
sons la porte du palais, les cabécères qui nous accompagnent se jettent à 
genoux et se lavent dans la poussière. A un signe du roi, ils avancent de 
quelques mètres en rampant et en poussant des cris formidables, et ils 
recommencent leurs ablutions. Ils s'avancent ainsi jusqu'à quelques mètres du 
roi, en faisant plusieurs stations, à chacune desquelles nous saluons. 

« Après nous avoir parlé quelques instants, le roi fait venir successive- 
ment les grands cabécères, quelques chefs de guerriers autorisés A entrer 
dans le palais, les ministres et les gardiens, les princes au nombre de vingt, 
les princesses au nombre de quarante et les amazones. Ces différents groupes 
nous saluent du cri de « Adeo », nous nous levons et rendons leurs saluls. 
Tous ces gens, sauf les guerriers, entrent on rampant. 

« Le Père Dorgère et les Sœurs sont avec nous et assistent à ces présen- 
tations ; ils boivent avec nous à la santé du roi et se retirent. Le roi fait 
évacuer la cour, si bien que les laris de TofTa se retirent également, sans que 
nous nous en doutions. 
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« Le commandant lit au roi la lettre du gouverneur, après lui avoir dit 
qu'il était envoyé avec nous pour représenter la France et assurer une paix 

éternelle. 

« Alors le roi nous dit qu'il va nous parler franchement, comme on le 
fait entre amis. Il nous dit tous les griefs qu'il a contre nous ; il remonte 
même jusqu'au déluge pour dire que Dieu a créé les blancs et les noirs, les 
premiers pour faire du commerce avec les seconds, en échangeant les pro- 
duits de leurs pays respectifs... Il nous demande pourquoi M. Roger a percé 
la lagune de Cotonou, pourquoi Bayol a bombardé Ouidah et Cotonou. U 
nous dit que le bombardement de Ouidah a été une honte pour lui, parce que 
les blancs ont dû rire en voyant que deux nations amies naguère se battaient 
maintenant. 

« Il nous'dit qu'il a mis lui-même Tofl'a sur le trône, malgré les habitants 
de Porto-Novo ; que quelque temps après, étant allé faire la guerre sur le 
territoire d'Offi, qui avait attaqué Toffa, il avait battu ce pays et rendu 
les guerriers prisonniers de Porto-Novo à Tofl'a. Celui-ci, mécontent de voir 
Béhanzin faire la police sur son royaume, avait retenu à Porto-Novo tous les 
Dahoméens et leur avait coupé la tète. 

« Il nous parle de Si-om-bé, qu'il défend contre les accusations que nous 
lui portons en le juj:eant capable de faire courir toutes sortes de bruits pour 
prendre la place de Tofla. Il a appris qu'il y a cinq jours un officier de Porto- 
Novo et vingt soldats sont allés à Ouèli, pour arrêter Si-om-bé dans son 
voyage de retour à Lagos; il veut que personne n'inquiète Si-om-bé et il 
fera la guerre à ceux qui l'attaqueront. 

c< Il nous parle de Bayol qui s'était dit l'égal du roi de France, lorsqu'il 
était venu à Abomey. Nous nous mettons à rire, ce qui a l'air de le mortifier 
un peu, et nous disons que Bayol l'a trompé. Il noijs croyait sous ses ordres. 
Nous lui disons que Bayol n'était plus rien en France et que d'ailleurs il a 
été rappelé pour ses mauvais services. 

« Il nous parle d'une fabrique de fusils qu'il a dans le nord d' Abomey ; on 
y fabrique aussi de la poudre, mais il préfère en acheter aux blancs. Comme 
nous paraissons un peu incrédules, il nous dit que si nous voulons encore 
rester quelque temps, il fera venir ici des armuriers. Nous répondons que 
nous ne pouvons malheureusement pas attendre. 

« Quand le roi a fini de parler, le commandant répond successivement à 
toutes ses questions : puis il lui réclame la grand'mère de Xavier Béraud, 
interprète du Gouvernement à Porto-Novo, et cinq esclaves prises pendant 
la guerre de Ouidah ; enfin un homme pris à Godomey. Le roi demande de 
quelle nationalité sont ces gens, et comme ils sont Dahoméens, il refuse de 
nous les rendre. A son tour il nous demande les fusils et les cauris que nous 
avons pris, pendant la guerre, à Cotonou. Nous lui répondons que pendant 
la guerre les Dahoméens ont pillé les factoreries de Ouidah-Plage et celle 
de Godomey, que nous n'avons rien réclamé et que cependant les factoreries 
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avaient demandé trois cent mille francs d'indemnité au Gouvernement fran- 
çais. Le roi paraît très étonné de ce chiffre ; selon lui on n'a rien volé à 
Ouidah-Plage et ce sont des voleurs qui ont pillé Godomey. Il demande le 
détail de ce qui a été volé. Le commandant lui répond qu'il n'a qu'à le 
demander aux agents de factorerie de Ouidah. 

« Le roi dit alors au commandant de ne pas se fâcher, que nous avons 
suffisamment parlé de ces questions et que nous devons toujours rester bons 
amis... 

« Vers 10 heures, le roi nous offre à boire ; il veut absolument que nous 
mangions un peu de poulet, puis il nous reconduit en dehors de son palais 
pendant une centaine de mètres. Il a appris que nous sommes à court de vin 
et nous en envoie, ainsi que des biscuits et du sucre. Avant de nous quitter, 
il nous invite à déjeuner pour demain, en nous recommandant de manger 
peu, avant de venir chez lui. 

« Samedi 7. — Après avoir déjeuné légèrement, nous partons à midi et 
quart pour le palais de Djébi, où nous n'entrons qu'à trois heures. Le roi 
nous fait attabler de suite. Nous avons devant nous des monceaux de viande. 
Au centre de la table, cinq ou six cabris entiers entourés d'une couronne 
d'une vingtaine de poulets ; puis une quarantaine de plats, entre lesquels on 
a jeté des pains, du biscuit, des oranges et des bananes. A côté, une autre 
table où, je compte plus de trois cents bouteilles assorties. 

« Nous restons assis deux heures environ. Pendant ce temps les 
amazones viennent danser et chanter devant nous ; les femmes artilleurs et 
les chefs des tueuses d'éléphants tirent des coups de fusil sans interruption. 
Les amazones nous font un cadeau de treize cabris, seize poules, des ignames, 
des oranges. 

« A ce moment, on nous fait lever et mettre par rang d'ancienneté devant 
le roi. Celui-ci nous présente quatre pagnes, quatre enfants, dont deux 
garçons et deux filles, et un parasol en soie, pour M. Carnot. Puis il donne 
à chacun de nous un pagne et deux enfants, un garçon et une fille. On nous 
fait revêtir les pagnes et c'est en ce costume que nous sortons du palais avec 
le roi. Il nous reconduit pendant cinq minutes, et au moment de nous sépa- 
rer, il fait tirer ses gardes du corps au nombre de cinq cents. Comme leurs 
fusils sont chargés jusqu'à la gueule et qu'il fait presque nuit, l'effet est 
saisissant et très beau. En même temps on tire plusieurs coups de canon. 

« Nous prenons alors congé du roi, que nous ne reverrons plus. » 

A ces propos échangés entre le commandant Audéoud et le roi Béhanzin, 
M. le capitaine Hocquart ajoute quelques détails qui ne manquent pas 
d'intérêt et qui ont leur importance : 



y. 
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« Le roi est allô jusqu'à nous dire qu'il avait 1.080 chefs de guerre, ayaot 
chacun 3.000 guerriers. Cette phrase qui sue la vanité inconsciente, le désir 
d'éblouir, phrase qu'il a plus tard démentie en réduisant à 30.000 le nombre 
de ses soldats, dénote dans tous les cas, chez ce souverain, un grand 
amour pour son armée. Béhanzin est revenu ultérieurement sur cette ques- 
tion à propos des amazones, des chasseresses d'éléphant, qui ont exécuté 
devant nous des parades de chasse ; et, un jour, un chef de guerre^ le nommé 
Agao, nous a apostrophés devant le roi, qui semblait écouter avec plaisir 
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ses phrases véhémentes, où il exposait son bonheur de faire la guerre, son 
amour du sang, nous engageant à prolonger notre séjour à Abomey, où il se 
promettait de nous rapporter bientôt des captifs. Agao parlait ainsi debout 
devant le roi. Les chefs de guerre, d'ailleurs, semblent astreints à uno 
étiquette moins servile que les cabécères ; toutefois ils n'ont jamais, dans les 
cérémonies où nous les avons vus, paru approcher le roi de près... 

« En ce qui concerne le traité, le roi a demandé si les 20.000 fr. concédés 
à Ouidah, au 3 octobre, lui seraient payés et quand aurait lieu l'échéance. Il 
a ajouté qu'il ne pouvait céder Cotonou, que sou fétiche lui défendait de 
donner un pouce de son territoire, mais que, en ce qui concerne notre occu- 
pation, les choses en resteraient où elles en étaient... Il répète plusieurs fois 
qu'il nous parle franchement, en ami, que tout est fini, que nous sommes 
amis. Il n'y aura plus d'histoires, dit-il, et nous n'irons plus à Porto-Novo 
faire la guerre, puisque vous y êtes, mais nous irons ailleurs. Pas un mot sur 
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le terrain concédé à Cotonou, pas plus que sur la construction du village 
dahoméen à 1.500 mètres de nos lignes... 

« Il semble ne plus reconnaître les clauses du traité de 1878, qui nous 
donnait une zone de terrain sur une longueur de six kilomètres de la facto- 
rerie Régis jusqu'à la limite des deux royaumes, à l'Est et au Nord, à une 
distance de six kilomètres de la mer. Pourtant le traité de 1890 maintient les 
traités antérieurs. Est-ce là un oubli volontaire ou de l'ignorance de sa part? 

« Le roi nous a engagés à venir le voir souvent, quand il serait moins 
triste que maintenant, très occupé qu'il était aux fêtes qu'il allait donner à 
l'occasion de la mort de son père. » 

# 

L'état d'esprit du roi Béhanzin est manifeste : il a la naïveté de croire 
qu'il intimidera les Français par des affirmations ridicules sur le nombre de 
ses guerriers. En prenant ses propres paroles à la lettre il aurait plus de trois 
millions d'hommes sous ses ordres ! Par ailleurs, il ne paraît pas ferme dans 
ses engagements et sa mémoire est bien courte. Il est évident que les leçons 
(lu passé ne lui ont pas profité. Il parle et surtout il agit en vainqueur plutôt 
qu'en vaincu. 






Le succès de l'ambassade paraît plus que douteux. Bientôt les envoyés de 
la France apprendront à leur grande confusion et avec une indignation bien 
légitime, que les cabécères, par leur astuce, ont réussi à la faire échouer. 

L'action néfaste des chefs va se dessiner plus nettement encore à la fin 
du séjour à Abomey des représentants de la France. Il faut entendre de 
nouveau l'aspirant d'Ambrières dans son journal si précis. 

« Dimanche 8. — Cussugan, Zizi-Dogué et Ounkésé viennent nous 
apporter un paquetT sans adresse : c'est une lettre du gouverneur au roi . 
Comme nous n'avons pas de renseignements, nous craignons que cela nous 
fasse rester plus longtemps à Abomey. Cussugan veut nous faire attendre les 
gens de ToiTa, qui n'ont pas encore été congédiés par le roi, tandis que le 
commandant a l'intention de partir demain. Mais une bonne raison nous 
empêchera de partir : nous n'avons pas de porteurs. 

« Dans la soirée, Cussugan et les deux cabécères viennent nous apporter 
en grand secret quatre pièces d'étoffe assez belles, qui faisaient partie de nos 
cadeaux. Seulement, comme ce sont des coupons, elles ne plaisent pas aux 
cabécères, qui prétendent que le roi ne pourrait les accepter. Ils nous 
demandent si ce sont des échantillons. Nous cherchons en vain à les con- 
vaincre par de bonnes explications. 

« Laissant cette question de côté, le commandant s'adresse i Cussugan et 
lui demande pourquoi nous ne sommes pas partis, alors que le roi Ta com- 
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mandé. Le roi n'est donc pas obéi? Noua nous séparons fâchés, et le com- 
mandant a la ferme intention de ne plus le revoir. 

« Lundi 9. — Encore point de porteurs, ni de hamacaires. Nous ne rece- 
vons^pluslle bâton du roi comme les jours précédents; ce qui indique bien 
que le roi ne se doute pas que nous sommes encore ici. 

« Mardi 10, — Le Père Dorgère vient noua voir à sept heures du matin. 
II nous raconte que hier soir il a reçu un récade du roi à huit heures et qu'il 
a refusé de se rendre au palais parce qu'il était trop tard pour les Sœurs. 
Néanmoins en voyant deux nouveaux récades arriver à 9 h. 30 et 1 h. 30, ils 
se lèvent et partent pour Bécou, nouvelle résidence du roi. Là on les fait 
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attendre toute la nuit, jusqu'à six heures du matin, et comme il fait très 
froid, ils font venir leurs couvertures et s'étendent par terre sur leurs hamacs. 
Reçus dans le palais du roi à 6 heures, le Père et les Sœurs montrent leur 
mécontentement ; sous prétexte qu'ils n'ont pas dû prendre leur café, le roi 
les renvoie au bout de quelques instants. Le Père arrive juste du palais en 
ce moment : il croit que le roi ne s'est pas douté qu'on les a fait attendre 
toute la nuit. Ici, lorsque le roi émet une idée quelconque qui lui passe par la 
tête, les cabécéres la prennent pour un ordre et s'empressent de la faire exé- 
cuter. C'est ainsi que le roi ayant parlé hier soir du Père et des Sœurs, les 
cabécéres leur ont envoyé des récades, venant soi-disant du roi, pour les 
appeler, 

« Les laris ont été expédiés cette nuit. Le roi leur a donné pour Toffa 
deux pagnes, et à eux quatre pièces d'indienne et trois paniers de cauris- 

« Le Père ne sera expédié qu'aujourd'hui : il croit que nous entrerons 
tous néanmoins le même jour à Ouidah. 

« Mercredi 11. —Nous partons à 6 h. 50 du matin, n'ayant pour nous 
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conduire que le bâtonnier qui est venu nous chercher à Cotonou. Cela nous 
permet de faire les étapes que nous voulons. On nous laisse bien tranquilles 
pour observer à la boussole et pour écrire. Nous mettons quatre jours pour 
revenir. Nous couchons à Agrimé, Onagbo, Allada, et le quatrième jour à 
Ouidah. 

« Nous apprenons en arrivant que le traité n'est pas ratifié. 

« Le 15, le Père Dorgère et les Sœurs arrivent. 

« Le 16 mars, nous attendons Cussugati, qui a été retenu par le roi, mais 
qui doit arriver d'un moment à l'autre. Nous devons régler avec lui l'histoire 
des vols de Ouidah-Plage et des indemnités demandées par les factoreries. 
Nous recevons ce jour-là un bâton du roi, qui nous prie d'attendre Cussugan. 
Nous attendons vainement jusqu'au 19, jour où on vient nous apporter un 
cadeau du roi : quatre moutons, huit poules et deux sacs de cauris. Ce n'est 
pas bon signe, Cussugan n'est pas près d'arriver. 

<c Le commandant, impatienté, ne veut plus attendre qu'un jour. Nous 
partirons après-demain à pied si on ne nous fournit pas de hamacs. 

« Le 21, le commandant va régler cette histoire avec Quénou, qui rem- 
place Cussugan pendant son absence. Quoique bien à contre-cœur, il nous 
promet des hamacs. 

« Nous partons, en effet, le 22, nous couchons à Godomey et nous arrivons 
le lendemain matin 23 à Cotonou. » 



* 



La mission du commandant Audéoud était terminée. Les officiers français 
avaient-ils lieu de se réjouir du résultat? 

Un pamphlétaire a publié un ouvrage curieux sur l'administration des 
colonies. C'est un mélange d'erreurs et de vérités. Parlant de la mission 
Audéoud et des conséquences de cette ambassade, il a écrit : «Nos officiers se 
présentèrent devant Béhanzin une guirlande de verdure au cou. Ce n'est qu'à 
leur retour d'Abomey, et> alors qu il était trop tard pour réparer le triste 
effet produit, qu'ils apprirent que ce collier de verdure avait une étrange 
signification. C'est ainsi, en effet, que se présentent devant le roi du 
Dahomey les révoltés vaincus qui viennent implorer son pardon ! Voilà 
dans quelle posture nos officiers se sont mis, sur les patriotiques conseils de 
M. Dorgère. » 

Nous avons vu combien cette accusation est injuste. C'est une calomnie 
gratuite. Il est faux également que les officiers se soient présentés devant 
S. M. Béhanzin une guirlande de verdure au cou. Le témoin véridique de ces 
événements ne parle que de rameaux de verdure portés en signe de paix, 
sur la demande du Cussugan, par un tirailleur et par un lari. 

C'était déjà trop, car la signification de ce symbole n'est pas douteuse. Le 
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commandant Audéoud fut trompé par le Cussugan qui se rendit coupable, 
dans la circonstance, d'une véritable trahison. La fourberie réussit malheu- 
reusement, et par un mensonge le diplomate noir put arriver à ses fins. Il 
avait préparé son mauvais coup dés le début, en attachant à la suite des 
ambassadeurs un interprète infidèle, prêt à le seconder dans sa félonie et 
tout disposé à traduire les propos des uns et des autres dans le sens convenu. 
Il est vraisemblable que cet interprète usa de subterfuge, quand le com- 
mandant Audéoud consulta autour de lui, en particulier les laris, sut* la 
signilication de l'emblème que le Cussugan demandait qu'on portât en tête 
du cortège. 

Quoi yu'il en soit, « quelques jours après, dit M. d'Ambrières dans son 
rapport, le commandant apprenait à Porto-Novo qu'on nous av:iit trompés 
indignement pour l'histoire des rameaux, et il allait trouver le gouverneur. 

« Celui-ci demanda à ['interprète Xavier la signification de cet acte ; il 
confirma les nouvelles désastreuses du commandant. » 

Le mot n'est pas trop fort : c'était un désastre. Sans le savoir, sans l'avoir 
voulu, la France en face du roi de Dahomey, de sa cour et de son peuple, 
s'était déclarée vaincue. En vain ses enfants avaient versé leur sang pour 
réduire l'orgueil de ce barbare Nanguinnirc, en vain ses diplomates avaient 
contraint Béhan/.in à signer des traités qui limitaient sa puissance, le der- 
nier acte d'un drame, qu'une condescendance outrée avait seule empêché 
d'être sanglant, était une ridicule mystification, et le dénouement tournait à 
la confusion des Français. 

Le gouverneur du Bénin, M. Ballay, écrivit à ce sujet au roi de Dahomey 
pour protester. Mais la protestation ne pouvait réparer l'effet produit. 

Aux yeux du peuple dahoméen, la France avait reconnu son servage, et 
Bëhanzin pouvait plus que jamais afficher ses prétentions et se proclamer 
vainqueur des Blancs. 




LE BLOCKHAUS DE COTO.VOU 




Béhanzin viole la Convention du 3 octobre 1890. 

(1898) 

PacilicaLion cojn promise. — M. Ballaj institue uu oouseil de diifuiise. — Tracasseries. 

— Droits de diîuaiies exiges eu uspi'ces. — Le Yiivoglian de Colonou reprend ses 
fondions coiilru tout di'oit. — Aciiat d'armes aux Alloniaiids et aux Anglais. — Traite 
dos esclavL'S. — français ré'|uisilioiiii(is pour transporter les canons de Béliannin. — 
Iiicureions do BOlian/.in dans la zone d'intluence anglaise. — Pi-oieslal ion de l'Angle- 
terre. — Coli-ro et cruauté de Uéliunzin. — Il attai|ue les Dualt'liis protégés par la 
France. — IW'nionstratioiia du Hcron et du Talismiin. — Le roi de Daliomey pille les 
possessions du roi TolTa. — La TupoM remonte l'OuCmé. — M. Ballot accueilli à 
coups de fusil. — Bôliauzin envahit le royaume de Porto- Novo, — Message insolent. — 
Le gouverneur demande mille hommes de renfort. ^ Situation des plus graves. — 
Nouveau message de Bélian/.in. — . Il menace Oitouou. — Crédits votés par les 
Cliamlii-cs. — Réunion d'un conseil spécial, <jut décide la prise d'Abomcy. — Le 
Conseil des ministres ordonne de se liorner à la défensive. — Armements de la France. 

— Flal-Major conslituo avec le colonel l>odds à sa léie. — Lettre du colonel Doddsà 
Bélianzin. — Réponse du roi. — Êcliange d'otages. 



Les faits parlent (l'eux-mêmes, sans qu'il soit nécessaire de les commenter. 
Usent, dans la circonstance, une éloquence écrasante. L'ambassade française 
a été jouée. La diplomatie noire a pris sa revanche' pour la confusion de notre 
drapeau . 

A sou retour, la mission française reçoit même ta lléche du Parthe, qui 
lui est perfidement décochée par ces nègres insolents, sans respect pour la 
majesté des envoyés de la France. Ils font attendre à Ouidahle commandant 
Auiléoud et ses compagnons, sous prétexte d'une dernière conférence avec le 
Cussugan. 

Deux, trois journées se passent sans que les officiers français entendent 
parler du cabécère, dont le sans-gène est une nouvelle injure. Et lorsque le 
commandant Audéoud et ses compagnons, à bout de patience, sont partis, le 
Cussugan linit par arriver. Le grand homme s'imaginait sans doute que les 
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Français l'attendraient indéfiniment. Trompé dans ses prétentions, il demanda 
renvoi d'un officier pour recevoir le récade du roi. 

M. Ballay n'était plus au Dahomey : obligé de se rendre à Konakry, il 
avait confié à M. Ehrmann les fonctions de résident. Celui-ci se méfia et, 
redoutant à juste titre de nouvelles complications, refusa d'envoyer un 
officier. Toutefois, il recourut à l'expérience de Bernardin Durand, déjà 
employé pour remplir des missions semblables. Bernardin fut chargé d'une 
lettre pour le Cussugan. Cette missive disait au Cussugan de remettre au 
porteur le récade du roi ou bien d'envoyer à Cotonou un homme de confiance. 
Le Cussugan n'entendait pas les choses ainsi. Il refusa de communiquer le 
message du roi. L'affaire en resta là. 

Donc l'apaisement, loin d'être en progrès, devenait chaque jour plus 
douteux. Les rapports étaient tendus : la pacification, en bonne voie au 
moment du départ de la Naïade^ se trouvait plus compromise que jamais. L? 
ministère des colonies ne devait pas être fier du résultat obtenu. En peu de 
temps il avait réussi à tout brouiller. Le gouvernement de la République 
n'avait pas lieu de se féliciter de la tactique mise en œuvre : elle aboutissait 
à rien moins qu'à un triomphe. Voulant la paix, et nous savons à quel prix, 
nos politiques n'ont pas su arriver au but. 

Il fallait s'attendre à tout d'un adv^ersaire enhardi par des faiblesses et 
des gaucheries chaque jour accentuées. Il n'y avait plus de doute sur les 
intentions des Dahoméens. Ils recommenceront leurs attaques avant peu. 
Pour le moment, ils se contentent de se moquer : bientôt la plaisanterie 
deviendra sanglante. 

Puisque le gouvernement était disposé à attendre l'assaut, il était du 
moins de première nécessité de se préparer à le recevoir. 

M. Ballay, avant de s'éloigner du Dahomey, institua à cet effet un conseil 
de défense: MM. Audéoud, Decœur, Collos, Godeau et Fritsch le compo- 
sèrent. M. Audéoud, chef de bataillon, commandant des troupes, présida le 
conseil en l'absence du gouverneur. Il avait avec lui pour l'assister, à part 
M. Collos, qui était sous-commissaire, trois capitaines, l'un capitaine d'artil- 
lerie, l'autre capitaine d'artillerie de marine et le troisième capitaine d'infan- 
terie de marine. 

La première préoccupation de ces officiers fut de mettre Cotonou et 
Porto-Novo à l'abri d'un coup de main. 

Le roi de Dahomey n'en est pas encore à marcher ouvertement à la tête 
de ses troupes contre les Français. Il y viendra. En attendant, il pratique 
une guerre sourde, dissimulée, vexatoire, contre leurs intérêts commerciaux. 
La France a des rivaux puissants sur les marchés de la côte. Les Allemands, 
les Anglais, ont toutes les faveurs ; par contre, les Français sont combattus 
dans leurs entreprises industrielles, dans leur trafic. L'audace des cabécères 
va plus loin. A Godomey, à Ouidah, toute transaction est interdite à des 
maisons de commerce françaises, qui sont fermées pendant l'espace de dix à 
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quinze jours, contre tout droit, par mesure purement arbitraire, pour per- 
mettre à des étrangers de s'installer et d'élever des comptoirs en concur- 
rence avec les comptoirs tenus par nos nationaux. 

Dans une lettre « signée par le chef d'une des maisons françaises qui font 
le plus grand commerce avec le Dahomey », des griefs très sérieux sont 
exposés, non sans une certaine amertume. Ils sont adressés au gouvernement. 

On sait quelles « ont été les conséquences désastreuses d'une action mili- 
taire mal engagée, dit ce document. Les factoreries françaises fermées de 
force, pillées, nos nationaux emmenés comme otages, etc.. Le roi de Dahomey 
sort grandi de cette crise où il a cru sombrer; il a, aux yeux de son peuple, 
l'auréole de la victoire... Nous, maisons françaises, nous avons dû rentrer à 
Ouidah en vaincus ; notre prestige n'existe plus, les autorités de Ouidah 
surveillent nos agents, règlent leurs démarches et leur interdisent même 
de s'éloigner des fiictoreries, tandis que les agents allemands sont l'objet de 
leur considération et de leur respect ; aussi les maisons allemandes sont-elles 
au nombre de trois aujourd'hui à Ouidah, alors qu'il n'en existait qu'une 
seule avant la guerre. Connaissant de longue date le caractère des noirs, 
nous n'augurons rien de bon de ces dispositions du Dahomey à l'égard des 
Français, et nous prévoyons que notre situation deviendra promptement 
intenable si lo gouvernement ne nous protège pas... 

« ...Nouvelle très grave, dont nous avons eu connaissance ces jours der- 
niers par câblogramme : le roi de Dahomey vient d'établir dans son royaume 
des droits de douane calqués sur les tarifs de Lagos, c'est-à-dire très élevés 
et payables en espèces. Jusqu'à ce jour le Dahomey ne percevait que des droits 
modérés, payables en monnaies locales ; le nouveau système va mettre le roi 
de Dahomey en possession, annuellement, de plusieurs centaines de mille 
francs en numéraire, somme colossale pour lui, qu'il va évidemment employer 
à l'achat d'armes perfectionnées et à la préparation d'une nouvelle lutte 
contre la France. Ainsi s'expliquent les nombreuses allées et venues des 
émissaires du roi entre Lagos et le Dahomey, qu'on nous signalait depuis 
quelque temps, et ce mystérieux voyage de l'Allemand Barth qui, en pleine 
guerre, a pu se rendre à Abomey et y traiter, dit-on, la vente de tout un 
armement. » 

C'est en s'appuyant sur des témoignages semblables qu'un amiral pouvait 
dire en plein parlement : « Quelle est au Dahomey la situation faite à nos 
négociants ? Ils ont aujourd'hui dans leur factorerie un surveillant noir, un 
maître qui les empêche de sortir librement pour vaquer à leurs affaires. Us 
sont écrasés de droits de douane... Ils sont obligés de les payer en argent, 
au lieu de les payer en marchandises, comme ils le faisaient autrefois, ce qui 
en triple la valeur. Ils sont insolemment conviés à aller assister aux sacri- 
fices humains qui se font encore à Abomey, en attendant qu'on les y oblige. 
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Le roi proclame que nous lui avons demandé pardon. Il s'arme ostensible- 
ment contre noua avec l'argent que nous lui remettons, il échange ses 
affreux fusils à pierre contre des fusils à répétition que nous aurons certai- 
nement à affronter un jour, et nous lui répondons par des cadeaux ! » 

Toutes ces affirmations sont exactes. Il aurait été tout aussi vrai de dire 
que Sa Majesté Béhanzin violait déjà ouvertement la convention du 3 octobre, 
signée par ses représentants et ratifiée par sa royale volonté. 



En effet, en même temps que Béhanzin changeait de Cussugan à Ouidah, 
il envoyait l'ancien Yévoghan, lo fameux Zonouhocou, reprendre à Cotonoii 
(les fonctions qui n'avaient plus leur raison d'être depuis la convention du 




3 octobre. Les fonctions de Yévoghan, autrement dit de chef des blancs, ne 
pouvaient être exercées par un Dahoméen, par un noir, dans une ville appar- 
tenant aux blancs. Or, Cotonou était devenu ville française de par l'article 
second de la convention du 3 octobre. 

Zonouhocou n'avait pas toujours été aussi fier. Après la signature de 
l'arrangement du 3 octobre, il s'était abrité derrière le Père Dorgère pour 
obtenir de l'amiral de Cuverville une autorisation en bonne et due forme lui 
permettant de rentrer à Cotonou. Il avait bien compris alors sa situation. 
Mais il feignait maintenant d'oublier qu'il n'avait plus aucun pouvoir sur les 
blancs. II parut fièrement devant M. Pietri, de la maison Fabre, représentant 
du résident de France à Cotonou, et le récadère qui l'accompagnait s'exprima 
en ces termes : « Le roi demande des nouvelles de ta santé (M. Pietri avait 
été prisonnier à Abomey), il est ton ami. Voici le Yévoghan, la guerre est 
terminée : tout ce qu'ont fait les soldats est oublié. Le Yévoghan est le chef 
de Cotonou, c'est à lui que tu auras affaire quand tu auras besoin de quelque 
chose. » 
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Le propos était outrecuidant : aussi le prétendu chef des blancs fut-il mis 
en quarantaine. Ordre est donné de n'entrer en relations, sous aucun pré- 
texte, avec lui. Il était de toute importance de ne reconnaître en aucune 
façon les pouvoirs de ce personnage officiel qui usurpait une autorité qu'il 
n'avait plus. Toute autre façon d'agir aurait été à rencontre de la plus grave 
des clauses de la convention du 3 octobre. 

Les protestations du roi Béhanzin lors de la réception à Abomey de la 
mission Audéoud, la façon dont l'ambassade fut jouée et bernée, le retour du 
Yévoghan de Cotonou à son poste, les armements continus de l'armée 
dahoméenne munie de canons et de fusils à répétition, et mille autres 
détails, montraient qu'il eût été imprudent de se reposer sur la garantie du 
traité de 1890. 

S'il avait été possible de garder encore quelque illusion, la mauvaise foi 
et la perfidie du roi de Dahomey allaient se charger, à brève échéance, de 
dissiper toute erreur. 

Il n'avait pas besoin d'être encouragé dans la voie de la trahison. Cepen- 
dant il est certain que ses projets de rupture et ses desseins belliqueux 
étaient secondés par les Anglais et par les Allemands. Ceux-ci vendaient des 
armes perfectionnées aux Dahoméens contre argent comptant ou bien en 
échange de marchandises innommables. Fusils, canons, poudre, obus, étaient 
payés trop souvent en esclaves que les navires transportaient dans les 
colonies lointaines. 

Ce trafic coupable fut dénoncé à la Chambre des députés par M. Hervieu. 
L'orateur s'appuyait sur des documents authentiques : 

« Depuis la signature du traité, dit-il, voici exactement les actes auxquels 
s'est livré le roi de Dahomey. Vous allez voir comment il observe le traité. 

« Au mois de janvier, il a acheté des fusils à aiguille d'une maison 
allemande de Ouidah et d'une maison anglaise de Lagos, ainsi que des 
munitions. Il a donné un acompte de 125.000 francs en or... Il munit ses 
troupes de fusils à tir rapide, et cela surtout depuis le jour où le Gallia, un 
navire allemand, si je ne me trompe, a séjourné à Cotonou. 

« ... Au mois de mai, le roi de Dahomey... achète de nouveau et en grand 
nombre des fusils à répétition aux Allemands de Lagos. » 

M. d'Albéca, administrateur de Ouidah, a relevé, d'après les livres de 
commerce, le nombre d'armes et la quantité de munitions vendues, seule- 
ment à Ouidah, par les Allemands, dans le courant de l'année 1891 et 1892. 
Ils livrèrent aOO peabodys, i;53 winchester, 048 chassepots, 200 albini, 
240 snider, 200 spencer, 12 revolvers, 1 canon de 8*"™, 2 canons de 6''", 
3 mitrailleuses, 1 petit canon, 348.026 cartouches diverses, plus un nombre 
inconnu en caisses, 300 obus de G'"', plus 8 caisses, 100 boîtes à mitraille 
de 6^'" et des caisses, 8 caisses d'obus de 8''", 300 obus pour canon de 8*'"', 
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4.024 cartouches pour mitrailleuses, des caisses en plus, Ô caisses de capsules, 
200 kilogr. de poudre. 

Les maisons Wolber et Brohm, Barth et Joss, Richter et Buss, et Witt 
faisaient leur profit de ces transactions. Il fut prouvé plus tard que la maison 
Richter et Buss se livrait en même temps au commerce des esclaves et que 
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la maison Wolber et Hrohm se faisait ('paiement payer en marcliandise 
vivante et liumaine. lïarth fut convaincu d'avoir écrit au roi Béhanzin pour 
lui donner des renseiynenients sur les défenses de Porto-Novo, ne ménageant 
pas du même coup ses injures » l'adresse de la France. 

Et, suivant une pratique bien des fois renouvelée, ces fournisseurs 
tudesques s'en^aj^eaient, en même temps qu'ils fournissaient des armes, à 
en apprendre le maniement à dos soldats de l'armée de Béhanzin, qui 
deviendraient ensuite comme les sergents instructeurs de leurs compatriotes. 

Mais voici qui dépasse toute mesure. Le roi do Dahomey, ayant fait un 
nouvel achat, réquisitionna le personnel des maisons françaises pour trans- 
porter le matériel nouvellement livré. Le 22juin 1891, arrivait à Ouidah le 
paquebot Hcffivige W'œiinann. Il livrait i canons se chargeant par la culasse 
avec leurs munitions, i'(X) fusils Snidor et 10 caisses de munitions, 200 fusils 
à tir rapide avec munitions. Quatre cents porteurs furent envoyés par le roi. 
Ils ne suffirent pas. Les maisons étrangères donnèrent du renfort, mais il 
manquait encore des bras. Il fallut que les maisons Fabre et Kégis four- 
nissent le supplément, malgré les réclamations énergiques des gérants. 
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Ainsi le roi Béhanzin ne se contentait plus d'armer contre nous, il contrai- 
gnait des Français à Taider dans ses préparatifs belliqueux, en quelque sorte 
à lui mettre les armes dans la main. 






Toutefois, Sa Majesté Dahoméenne ne se servît d'abord de ces nouvelles 
armes que contre les protégés des Anglais, les retournant ainsi sans façon 
contre ceux qui les lui avaient fournies. Vers le 15 avril, il mit son armée en 
branle et se dirigea sur Abéokuta, au pays des Jébus. Lui-même, quinze 
jours après, il allait en personne prendre le commandement de ses troupes. 
Et pendant deux mois on n'entendit plus parler de lui. Ce n'est pas qu'il 
vécut en repos. Le 19 juin, son récadére, Acouédindjé, se présentait à Cotonou. 
Ce personnage, l'homme de confiance du roi, était porteur d'un message 
pour le résident, et il s'exprima à peu près en ces termes : 

« Béhanzin fait saluer tout le monde, la résidence, officiers, soldats, tous 
les Français en général. Il est revenu de la guerre, et depuis qu'il est au 
monde il n'a vu une guerre aussi heureuse. Cent soixante villes ou villages 
sont tombés en son pouvoir, et, s'il n'a pas tué beaucoup de monde, il a, par 
contre, fait des prisonniers en très grande quantité. Il attribue ce succès à 
la visite des officiers à Abomey, qui lui a porté bonheur ; c'est pourquoi il 
croit nécessaire d'envoyer ses remerciements au gouvernement français. » 

Message singulier ! Il est difficile de pénétrer les intentions du roi 
Béhanzin en l'envoyant. Voulait-il s'excuser d'être parti en guerre? Pensait- 
il intimider un adversaire dont il avait appris à redouter les coups? Ses 
remerciements sont-ils une nouvelle dérision à ajouter à d'autres moqueries? 
Quoi qu'il en soit. Sa Majesté Dahoméenne pouvait-elle penser qu'elle 
tromperait une fois encore les Français en affirmant le contraire de la 
vérité ? 

Le fait est qu'au lieu de cent soixante villes emportées d'assaut, l'on sut 
bientôt qu'à peine dix ou douze villages étaient devenus la proie des soldats 
dahoméens, et loin de revenir victorieux, Béhanzin avait subi un grave 
échec devant la ville de Barreba. Aux armes perfectionnées, maniées sans 
doute avec maladresse, les habitants de Barreba avaient opposé leurs arcs, 
et les flèches empoisonnées qu'ils lançaient, après avoir fait de nombreuses 
victimes, contraignirent le roi de Dahomey à battre en retraite. 

Le bonheur que lui avait porté la visite des officiers à Abomey ne l'empê- 
cha pas d'être en grande délicatesse avec les Anglais à la suite de cette 
équipée. Ceux-ci, légitimement courroucés, mouillaient bientôt en face de 
Ouidah. La canonnière Alligator apportait une protestation indignée contre 
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les entreprises belliqueuses et sanguinaires du roi Bôhanzin, qui s'était 
permis des incursions fâcheuses dans la zone d'influence anglaise. 

Le message anglais adressé au roi n'était pas fait pour le rassurer : Béhan- 
zin fit venir ses grands conseillers, les mulâtres Georges, Féliciano de Souza 
et Candido, pour le lui interpréter. La mauvaise humeur de Sa Majesté faillit 
amener une catastrophe, et la vie des conseillers intimes fut en danger. Sa 
Majesté se plaignait des mauvais conseils que ses familiers lui avaient donnés ; 




le roi les rendait responsables de ses mécomptes. L'ancien Yévoghan 
deOuidah, disait-on, venait de payer de sa tête les mauvais traitements qu'il 
avait infligés auv otages français : « Je t'avais chargé d'arrêter les Blancs 
de Ouidah, lui aurait dit le roi, mais non pas de les martyriser. » Le tyran 
était prêt à infliger le même traitement à ses fidèles serviteurs. 

L'épreuve semblait faire réfléchir le roi. En réalité ce n'était que caprice, 
et sa préoccupation principale visait les moyens à mettre en œuvre pour 
se procurer de nouveau des esclaves, afin de les vendre. Commerce avan- 
tageux qui lui rapportait 400 francs par tête d'homme, et 250 francs par tête 
de femme. La campagne de Béhanzin chez les Jëbus lui avait fourni cette 
marchandise en quantité notable : il l'écoula. Elle fut embarquée au mois 
d'août en territoire dahoméen. 



Ne pouvant recommencer ces chasses sanglantes à l'homme sans trou- 
ver sur son chemin ou l'Angleterre, ou l'Allemagne, ou la France, et ne 
voulant pas renoncer à des profits fort lucratifs, le roi barbare se tourna du 
c&té qui lui paraissait le moins dangereux. Les procédés débonnaires de la 
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France ne pouvaient pas Tintimider ni même Tarrêter longtemps s'il 
lui prenait fantaisie de fourrager sur les territoires soumis à son protec- 
torat. 

A Touest du royaume du Dahomey, le long du cours inférieur du Mono, 
s'étend le pays des Ouatchis. C'est une contrée très riche. La population fort 
dense y vit en paix sous la garde du drapeau de la France. J^e poste de 
Grand-Popo est particulièrement chargé d'y faire respecter les droits du pro- 
tectorat français. 

C'est là que le roi Béhanzin chercha à renouveler sa provision d'esclaves. 
Il attaqua Atchicomé dans le courant du mois de novembre. Atchicomé est 
un des villages les plus importants de la région, à peu de distance de Grand- 
Popo. Le vainqueur, après une lutte ardente, rentra dans ses Etats avec un 
nombreux cortège de prisonniers. 

Cet exploit insolent ne pouvait rester impuni. Le vice-résident de Grand- 
Popo, pressé par les populations alarmées, écrivit lettres sur lettres au rési- 
dent de Porto-Novo. M. Ballot se décida à se rendre sur place. Le Héron^ 
nouvellement arrivé, fut envoyé sur-le-champ à Grand-Popo, dans le but de 
rassurer les Européens et d'intervenir à l'occasion. 

Le 25 décembre, le Ta/isman jetait l'ancre en rade de Cotonou. Il prit à 
son bord le résident, le commandant Audéoud, le capitaine directeur d'artil- 
lerie, et II les débarqua à Grand-Popo. Après examen de la situation, le com- 
mandant Audéoud se rendit compte que si Grand-Popo était très bien protégé 
par sa position entre la mer et le fleuve Agoué, par contre le pays des Ouat- 
chis se trouvait à la merci des entreprises du roi de Dahomey. « On en 
revient toujours au même desideratum, disait le commandant dans un rapport 
transmis au ministère de la Marine, détruire le Dahomey, ce qui serait la 
seule solution pour rétablir le calme sur cette côte et y ramener le prestige 
que nous y avons perdu par l'arrangement du 3 octobre 1890... S'emparer du 
Dahomey et chasser la bande de pillards qui l'habite coûterait une assez 
grosse somme sur le moment, mais cette somme sera dépassée de beaucoup 
si on continue à hérisser cette côte de fortifications qui ne serviront qu'à 
protéger quelques blancs et n'empêcheront pas le commerce que font les 
factoreries d'être ruiné dans sa source par nos ennemis. » 

Ainsi le commandant Audéoud formulait le même avis tant de fois donné 
par les officiers généraux et les résidents qui avaient eu à diriger les affaires 
de la côte du Bénin. 

Cette fois encore on attendra. L'insulte sans doute n'est pas assez grave. 
Quand le roi Béhanzin en viendra à essayer sur le résident de France et sur 
le commandant Audéoud la portée de ses fusils nouveau modèle, alors on 
finira sans doute par trouver que la plaisanterie dure depuis trop longtemps 
et qu'il serait peut-être sage d'y mettre fin. 

Déjà Sa Majesté Dahoméenne a violé l'article second de la Convention du 
3 octobre en agissant comme si la ville de Cotonou n'était pas possession 
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française; il ne respecte pas davantage l'article premier, qui 
laisser en paix son cousin Toffa, le protégé de la France. 

En mars 1892, il entre en campagne contre ce pauvre roi et à vingt-cinq 
kilomètres de sa capitale il détruit les villages d'Ahanta, Benko et Bito sur 
rOuémé. C'est du 20 au 
25 mars que ces dépré- 
dations sont commises. 

Dès qu'il en a connais- 
sance, M. Ballot embarque 
sur la Topaze. Il a pris 
avec lui le commandant 
supérieur et 15 tirailleurs. 
II remonte l'Ouémé; il va 
bravement au devant de 
l'ennemi. Il compte l'ar- 
rêter par sa seule pré- 
sence. Jamais il n'aurait 
pu penser que, sans dé- 
claration de guerre, sans 
provocation , les Daho- 
méens oseraient l'attaquer 
et l'accueillir à coups de 
fusils. Loin d'être intimi- 
dés par l'intervention du 
représentant de la France, 
les- Dahoméens, formant 
une bande de quatre cents 
hommes, à la hauteur de 
Toplo, dirigèrent une vivo 
fusillade sur la Topaze, que lus couleurs françaises ne surent pas protéger 
contre tant d'insolence. La petite canonnière se défendit vaillamment, 
mais elle dut battre en retraite. Le sang de ses défenseurs avait coulé à 
bord. Cinq hommes — un tirailleur, deux matelots et deux indigènes — 
étaient grièvement blessés. Les fusils à tir rapide vendus aux Dahoméens 
par les Allemands avaient fait parmi les Frani;ais leurs premières victimes. 

L'audace de l'ennemi ne s'arrête pas là. Dans la nuit du 20 au ;J0 mars, 
Késounou, sur l'Ouémè, fut assiégé par deux cents Dahoméens. Cette fois les 
soldats de Béhanzin opéraient à moins de trois lieues de Porto-Novo. 
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C'était la guerre, Béhanzin rouvrait les hostilités. Il attaquait le premier, 
violant tous les traités et donnant de nouveau la mesure de sa mauvaise foi. 
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La France se trouvait en face du Dahomey dans la même situation que 
deux ans auparavant, avec cette différence que son adversaire, abusant de sa 
longanimité, avait su Thumilier et qu'il se dressait devant elle plus fort et 
mieux armé. 

Tout était à craindre, M. Ballay télégraphie : 

« Dispositions nécessaires ont été prises pour mettre Porto-Novo etCoto- 
nou à l'abri d'un coup de main. Toutes routes Dahomey fermées. » Il fallait 
s'attendre à une attaque sur tous les points. 

Le 31 mars, dans une nouvelle dépêche du gouverneur, les progrès de 
l'ennemi sont signalés : « Troupes de Dahoméens au nombre de neuf cents 
environ sont toujours aux environs de Késounou. Ils ont détruit Benko, 
Ahanta, Bikoquito, Zoitagomé, Darou, Soplo, Aglaloué, Agougui, Dajuni, 
Hétin et Kétuisota, villages appartenant aux rues de Porto-Novo et arborant 
le drapeau de la France. Toute la population du Bas-Ouémé est réfugiée dans 
les îles Agouégoué et Zuiné. » 

Ce document, en même temps qu'il signale la panique générale, nous 
apprend que le lieutenant-gouverneur a envoyé au roi du Dahomey une pro- 
testation. 

Mais tenant compte de l'état d'esprit des représentants du pouvoir central, 
qu'il connaît bien, M. Ballay ajoute que la protestation est énergique mais 
très mesurée. 

Le roi Béhanzin ne prend pas tant de précautions et il ne garde plus 
aucune mesure. Il a 2.000 hommes campés à Quétowé, sur la rive gauche du 
Ouémé, prêts à marcher. Il concentre son armée à Allada. Il ferme tous les 
chemins à ses amis de la veille, et il fait transmettre par les autorités de 
Ouidah au gouverneur le message suivant : « Le roi de Dahomey fait la 
guerre au Ouémé parce que ce pays est à lui aussi bien que Porto-Novo et 
tout ce qui n'est pas la mer, car tout ce qui est sur terre appartient au roi de 
Dahomev. » 

C'est catégorique. Et passant aux actes, chaque jour plus audacieux, il 
traverse le Ouémé et se présente aux portes de Porto-Novo à la tête de 
4.000 hommes. Il incendie les villages environnants. Pour forcer la ville il 
compte sur des renforts. Ils arrivent. Il n'est plus qu'à quatre heures de 
marche de la capitale ; il peut y entrer quand bon lui semblera. 

Plus insolent que jamais, il adresse à M. Ballay une lettre pleine d'arro- 
gance : « Je ne suis jamais allé en France, dit-il, faire la guerre, et je vois 
avec peine que la France m'empêche de faire la guerre contre un pays afri- 
cain, cela ne la regarde pas. Si vous n'êtes pas contents, vous pouvez faire 
tout ce que vous voudrez, je suis prêt. » 

Oui, il était prêt, mais la France ne l'était pas. Une série de dépêches 
échangées entre le gouverneur et le gouvernement le montre clairement. 

2 avHh — « Faut-il défendre région attaquée ou se borner défendre Porto* 
Novo, ce qui serait ruine pays ? » 
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4 avril. — « Je considère situation Bénin comme grave ; expédition 
complète est devenue indispensable, sinon honte et danger évacuation. 
Mille hommes de renfort sont nécessaires pour seulement défendre postes. » 

Même jour. — « ... Ballot ine dit vous êtes décidés résister à outrance 
pour garder ville Porto-Novo, mais, vu forces ennemies, estime, comman- 
dant troupes et moi, garnison Porto-Novo trop faible et trop disséminée 
dans fortifications pour empêcher ennemi pénétrer dans murs. » 

Telle était la situation. Après les dures le(;ons du passé, malgré les aver- 
tissements si pressants des chefs militaires et des gouverneurs civils, la 
folle imprévoyance des maîtres du jour plaçait les défenseurs des couleurs 
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nationales dans l'alternative ou de céder devant les lorces supérieures du 
tyran du Dahomey ou de tomber glorieusement, mais sans fruit, en se^fai- 
sant écraser par un ennemi dix fois plus nombreu.\. 

Jamais le péril n'avait été plus grand. En quelques heures le corps 
d'occupation pouvait être anéanti ou jeté à la mer. 

Le 3 avril, M. Ballay avertit que, selon toutes probabilités, Porto-Novo 
sera attaqué le lendemain. Par bonheur, le roi Béhanzin crut devoir attendre 
de Qouveau.\ renforts avant de marcher en avant. II ignorait sans doute la 
situation des Français. Tout à coup, sans cause apparente, peut-être pour 
mettre en sûreté son butin, de nombreux esclaves et des troupeaux d'une 
grande valeur, il revient sur ses pas, repasse le Ouénié, regagne Allada, 
alors qu'une partie de ses troupes remonte dans le Nord, par la rive gauche 
du fleuve ; il ne laisse après lui qu'une bande de mille hommes campée 
entre Abomey-Calavy et Godomey. 

Nos possessions étaient sauvées. Les renforts demandés auront le temps 
d'arriver. Béhanzin a manqué d'audace. La lutte, qui eût été inégale, allait 
pouvoir s'engager dans des conditions moins défavorables pour les Français. 

M. Ballay quitte Konakry, siège de son gouvernement, arrive à bord du 
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Brandon à Cotonou avec cinquante tirailleurs. Il est avisé par le {gouver- 
nement que des croiseurs sont en marche. 

Heureusement Sa Majesté Dahoméenne, n'ayant pas perdu le goût des 
correspondances épistolaires, écrit plutôt qu'elle n'agit. De nouveau elle 
vient d'envoyer une lettre où elle dit qu'elle a été informée que le gouver- 
nement fran(;ais a déclaré la guerre au Dahomey et que les Chambres ont 
voté plusieurs millions pour recommencer la guerre. 
^ Comme on le voit, le roi Béhanzin, s'il ne lit pas le journal officiel de la 
République française, a des amis qui le renseignent à peu près exactement. 
Avec une fierté qui ne manque pas d'une certaine grandeur, il répond : 
« Je suis complètement prêt, et si les Français touchent à mes villes, je les 
préviens que je détruirai Porto-Novo et toutes autres villes. » 

Suivant les avis donnés par les espions, pour soutenir ses prétentions, le 
roi de Dahomey a sous ses ordres 12.000 hommes, armés de 4.000 carabines 
ou mousquetons Winchester, de 6.000 fusils Chassepot, à pierres ou capsules, 
et de 6 canons-revolvers. 

Il a repassé une fois encore le Ouémé, dont il occupe la rive gauche, à 
trois jours de marche de Porto-Novo. En même temps, avec 4.000 hommes, 
il menace Cotonou : ses postes d'avant-garde sont à jj^jine à un kilomètre de 
la ville. M. Ballay télégraphie : « Je suis à Cotonou avec commandant 
troupes depuis samedi, nous nous attendons à être attaqués. Difficile pré- 
ciser intentions Dahoméens, tout étant exclusivement subordonné au 
caprice du roi de Dahomey. » 



* 



La fortune de la France est en effet à la merci d'un caprice de ce despote. 
Il a la partie belle. 

Après coup, lorsque l'on jette froidement les yeux sur les événements, 
alors qu'il est permis de mesurer exactement la grandeur du péril encouru, 
l'aveuglement, l'incurie de ceux qui avaient la charge, la mission de tout 
prévoir, jette dans la stupéfaction. 

Nous sommes au 20 avril: cinquante tirailleurs seulement sont venus 
avec le Brandon pour renforcer les troupes d'occupation, incapables même 
de repousser une agression. Le Sénégal a bien reçu l'ordre d'embarquer le 
jdus grand nombre possible de tirailleurs sénégalais. Mais le paquebot 
la VUle-de-Céara ne passera à Dakar, pour les recevoir à son bord, que le 
22 avril, et n'arrivera à Cotonou que le il mai. 

La Ville-de-Céara débarquera la 14® compagnie de tirailleurs sénégalais, 
composée de 144 hommes, dont 11 Européens et 133 indigènes, plus 30 tirail- 
leurs de la r° compagnie pris à son passage à Konakry et 12 artilleurs. Avec 
ce renfort, le corps d'occupation comprendra un effectif de 940 combattants. 

940 hommes pour résister à 12.000 Dahoméens ! 
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Les croiseurs le Sane et le Talisman, de la division de l'Atlantique Sud, 
sont en marche pour le golfe de Bénin, mais le Sané, commandant Reyniers, 
qui a quitté Buenos-Ayres le 7 avril, ne jettera l'ancre en face de Cotonou 
que le 2 mai, et le Talisman, commandant Marquer, ne sera en vue des 
côtes du Bénin que le 4 juin. 

Le Tayyète apporte, le 25 avril, des munitions et 300 fusils destinés aux 
indigènes qu'on doit recruter sur place, mais ce recrutement est bien aléa- 
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toire, et surtout fort lent. D'ailleurs, les Anglais en guerre avec lesJébus ont 
déjà fait leur choix et l'on ne peut compter que sur le rebut. 

Des crédits sont demandés à la Chambre des députés et au Sénat, mais 
avec mille rélicences. Ils sont votés. Qu'est-ce que trois millions pour une 
campagne décisive qui s'imposera à brève échéance et dont les dépenses 
monteront à 10.130.91l' fr. 26? 

Cette demande do crédit est faite sans franchise. Comme toujours, le gou- 
vernement redoute les complications parlementaires. 

Cependant la gravité des événements est (elle que le gouvernement Juge 
nécessaire de réunir un conseil spécial au sujet des affaires du Dahomey. 
M. Loubet, président du conseil des ministres, est à la tête des hommes com- 
pétents chargés d'examiner la situation. Ds se concertent. Ce sont le ministre 
de la Marine, Cavaignac ; le sous-secrétaire d'État aux Colonies, Jamais ; les 
généraux de divisions Brière de llsk-, Borgnis-Desbordes, Bichot ; le vice- 
amiral Gervais, chef d'état-m^jor; le capitaine de vaisseau Fournierj et 
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le chef de bataillon d'infanterie de marine Audéoud, nommé rapporteur. 

Pendant que ce conseil tient ses séances à Paris, le roi du Dahomey est 
déjà aux portes de Cotonou et de Porto-Novo. Il est vrai que, se rendant 
(»ompte de la responsabilité qui leur incombe, les membres du conseil prennent 
des résolutions fermes. Ils décident comme nécessaire ce que demandent 
depuis deux ans et Tamiral de Cuverville, et M. le résident de France Ballot, 
vi tous les esprits clairvoyants, à savoir qu'une opération sur Abomey peut 
seule mener au but, c'est-à-dire détruire la puissance de Béhanzin et assurer 
la sécurité dans nos possessions du Bénin. Ils déclarent que l'occupation de 
Ouidah, qui demanderait déjà des sacrifices importants, ne résoudrait pas 
les difficultés pendantes. C'était l'avis de Tamiral de Cuverville. Ils croient 
que le blocus de la côte ne suffirait pas à amener Béhanzin à composition 
et conduirait forcément à des opérations à terre. Enfin leur sentiment est 
que, s'il est possible, en renforçant nos garnisons, de se maintenir à Porto- 
Novo et à Cotonou, et même de ^^éner et de limiter les incursions de Béhanzin, 
cette manière de faire entraînerait une immobilisation de forces relati- 
vement considérables et aurait tous les inconvénients d'une solution pure- 
ment défensive c^t restreinte. 

C'est clair. Il u'ost i^Iiis question de pacification à outrance. La pacification 
n'a réussi pendant un temps bien court que grâce à l'intervention de la seule 
puissance capable ici-bas de dompter les passions farouches. Volontairement, 
après un triomphe éclatant, les représentants et les dépositaires de cette 
puissance ont été mis de côté : les missionnaires sont "écartés. On n'a plus 
voulu recourir à leur infiuence douce, persuasive et victorieuse. Leur rôle 
est fini. La force devient la seule ressource, la guerre l'unique et dernier 
moyen. L'heure de la juste vengeance, des légitimes revendications par la 
violence est sonnée. 

C'est bien la guerre ! Les insolences et les cruautés du tyran du Dahomey 
vont être châtiées : l'humiliation de M. Bayol, les souffrances des otages, la 
violation des droits les plus sacrés de l'hospitalité, l'insulte faite au comman- 
dant Audéoud, la fusillade qui a accueilli sur l'Ouémé le résident de France, 
le mépris de la parole donnée, des traités et de la foi jurée, les sacrifices 
sanglants et le commerce infâme des esclaves, la longue série des crimes 
d'une vio monstrueuse, tout enfin, va être expié. Le roi sanguinaire sera 
l>oursuivi, traqué jusque daiis sa capitale : la bête fauve acculée dans son 
antre et mise à jamais hors d'état de nuire. 






Qui le croirait V L'avis du conseil ne prévalut pas. Les décisions des 
généraux et amiraux ne sont pas acceptées ni suivies par le gouvernements 
Une fois encore le conseil des ministres recule. Et s'il ne renouvelle pas les 
instructions antérieures ordonnant de traiter à tout prix, il prend la résolu- 
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lion « de se borner A renforcer ie coiuiuandement ot los rcssoiirct's dont it 
dispose, de manière à lui permettre d'oryaniscr rortenieiit la dùTensive, tout 
en lui laissant la possibilité d'exercer aux environs de l'orlo-Xovo et de 
Coloiiou une action offensive à court rayon ». 

Pour renforcer le commandement, le y:ouverne nient conQc la direction 
des opérations à,la Jlarine, qui devra se conformer au programme indiqué, 
et se baser sur le crédit de trois millions voté par ie Parlement. 

Cest l'éternelle politique des demi-inesurcs. Le passé et ses dures leçons 
n'ont pas corrigé les maîtres du jour, et les périls du présent ne les éclairent 
pas davantage. Combien les suscepti- 
bilités de la fierté nationale ont changé 
depuis le temps où l'impertinence d'un 
coup d'éventail amenait à Alger les 
flottes et les armées de la France ! 
Cependant la barbarie dahoméenne 
n'est pas moins cruelle que la tyrannie 
musulmane. A cette heure, la bruta- 
lité des coups de fusil ne suflit même 
pas à exciter l'indignation des nou- 
veaux gardiens de l'honneur franciais. 

Et renouvelant les errements dont 
elle est coutumière, l'administration 
centrale, au lieu de créer une autorité 
une et forte, divise les pouvoirs : au 
ministère de la Marine la direction 

, , ,. ■. ■ , DANS LA UROUSStl 

des opérations, au sous-secretarjat 

d'Etat des t'olonies la charge d'assurer, au point de vue administratif, 
l'exécution des mesures prises. Sur les « invitations » de la Marine, le sous- 
secrétariat assurera le passage ù bord des paquebots du personnel annoncé, 
, achètera et transportera au Bénin les approvisionnements de toutes natures; 
il entretiendra dans la colonie le personnel médical et administratif, et 
enfin il réglera les dépenses sur un chapitre spécial de son budget. 

M. Ballay reçut l'ordre de se maintenir en équilibre entre ces deux juri- 
dictions (21 avril) : « Vous resterez provisoirament Bénin jusqu'à arrivée 
renforts et nouveau commandant supérieur des troupes, et continuerez à 
correspondre avec sous-secrétaire d'État des Colonies pour affaires adminis- 
tratives ordinaires, mais pour opérations militaires et tout ce qui les inté- 
resse, vous devez traiter directement avec ministre Marine... » 

Toutefois, M. Ballay jugea qu'il était utile, sinon nécessaire, dans une 
situation aussi grave, de faire appel à toutes les lumières et d'agir de concert 
avec tous les dévouements. A peine débarqué h Cotonou, il eon.stitua un 
conseil de défense, composé de M. Rallol, lieutenant-gouverneur du Bénin, 
du commandant des troupes, du chef du service administratif, du directeur 
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d'artillerie, de l'officier le plus élevé en grade après le commandant des 
troupes, et d'un lieutenant comme secrétaire. — La responsabilité était 
écrasante : il voulut la partager. 

Cependant Béhanzin, qui aurait pu, s'il l'avait voulu, balayer nos posses- 
sions, se contentait de préparer la guerre à laquelle il s'attendait. Il ouvrait 
une route de Godomcy-ville vers Cotonou et élevait des fortifications auprès 
d'Awansori. 

Sur ces entrefaites, le Sa7w mouillait en rade de Cotonou, et le gouver- 
nement nommait le colonel Dodds au commandement supérieur des établis- 
sements français du Bénin. 

Le commandant du Saïif', Reyniers, fut avisé qu'il se trouvait, vis-à-vis du 
commandant supérieur des établissements du Bénin dans la même situation 
d'indépendance qu'à Tégard de tout autre gouverneur de colonie. Il était 
prié de prêter un concours empressé par mer au colonel Dodds, mai? à terre 
seulement dans un cas de force majeure. 

Le ministre de la Marine lui demandait de juger la situation et de lui 
transmettre son sentiment. 

Le commandant Reyniers déclara, après examen, que la défense lui sem- 
blait assurée, grâce aux renforts nouvellement arrivés. 

L'ennemi lui paraissait plutôt occupé à faire des esclaves et de les vendre 
que de se disposer à Tattaque. En effet, le 2 mai, r)00 esclaves avaient été 
embarqués à Avrekcté par un paquebot de la compagnie AVœrmann. Cepen- 
dant on signalait une nouvelle introduction d'armes, paiement probable de 
la marchandise humaine achetée ainsi à bon compte par nos amis les 
Allemands. 

Et le commandant du /San^ terminait son rapport par une déclaration qui, 
malheureusement, était la pure vérité : « Nous sommes prisonniers dans nos 
lignes. » Il ajoutait : « Le Saiié est insuffisant pour protéger nos possessions. » 

Le Sénégal reçoit aussitôt l'ordre d'envoyer le plus possible de troupes 
indigènes à Cotonou, de préparer le recrutement de nouvelles compagnies 
de tirailleurs sénégalais et de plusieurs compagnies de volontaires. 

UÉclairein'y qui avait déjà été affrété en 1890, canonnière à faible tirant 
d'eau, est achetée à la compagnie des Chargeurs-Réunis. Il change de nom 
et s'appelle désormais le Corail, Remis le 23 mai, il quitte Libreville le 
15 juin et arrive le 2;>à Porto-Novo. M. le lieutenant de vaisseau de Frésigny 
en reprend le commandement, comme en 18ÎK). Il est aménagé et armé. La 
canonnière VOpale est commandée à Tindustrie anglaise, à la maison 
Yarrow ; mise en chantier le 28 avril, lancée le 25 mai, démontée et embar- 
quée sur un navire spécial, VEngineer, affrété pour le compte de la France, 
elle quitte Londres le 14 juin et arrive le 11 juillet à Lagos. La canonnière 
remontée est rendue à Porto-Novo le 6 août. 

Des baraquements et du matériel de toutes sortes sont réclamés et doivent 
être livrés sans retard. 
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Dans les ports, ordre est donné pour qu'une compagnie d'infanterie do 
marine et une batterie d'artillerie de marine soient constituées avec des 
volontaires. Au premier signal, ces troupes devront prendre la mer. 

Les paquebots transportent un matériel important de construction, vingt- 
cinq voitures modèle Lefebvre, des mulets, des conducteurs indigènes, un 
personnel constructeur, des instruments topopraphiques, un matériel destiné 
aux fortifications de Porto-Novo et de Cotonou. 

A Bordeaux, un état-major s'embarque par le courrier pour la côte 
d'Afrique. Il est composé de M. fionard, chef de bataillon d'infanterie de 
marine breveté, chef d'état-major du colonel Dodds, de M. de Frésigny, 
lieutenant de vaisseau, commandant VÉdairetir, de JI. Lombard, capitaine 
d'infanterie de marine 
breveté, de M. Fallière, 
capitaine d'artillerie de 
marine, tous deux atta- 
chés A l'état-major et 
de M. Nicole, capitaine 
d'artillerie de marine, 
détaché aux construc- 
tions. 

Peu de jours aujia- 
ravant, le T) mai, le 
colonel Dodds et son offi- 
cier d'ordonnance, JI. lé 
capitaine Marmet, se 
sont embarqués à Mar- ^* késu>e.vce de k)r-.-o-novo en constkuctiûn 

seille sur le paquebot des Messageries maritimes. Le 13 mai le colonel est à 
Dakar. 

Là, il s'entend avec les chefs du Cayor, du Diambour, de Oualo etdu 
Voûta, réunis à l'avance par le gouverneur. II obtient par leur entremise un 
nombre d'engagés volontaires, choisis parmi les principaux notables, assez 
considérable pour former trois compagnies indigènes. 

Le colonel Dodds arrive le 28 mai à Cotonou par le même paquebot qui 
porte son état-major. Il prend en main la direction des opérations, et désor- 
mais assume la responsabilité des pouvoirs civils et militaires. 

Le 29, le gouverneur, M, Baliay, annonce qu'il a remis le gouvernement 
de la colonie au colonel Dodds. 

Celui-ci établit son quartier général à Porto-Novo, centre des ressources 
de toute nature et de la plus grande partie des troupes et des services. Il 
organise la défense de Cotonou et de Porto-Novo, les différents services de 
transport, de santé, de plage, etc. 

Le Décamé, se sentant hors de notre protection, perdait courage et 
passait de la domination du rot TofTa à celle de Béhanzin. Le colonel Dodds 
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convoque les chefs de village relevant de l'autorité du roi de Porto-Novo. 
Ils répondent presque tous à son appel, ou bien se font représenter. Il recon- 
naît par là l'étendue de la suzeraineté du roi Tofla. Seuls les chefs du 
Décamé n'obéissent pas aux injonctions du colonel Dodds. Malgré ses 
promesses, le chef Kékédé reste dévoué à Béhanzin. 






Toutes ces mesures préparatoires, ces envois de renforts, ces levées 
d'hommes, étaient sages, et déjà elles avaient une apparence belliqueuse 
qui laissait soupçonner des projets plus décisifs. Cependant, ce n'était 
encore que de la défensive. Depuis deux ans en somme la France n'a pas fait 
un pas en avant. 

Une dernière précaution était à prendre dans le cas où l'oflensive 
sonnerait. Quelques blancs étaient dans les lignes dahoméennes. Les Sœurs 
avaient pu quitter Ouidali, les missionnaires étaient libres, mais il restait 
encore à Ouidah et à Abomey-Calavy des otages appartenant aux maisons 
Régis et P\al)re. II fallait les faire rentrer à Cotonou, par crainte des repré- 
sailles du roi de Dahomey. Heureusement des espions dahoméens, parmi 
lesquels se trouvait lo médecin du roi, avaient été arrêtés à Porto-Novo. 
Il fut possible de négocier un échange. 

A cet effet, le colonel écrivit à Sa Majesté Dahoméenne : 

« Porio-Novo, :i juin 1892. 

« Le commandant supérieur des établissements français du golfe du 
Bénin, commandeur de la Légion d'honneur, au roi Béhanzin Ahi-Djéré de 
Dahomov. 

« Nommé par le Président de la République au commandement supérieur 
des établissements français situés sur la Côte des Esclaves, je suis arrivé à 
Cotonou le 28 mai. 

« Mon étonnement a été grand d'apprendre en débarquant, qu'au mépris 
du droit des gens, vous déteniez illégalement trois commerçants français à 
Ouidah et que vous aviez de nouveau violé les engagements librement 
consentis par vos représentants, le 3 octobre 1890, en envahissant le terri- 
toire du protectorat français que vos troupes occupent encore aujourd'hui à 
Cotonou, Zobbo et dans le Décamé. 

« Je crois devoir vous rappeler les termes do l'article premier de l'arran- 
gement du i) octobre 1890 : 

« Le roi de Dahomey s'engage à respecter le protectorat français du 
« rovaume de Porto-Novo et à s'abstenir de toute incursion sur les territoires 
« faisant partie de ce protectorat. 

« Il reconnaît à la France le droit d'occuper indéfiniment le territoire de 
« Cotonou. » 
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« En conséquence dés stipulations de la convention précitée, je vous prie, 
dans votre intérêt : 

« 1" De mettre en liberté et de renvoyer, soit à Cotonou, soit ;i Grand- 
Popo, les trois Français actuellement détenus à Ouidah ; 

« 2" De retirer de Cotonou, Zobbo et des villages de la rive gauche de 
l'Ouémé, de Dogla à Dogba, les postes et détachements qui s'y trouvent. 

« J'espère que vous voudrez bien faire droit, le plus tôt possible, A mes 
justes revendications. 

« Salut. 

« Sii/né: I)i)[jr.«. » 

Au moment où cette li'ttre allait partir, deux émissaires arrivèrent do 
Ouidah : l'un était le chef des douanes, l'autre l'envoyé ordinaire du roi. L^ 
Cussugan écrivait pour demander que les espions dahoméens fussent mis en 
liberté. L'envoyé du roi reçut la lettre du colonel Dodds ; le chef des douane^ 
fut gardé pour porter la réponse au Cussugan. 

Le roi Héhanzin répondit sans tarder : 
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<.'. .A M, le colonol commandant sujtériour îles établissements franrais du 
Bénin, Porlo-Novo. 

« J'ai l'honneur de vous accuïer réception de votre lettre du 2, et je 
prends bonne note et réponds an sujet do voire demande i.'es trois blancs 

commerçants qui sont à 

Ouidah ; ils ne sont pas 
arrêtés comme on vous a 
dit, je les ai laissés libres 
et ils vont partir bientôt. 

« Au sujet de votre de- 
mande sur les troupes qui 
sont à Cotonou, Zobbo et 
la rive gauche de l'Ouémé 
A Dogla, etc., je vous al 
dit déjà que ce pays est 
mien ; je l'ai fortifié, car 
j'ai appris que la France 
veut en secret faire la guerre au Dahomey. Je n'ai pas attaqué le premier 
jamais aucune position des Français, et j'ai toujours observé le traité du 
3 octobre 1H90, il a toujours été gardé de ma part, mais je me défie beaucoup. 

« Par votre lettre, j'ordonne de donner la liberté d'ouvrir tous chemins 
dans l'intérêt des deux pays, et c'est bon de laisser la question comme 
auparavant. 

« Avec cette lettre, accompagne un de mes messagers avec mon bâton. 
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« Veuillez aussi donner la liberté aux Dahoméens qui sont croches :V 
Pûito-Novo, principalement Féli:t Lino et ses compagnons. 

« Salut. « Sa Majesté Royale Béhanzen Am-DjÉnÉ. » 

La France en est donc encore aux procédés courtois, et le roi s'y prête, 
protestant même de aa fidélité à observer les traités. Dans sa prétendue 

bonne Toi, il accuse la France 
de manquer de parole, de 
préparer en secret la guerre. 
« Je n'ai pas attafjué le pre- 
mier, dit-il, j'ai toujours 
observé le traité du 3 oc- 
tobre 18111. » 

Vraiment, on ne sait ce 
qui doit provoquer le plus 
d'étotinement, de l'impu- 
dence du roi du Dahomey 
ou de la longanimité per- 
sistante de la France. Sa 
Majesté Béhanzin, à la tête de son armée, a ravayé les pays placés sous 
le protectorat de la Franco, de.s milliers de créatures humaines ont été ou 
massacrées ou emmenées en esclavage et vendues, le résident de France a 
été accueilli à coups de fusil, le territoire de Porto-Xovo est violé, la cession 
de Cotonou est non seulement contestée, mais niée, le corps d'occupation 
est prisonnier dans les lignes françaises, le roi Béhanzin nartrue ses chefs, 
se montre insolent envers les représentants du gouvernement français, et le 
gouvernement français se contente de la défensive, d'une défensive aimable 
qui permet de correspondre amica- 
lement, par lettre, avec le tyran du 
Dahomey, d'échanger des otages. 

La comédie dure depuis trop long- 
temps. Cependant, elle parait être 
fort du goût de ceux qui en condui- 
sent la trame. II est à croire qu'ils 
vont y ajouter un nouvel acte. 

La situation est la même que celle 
qui nous était faite deux ans aupa- 
ravant, sauf qu'elle devient chaque 
jour plus périlleuse : l'ordre de traiter 
de Paris? La consigne donnée de se 
points et de n'employer « l'ofTensive ! 
Port o-Novo, serait-elle le prélude d'un nouveau triomphe de la politique de 
la pai\ à outrance, de la paix quand même et à tout prix 
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va-t-il une fois encore être expédié 

tenir sur la défensive sur tous les 

court rayon » qu'à Cotonou et 




Le colonel Dodds reçoit l'ordre de marcher aur Abomey. 
(1892) 
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On s'attendrait â ce qu'une voix vibrante, sous lo coup d'une légitime 
indignation, s'élevât au sein du Parlement, du banc des ministres, pour 
demander qu'on en Unisse. Il n'en est rien : la comédie continue. 

M, Jamais, sous-secrétaire d'Etat au\ colonies, présente A la Chambre un 
projet de loi portant ouverture d'un crédit pour le service des colonies; et, 
dans un imbroglio qui n'est certes pas de circonstance et auquel la Chambre 
ne comprend rien, il mêle les affaires du Soudan à la question du Dahomey 
avec si peu de précision, que M. Hervieu, montant à la tribune, s'écrie : 
«J'espérais apporter à la Chambre non pas une solution sans appel quant 
aux affaires du Dahomey, mais j'espérajs tout au moins lui proposer quelques 
conclusions. Je me suis aperi;u tout de suite... que le gouvernement n'avait 
rien proposé. » Alors M. Hervieu rappelle les derniers événements: «Malgré 
les protestations d'amitié données par le roi de Dahomey au commencement 
de mars, le -^ du même mois on apprenait à Porto Novo que le roi avait 
franchi la rivière l'Ouémé qui sépare le protectorat de Porto-Xovo des pos- 
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sessions dahoméennes, et qu'il avait fait une incursion sur nos terres. Le 
lieutenant<gouverneur Ballot et le commandant supérieur des troupes, ne 
pouvant en croire ni leurs yeux ni leurs oreilles, — car Us pensaient qu'un 
pensionnaire du gouvernement saurait respecter les trfités, — montèrent 
sur la chaloupe canonnière In Topaze et se rendaient jusqu'à l'endroit 
désigné comme étant le centre des opérations dahoméennes. Avant d'y 
arriver, ils étaient accueillis par des coups de fusil et revenaient rapidement 




à Porto-Novo... I,à-dex.sus(i.OOll hommes entrent plus avant dans nos pos- 
sessions. Porto-Novo était sur le point d'être occupé ; une razzia de captifs et 
de bestiaux était opérée et finalement le roi de Dahomey se retirait... Pour- 
quoi cette agression soudaine ?... II y a à cela quatre causes : la construc- 
tion du wharf de Cotonou... la saison des pluies va commencer... les excita- 
tions continuelles dos maisons anglaises et allemandes.. .Cg n'est pas tout ; 
Bèhanzin a une conHance absolue dans son armée... Nous savons que le roi 
de Dahomey veut nous faire une guerre acharnée. Quelles sont les solutions 
possibles? Je me réserve, je le répète, de proposer la mienne quand le 
gouvernement aura bien voulu faire connaître la sienne. » 
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Le gouvernement répond par l'intermédiaire du sous-secrétaire d'État aux 
Colonies ; « Je crois pouvoir dire, sans apporter ici une parole imprudente, 
que si, à l'heure actuelle, la marche sur Abomey ne nous paraît pas un elTort 
au-dessus de nos forces, elle serait hors de proportion avec le résultat à 
obtenir. » 

A cette déclaration, M. le comte de Mun s'écrie : « Vous serez obligés d'y 
aller. » M. Hervieu répond : « Il faut aller jusqu'à Abomey ou évacuer le 
territoire. Il n'y a pas d'autre solution ! » 

Le gouvernement le sait bien, mais il ne veut pas on convenir devant la 
Chambre. M. de Cassagnac lui reproche son manque de sincérité : « Il y a eu 
assez de dissimulation dans la politique coloniale, dît-il. Nous demandons la 




vérité, la vérité brutale, parce que c'est la seule qui soit patriotique. Jusqu'à 
présent il n'y a eu que des dissimulations et des mensonges. » 

Le gouvernement ne change pas d'attitude. Il en sait plus qu'il n'en veut 
laisser entendre, et M. Jamais, sous-secrétaire d'État, dit habilement: «Quel 
est donc le membre de cette Chambre qui voudrait lier le gouvernement 
dans une formule? Quel est celui qui pourrait dire ce que deviendra notre 
situation là-bas et ce qu'elle exigera de nous?... Si nous vous demandons des 
crédits, c'est parce qu'il faut faire face aux dépenses engagées... et qu'il faudra 
ensuite fortifier, s'il est nécessaire, les renforts de troupes que nous avons 
envoyés là-bas... Quand le gouvernement vient parler des mesures qu'il est 
nécessaire de prendre et qui dépendent du développement des opérations 
militaires, des avis qui pourront lui être transmis par ses agents qui sont 
sur le théâtre même des opérations, je ne crois pas qu'il y ait ici un seul 
député, sur quelque banc qu'il siège, à quelque opinion qu'il appartienne 
" car ces questions ont le privilège de ne pas être obscurcies par l'esprit de 
parti et d'opposition — qui puisse demander au gouvernement de faire con- 
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naître ici quel chiffre d'hommes on va envoyer, quelles sont les compagnies 
qui partiront, quel jour elles s'embarqueront, quel jour elles arriveront, et 
quelles mesures nous prendrons là-bas... Que voulez-vous. Messieurs, que le 
gouvernement puisse vous dire, sinon vous demander, quant à l'emploi de 
ces crédits et aux mesures à prendre, la confiance que, dans une mission de 
cette nature, il a le devoir de réclamer? Je comprends qu'un de nos collègues 
vienne nous dire : Je vous demande de marcher sur Abomev. C'est une solu- 
tion : mais que peut vous dire le gouvernement, après avoir obtenu les cré- 
dits qu'il réclame, sinon que vous lui laissiez la latitude de les employer 
au mieux des événements et de prendre, comme sa responsabilité le comporte 
et lui en fait un devoir, les mesures les plus utiles pour la défense de nos 
intérêts? » 

Ces dernières paroles étaient plus nettes, plus claires, plus françaises: 
elles furent couvertes d'applaudissements. 

« Telle est, messieurs, l'explication de notre demande de crédits. Il me 
sera permis d'ajouter... qu'au Dahomey nous entendons faire respecter le 
traité qui a été signé par la France. Nous voulons défendre là-bas nos inté- 
rêts, nos droits, notre protectorat; nous voulons remplir les obligations qui 
nous incombent aux regards de nos nationaux et d?s autres Européens 
placés sous la protection de notre drapeau. (Très bien! très bien !j —Ce n'est 
pas une politique d'expansion, mais nous ne ferons pas davantage une poli- 
tique d'évacuation et de reculade. Nous avons tous les moyens de faire face 
à la situation. -Nous vous demandons ces crédits pour en user au mieux de 
nos intérêts, et pour faire respecter, comme il doit être respecté partout, dans 
toutes les circonstances, le drapeau de la France. (Vifs apj)laudissements,) » 






Bien que la pensée du gouvernement commençât à se dégager des nuages 
qui l'obscurcissaient , elle n'apparaissait pas encore assez lumineuse . 
M. de Lamarzelle chercha à amener M. Jamais à la préciser davantage: «On 
nous promet donc, dit-il, de faire une expédition au Dahomey pour arriver 
à une solution pacifique. Or, je crois — et il faut que la Chambre se mette 
bien en présence de cette situation — qu'il est impossible d'obtenir une solu- 
tion pacifique du roi de Dahomey. Si on veut rester au Dahomey, il n'y a 
qu'un moyen : il faut réduire le roi de Dahomey à l'impuissance. 

« La solution pacifique ! il faut rendre au gouvernement qui est sur ces 
bancs cette justice — il a fait le possible et l'impossible pour y arriver. Je 
veux en deux mots rappeler les faits. 

« La Chambre se souvient comment, en avril 1885, nos possessions fran- 
çaises furent envahies par le roi de Dahomey... Malgré cette violation 
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flagrante de notre droit, le gouvernement ne songea pas alors à punir le roi 
de Dahomey. Il voulut lui demander la paix et lui envoya à Abomey 
M. Bayol, avec des instructions pacifiques, « même accompagnées de 
cadeaux ». On sait comment M. Bayol fut traité... Quant û la réponse du roi 
à nos propositions de paix, la voici d'après M. Bayol : « Le roi insulte la 
« République : sa réponse est violente et insolente ; il déclare que notre terri- 
« toire de Cotonou lui appartient et que nous n'avons qu'à l'évacuer : il nous 
« demande de renoncer à notre protectorat de Porto-Novo et de lui livrer 
a nous-mêmes le roi Toffa. » 

« M. Bayol revient. La guerre a lieu avec de nouvelles cruautés et de 
nouvelles trahisons de la part de Béhanzin. Malgré cela, le gouvernement 



veut encore la paix à tout prix. La dépêche suivante du ministre de la Marine 
à l'amiral de CuverviJIe est sur ce point bien instructive ; « Je buis persuadé, 
« Monsieur le conire-amiral, dit le ministre, que vous emploierez toute 
<c votre sagacité, toute votre activité, à poursuivre, suivant le vœu du gou- 
« vernement, la conclusion d'un arrangement. Aucun succès ne saurait 
« vous faire plus d'honneur que la clôture, par voie transactionnelle, 
« de l'incident du Dahomey. » 

« Ainsi, on disait à l'amiral de Cuverville : Ne remportez pas de succès, 
ce n'est pas ce que nous demandons ; rapporte/nous la paix, rapportez-nous 
un arrangement, à quelque prix que ce soit. L'arrangement, oh l'a obtenu, 
vous le connaisseï^... Le roi de Dahomey avait massacre les nôtres, il les 
avait trahis, emmenés en esclavage ; il avait rasé les plantations, ruiné le 
pays, et par ce traité on récompensait Béhanzin en lui accordant une rente. 
Ce traité, en dehors de ce tribut payé à notre ennemi, cédait encore une 
partie des droits séculaires de la France. Ce traité, la Chambre n'a pas voulu 
le voter : elle l'a dédaigneusement renvoyé au gouvernement et il en sup- 
porte aujourd'hui toute la responsabilité. 
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« Vous savez ce qu'a fait Béhanzin de ce traité : il Ta déchiré, il a foulé 
aux pieds la signature de la France. 

« Et Béhanzin a recommencé ce qu'il a fait Tannée dernière : il est venu 
nous attaquer, il nous a pillés, il nous a insultés. Et nous nous trouvons 
aujourd'hui en présence d'une situation identique à celle qui existait avant 
cet arrangement. 

« Dans une situation identique V Je me trompe, la situation est plus grave 
encore. Car les Dahoméens sont mieux exercés, mieux armés, plus difficiles 
à réduire qu'il y a un an. Ce n'est un secret pour personne que les droits de 
douane que nous étions si fiers de percevoir à Cotonou étaient en grande 
partie perçus sur des caisses de fusils et de munitions fournis par des étran- 
gers, destinés à tu(T nos soldats... 

« De tout ce que je viens de dire, il résulte donc que, malgré tous les 
efforts qui ont été tentés et qui le seraient encore, on ne peut regarder un 
traité avec Béhanzin comme une solution sérieuse. Béhanzin pourra vous 
signer tous les traités ({ue vous voudrez ; mais ces traités, il en fera toujours 
le cas qu'il fait aujourd'hui de la dernière convention conclue avec lui. 

« Une autre solution s'impo.se donc. Or, le gouvernement nous a dit qu'il 
venait nous rapporter, et il nous a fait, à cette tribune, cette simple décla- 
ration :« .le viens vous demander trois millions. Pourquoi faire? Nous ne 
« pouvons pas vous le dire, parce que nous ne pouvons pas vous dévoiler notre 
« plan de campagne. » Voyons, est-ce sérieux? Vous savez bien que ce n'est 
pas votre plan de campagne que nous vous demandons ; ce serait ridicule de 
notre part: ce n'est pas à nous, pas plus qu'à vous, du reste, de faire des 
plans de campagne ; c'est aux miliiaires et aux marins qui sont là-bas qu'il 
appartient de les élaborer et d(^ les arrêter. Et le plus grand tort, non de 
M. Jamais, car il n'est ])as responsable en cette affaire, le grand tort du gou- 
vernement a été de n'avoir pas voulu écouter les conseils des commandants 
militaires et de l'amiral de Cuverville. 

« ... Vous allez envover des renforts. C'est très bien. Vous auriez même 
dû en envoyer plus tôt et ne pas laisser si longtemps 300 soldats français en 
présence d'une armée ennemie de 6.000 hommes. 

« ... Il n'y a qu'une seule solution de la question du Dahomey, si nous 
voulons rester dans ce pays : c'est d'infiiger une leçon terrible au roi de 
Dahomey, et on ne pourra la lui infliger que dans sa capitale... Le gouver- 
nement a conduit les choses de telle sorte qu'il est acculé à cette seule solu- 
tion, et il ne peut pas ne pas en convenir... Nous demandons au gouverne- 
ment de nous dire approximativement quels sont les sacrifices nécessaires 
en hommes et en argent pour marcher sur Abomey. Quand nous le saurons, 
nous pourrons alors, mais alors seulement, discuter sérieusement la ques- 
tion ; nous mettrons en regard d'un côté Timportance des sacrifices à faire, 
et de l'autre l'importance des intérêts à sauvegarder. Nous pourrons ensuite 
prendre un parti en connaissance de cause. Et si nous décidons que la France 
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doit rester au Dahomey, nous demanderons au gouvernement de veiller, 
plus à l'avenir qu'il ne l'a fait par le passé, au respect et n l'honneur du 
drapeau dont il a la garde. » 



Évidemment, c'était bien la voie où le gouvernement voulait engager la 
Chambre et le pays : une campagne dont l'objectif serait la prise d'Abomey. 
Hais le gouvernement ne voulait pas l'iivoiier. Le rapporteur, M. Chautemps, 




joue la comédie habituelle. .11 mêle la tiuestioii du Soudan et celle du 
Dahomey, et à la faveur de l'une il dissimule l'autre. Tactique cousue de fil 
blanc. « Nous n'avons pas à voter aujourd'hui sur le Dahomey, dit-il. Le 
crédit qu'on vous demande n'est pas un crédit d'expédition, mais de sécurité. 
C'est donc de :'iï)0 hommes qu'il est question d'augmenter l'effectif actuel des 
troupes au Soudan, » 

Malgré tout, le débat s'élargit. Il sô poursuit dans l'espace de deux séances, 
ce qui permet au rapporteur, entre les deux séances, de compléter les con- 
sidérants du projet de loi, après communication du dossier complet de 
l'affaire du Dahomey ; il rappelle l'unanimité des officiers et administrateurs 
civils pour réclamer, depuis trois ans, une action rapide et décisive, et la 
résistance du gouvernement subissant l'influence de préoccupations de poli- 
tique métropolitaine ; il avoue les fautes commises qu'il ne faut pas renou- 
veler A l'avenir. « Les trois millions demandés auront pour emploi, dit-il, les 
frais de transport de tirailleurs sénégalais, d'un bataillon de la légion étran- 
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gère, et les frais supplémentaires d'occupation que nécessitera cet accrois- 
sement de forces. » 

p:n présence de ce commencement d'aveux, M. Jules Delahaye demande A 
connaître plus complètement, avant toute discussion du crédit, toutes les 
causes et toutes les responsabilités de l'état de guerre engagé au Dahomey : 
« Au mois do décembre IfiiX», dit-il, le roi Béhanzin avait loyalement exécnté 
la convention du .'1 octobre et il l'a Jitlélement observée jusqu'à la fin de 1891 . 
Que s'est-il passé depuis ? Pourquoi les dispositions du roi de Dahomey se 
sont-elles si promptement modifiées et sous quel prétexte a-t-ii repris les 
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hostilités'/ Le rapport qu'on vient de nous lire ne nous donne aucune des 
explications et aucun des documents qui nous sont nécessaires pour dégager 
les responsabilités et les causes de l'état de guerre engagé au Dahomey. 

<' ... J'insisterai seulement auprès du gouvernement pour qu'il nous 
éclaire sur les véritables auteurs de l'état de guerre. On nomme, on dénonce 
les meilleurs, les plus dévoués serviteurs du pays; on les attaque avec 
violence, tandis que le principal coupable de l'état de guerre que nous sommes 
oldigés de soutenir se dérobe, soit derrière un marin, soit derrière un mis- 
sionnaire, soit derrière un ministre. J'estime, quant à moi, que la Chambre 
montrerait par trop de discrétion si elle consentait à ne pas approfondir tous 
les sous-entendus, toutes les lacunes volontaires ou involontaires des rap- 
ports de M. de Lanessan et de M. Chautenips. Je ne veux pas, pour ma part, 
que cette discrétion opiniâtre, dangereuse, puisse m'ètre un jour reprochée. 
Je ne veux pas surtout que l'on puisse m'accuser plus tard de m'être payé 
de cette raison, indigne du gouvernement et de la Chambre, que si le roi 
Béhanzin nous insulte et nous bravo, c'est la faute du brave marin à qui a 
été imposée de Paris une paix à tout prix, que c'est la faute du seul Français 
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avec leyupl le roi de Dahomey ait consenti à traiter — vous le savez bien — 
le missionnaire patrioti^ qui, au péril lie sa vie, a arcoptê la tâulie impossible 
(le paraître fort et lier, en parlant et en traitant au nom d'un gouvernement 
résolu à n'être ni l'un ni l'autre. » 

La demande de Jf. Jules Delahayc i-lait légitime, mais le gouvernement 
et la Chambre devaient la juger indiscrète : nous savons pourquoi. Elle fut 
écartée. Plus de Inniirre eût permis de voir jusqu'au fond. C'est ce que le gou- 
vernement ne voulait pas. 

Toutefois, ÎI. Etienne crut devoirs*' mettre à l'aliri des récriminations 
légitimes visant Ii* passé :« Je voulais înllij^fr, dit-il, une jiunition exem- 




plaire au ruî de Dahomey... Le gouvernement dont je faisais partie n'était 
paii de mon avis... Sla responsabilité personnelle cesse à dater du r> avril 
181W. A la même date, les opérations militaires passent des maîns du sous- 
secrétaire d'État (les Colonies dans celles du ministre de la Marine. » Comme 
tous les esprits sensés, il désire la lumière. « £n pareille matière, ajouta-t-il, 
il convient que la Clianihro se mette en présence de résolution.s fermes, éner- 
giques; il convient qu'elle sache nettement ce (lu'ello pense et ce qu'elle 
veut. » 

D'ajirès J[. Camille l'clletan, la situation pourrait se résumer par un seul 
mot : « \uus ne savons pas où nous allons : on ne nous dissimule rien, mais 
on ne sait pas où on nous conduit... Aujourd'hui, c'est le fond de la politique 
que se repasser soigneusement les rcsponsaliililés des uns aux autrrs. La 
commission du budget la repasse à la Chamhre, ([ui ne demande (ju'ù la 
rcjiasser au gouvernement, lequel la repassera volontiers au roi Itéhanxiii, 
s'il veut bii'n consentir à la prendre. » 
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M. Jamais, |)i«iiiô par les attaques qui vioniiont do tous côtés, répond: 
«Xotro politique, je la résume d'uu mot : cest inn» pnliti(iue d'or^^anisation, 
uue politique de séeiirité. Toute autre serait iniprudtMitc et dangereuse. » 

Il est évident que eette déclaration ne répond pas à la situation, aussi 
51. Camille Dn'yl'us tiéclare qut* ce n'est pas i>ar « drs pliras- s .iiénérales » 
(jue le prol>lénn' |>eut être résolu : « \ ous êtes au Dahomey . I'ik» fois que 
\()us aurez (hVngé nos protéjiés, jusiju'oû irez-vousï i> 

A ci'tti» (juestion précise, il est répondu par le silence et par la clùtun* de 
la discussion -énérale. Les crédits i)our le Soudan sont votés. Les trois mil- 
lions diMuandés pour le l)alnuney sont mis en discussion : « Crédits supplé- 
mentain's ainsi classés : (.'haj). 'Jl. — Service colonial. Frais d'occupation au 
Daliouh'N" : :».o:jj.OO;) de francs. » 






y[. Mége obtient la parole et fait une observation d'une vérité écrasante : 
« Si le {^gouvernement estobliy:é de nous demander aujourd'hui trois millions 
I)our envoyer des hommes au Dahomey, c'est parce que le précédent cabinet, 
dont quelques membres sié^^ent encore au banc des ministres, n'a pas fait 
son devoir... En septembre 18{?^î)... les ofliciers prévenaient le iJi:ouvernement 
de la situation fâcheuse qui nous était faite au Dahomey et disaient : «Nous 
« pouvons avec une marche en avant avecr)0O hommes, détruire la puissance 
« du roi dans sa capitale même. » C'était là le sens de toutes les dépêches qui 
étaient adressées au gouvernement... De mois en mois on voit, depuis 
l'époque où le gouvernement fait preuve d'indécision, le chiflre des demandes 
des officiers s'élever constamment. Après avoir demandé, en octobre l>^\\ 
r>00 hommes, ces officiers en réclament L(XH) deux mois après, et 3.1)00 en 
février IKM. Plus nous hésitons, plus la situation s'aggrave... J'avoue que 
j'ai éprouvé un sentiment bien pénible lorsque j'ai entendu, hier, la lecture 
de ces dépêches à la commission du budget, lorsqu'il m'a été prouvé que 
cette politique, qui marche d'atermoiement en atermoiement, de concession 
en concession, nous avait conduits à une situation des plus graves. » Ici 
M. Mége interpelle M. de Freycinet qui s'en étonne : « Oui, c'est à vous que 
je m'adresse, dit-il, parce que toutes les dépêches qui ont été lues hier, ces 
dépêches si navrantes, étaient envoyées, non pas i^ar la marine, non pas par 
les colonies, mais par le gouvernement. Et les questions étaient si bien dis- 
cutées par le gouvernement que nous avons i>u acquérir la certitude que 
c'était le conseil des ministres — bien que ces mots fussent bides dans les 
tlépêches que nous avons eu sous les yeux — qui dictait ses ordres aux chefs 
militaires ou civils représentant la France au golfe du Bénin. Et voulez- 
vous me permettre, en passant, de dire ici tout ce que je sais? 

« Je suis bien aise. Monsieur de Freycinet, de rendre ici en passant un 
public hommage à l'administration de M. Etienne. M. Etienne avait toujours 
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diriyV' Ips afTain-s coloniales avec une satlc prévoyance et une t^rainlc for- 
mt'té. Los ciiosos n'ont tluinj.'^ ijno lorsiiiie la marine, nu plntôt vous, Jlon- 
sieur *Ie Fn-veinet, cuminc ]iréïii<lent liu conspil, avez pris la direciion des 
afTairos... Il y a eu on mars et en avril une série d'aulrcs dépêches cjui 
eut (jii'.' le siMil et iiniijnc but du j:ouvorncnicnt de la France, à cette 




cputiuc, t'tait il'éviti'r uiie Interpollaliuii iiarleiuenlaire. ïuutes ces dcpéclios 
i-onstalent la ijusillaiiiniitù du j;ouvcrncnient, qui ne redoutait c^u'une chose : 
les eouiplications parlemcntairus. On disait à ces ofliciers : « Prenez garde 1 
-< Ce que nous voulons, ce que nous désirons, c'est la paix à tout prix, » 

« Voilù la conduite qui a été tenue. Et j'en reviens maintenant à ce que 
je vous disais au début de uu's observations, ctj'alïîrmc qu'on nu viendrait 
]ias nou3 demander des crédits et des soldats si. en lf***'.i et IfcîN.), les personnes 
qui avaient la haute direction des allaires de notre pays avaient rempli leur 
de\uir, tout leur devoir. » 



Malheurcu.'ietncnt rien n'est [dus exact ! Au lieu de OUO hommes réclamés 
primitivement, il l'audra 4.(Hii) hommes, et au lieu des trois millions deman- 
dés à cette heure à la Clianibrc, l'expédition <i'AI)Omey, devenue plus néces- 
saire que jamais, coûtera plus de dix millions. 

Lu responsabilité parut tellement lourde que les amis du gouvernement 
tentèrent d'en faire disparaître les preuves et les traces autant que possible. 
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M. Jamais, piqué par les attaques qui viennent de tous côtés, répond: 
«Notre politique, je la résume d'un mot; c est uni» politique d'organisation, 
une politique de sécurité. Toute autre serait imprudente et dangereuse. » 

Il est évident que cette déclaration ne répond pas à la situation, aussi 
M. Camille Dreyfus déclare que ce n'est pas par « des phrases générales » 
que le problème peut être résolu : « Vous êtes au Dahomey. Une fois que 
vous aurez dégagé nos protégés, jusqu'où irez-vous? » 

A cette question précise, il est répondu par le silence et par la clôture de 
Ja discussion générale. Les crétlits pour le Soudan sont votés. Les trois mil- 
lions demandés pour le Dahomey sont mis en disr.Mission : « Crédits supplé- 
mentaires ainsi classés : Chap. 21. — Service colonial. Frais d'occupation au 
Dahomev : y.COJ.OOO de francs. » 






M. Mége obtient la parole et fait une observation d'une vérité écrasante : 
« Si le gouvernement est obligé de nous demander aujourd'hui trois millions 
pour envoyer des hommes au Dahomey, c'est parce que le précédent cabinet, 
dont quelques membres siègent encore au banc des ministres, n'a pas fait 
son devoir... En septembre 1889... les officiers prévenaient le gouvernement 
de la situation fâcheuse qui nous était faite au Dahomey et disaient : «Nous 
« pouvons avec une marche en avant avecr)0O hommes, détruire la puissance 
« du roi dans sa capitale même. » C'était là le sens de toutes les dépêches qui 
étaient adressées au gouvernement... De mois en mois on voit, depuis 
l'époque où le gouvernement fait preuve d'indécision, le chiffre des demandes 
des officiers s'élever constamment. Après avoir demandé, en octobrcî 1881), 
500 hommes, ces officiers en réclament 1.000 deux mois après, et 3.000 en 
février 1890. Plus nous hésilons, plus la situation s'aggrave... J'avoue que 
j'ai éprouvé un sentiment bien pénible lorsque j'ai entendu, hier, la lecture 
de ces dépêches à la commission du budget, lorsqu'il m'a été prouvé que 
cette politique, qui marche d'atermoiement en atermoiement, de concession 
en concession, nous avait conduits a une situation des plus graves. » Ici 
M. Mége interpelle M. de Freycinet qui s'en étonne : « Oui, c'est à vous que 
je m'adresse, dit-il, parce que toutes les dépêches qui ont été lues hier, ces 
dépêches si navrantes, étaient envoyées, non pas par la marine, non pas par 
les colonies, mais par le gouvernement. Et les questions étaient si bien dis- 
cutées par le gouvernement que nous avons pu acquérir la certitude que 
c'était le conseil des ministres — bien que ces mots fussent biffés dans les 
dépêches que nous avons eu sous les yeux — qui dictait ses ordres aux chefs 
militaires ou civils représentant la France au golfe du Bénin. Et voulez- 
vous me permettre, en passant, de dire ici tout ce que je sais? 

« Je suis bien aise, Monsieur de Freycinet, de rendre ici en passant un 
public hommage à l'administration de M. Etienne. M. Etienne avait toujours 
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dirigé loB affairpsToIonialos avec une sago prévoyance et une tTrandc fer- 
meté. Les choses n'ont chiui^é fine lorsque la marine, ou plutôt vous, Mon- 
sieur de Fr^vcinct, comme [irési.icnt du conseil, avez pris la direction des 
alTaires... Il y a eu en mars et en avril une sfrie d'autres dépêcties qui 
prouvent que le souI et uni(|ne luit du youvernomcnt de la France, ji cette 




cpoquo, élail d'évitiT une inlorpt'llalion park-mentaire. Toutes ces dépèchos 
l'Onstîitent la [uisillaiiiinité du t;oiivernouiL'nt, qui uc redoutait qu'une chose : 
les complications parlumentairus. On disait à ces oflicicrs : « Prenez garde I 
v( Ce que nous voulons, ce que nous désirons, c'est la paix à tout prix. » 

« Voilà la coiiduito qui a étii tenue. Et j'en reviens maintenant à ce que 
je vous disais au déljiit de mes observations, etj'arfirme qu'on ne viendrait 
pas nous demander des crédits et dc-s suldats si, en iHfOetltl'U, les personnes 
qui avaient la haute direction des allaircs de notre [lays avaient rempli leur 
devoir, tout leur devoir, » 



Malheureusement rien n'est plus exact ! Au lieu de OOO hommes réclamés 
primitivement, il faudra 4.(X)0 hommes, et au lieu des trois millions deman- 
dés à cette heure à la Chambre, l'expédition d'Al)oniey, devenue jdus néces- 
saire que jamais, coûtera plus de dix millions, 

La responsabilité parut tellement lourde que les amis du gouvernement 
tentèrent d'en faire disparaître les preuves et les traces autant que possible. 
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i\s in:uii«uvre« que l'histoire 



M. (le LamarzcIIe se cliary:ca de diviili; 
ijualinera comme elles* le niéritent. 

Prenant la paroli- npnVi M. M.V'' ot M. do Froveinet. ([ui tente sanssuctn-s 
lie i-éiiondre aux accusations iloiit il est l'objet, M. de Laniar/elle s'exprime 
ainsi : 

« Notre honorable eolliVne, M. Mi-j^v, est venu vous dire ici. et vous le 
saviez déjà tlu reste, que la eoiniuissîon du Itiidfiet a re(;u du ^■ouvernnnlent 
des renseigne 1 ri en ts .^n'clh? avait, iiijjùs alisoJunient m-cessaires pour jirendn' 
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une décision en coiinaissanei^ de caus^^. J'estime, quant >\ moi, ijue la 
Cliaiuljre a tout autant Ijcsoin que la commission ilu liuduet de savuir ci; 
qu'elle fait en votant. M. .^hV''' a donint connaissance à la Chambre ilv 
dépêches extrêmement jîravcs. qui n'ont pas été contestées... (Jes dépi-clies 
ont soulevé l'iridiijnation unanime de la (.'liambre, p.'rsuniie, dans Ii; 
ministi'Te, ne veut en assunn'r la responsabilité. Il faudra bien iin'en déliiii- 
live, cependant, qui'lqu'un la supporte I 

« M. de IVeyciiii't est hors de cause, je le veux bien ; mais ces dépêches, 
elles ne se sont pas écrites toutes seules ; la responsabilité ministériel le ne 
serait donc iju'un vain mot. si ce débat d'vait se ti'rminer seulement par un 
vote di^ crédits ou par nu in-dre iln jour... Maintenant, iruuc fai;(iu y;éiiérale, 
je soutiens que le gouviTuement eaelie :'i la Oliambre la vérité. Il la lui 
cache anjourd'Inil comin" 11 la lui a caeliée toujours. Je vais b: [irouvcr. 11 
est un fait qu'il faut que le pays connaisse, 

« Nous avons tous lu le rapport de M. de Lanessan sur le dernier traité 
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passé avec lo roi de Dahomey. Ce rapport roiuarquabli», il vous a dit la vérité, 
mais il ne vous a pas dit toute la vérité. ]\[. de Lanossaii avait en effet rédigé 
un promior rapjiort beaucoup plus complet quti celui qui vous a été distri- 
bué. 5[ais ce premier rapport était tellement écrasant pour le ;j:ouvernenient 
que M. de Lanessan fut supplié de ne pas le i>uljlier. 

M. CUlmenreati, -- C'est pour cela i\\ionVtidéi)oriùl 'liires à r/a.ffche.) 
(AUuh'ion à sa nomination de gouverneur du Tonkin.) 

M. f/e fyuuarzplle. - Malheureusenn^nt ])our le ministère, les épreuves 
de ce premier rapport étaient dcjà entre les jnains des membres de la 
commission. Ceux-ci furent (\ leur tour suppliés de s'en dessaisir. (J/0/^i.'e- 
ments divers.) C'est absolument exact... 

M. Frli.c Faurc. - J'étais meml)re de la commission. Vous ne pouvez 
pas dire que nous avons été suppliés de modifier le premier rapport de 
M. de Lanessan. Xous avons jugé en toute indépendance, et Je ne reconnais 
à personne le droit d'en douter. 

J/. (lo Lnnuirzi'Ue, -- Je ne doute pas de vos |)aroles, Monsieur Félix 
Faure, mais j'(mî retiens ceci de bien important que vous déclarez que le 
premier rapport a été modifié. J'ajoute, et je ne s(»rai pas contredit, que 
chaque mcMnbre de la commission rap[)orta son é[>reuve, que toutes les 
épreuves funMit brfilé(\s en séance, et que toute la commission s'engagea au 
secret. ExcUdiiallons s/ir (/irer.'> ha/tes. > On tenait donc i)ien à ce que la 
Chambre ne pût savoir la vérité. Voilà un lait (pii éclaire bien la situation 
dans laquelle nous sommes, ''rrcs f)}fn! 'J','fs hlen ! à (Irnltci 1q\^ Qommo, 
toujours dans les questions coloniales, c'est la dissimulation, toujours la 
dissimulation. Cela posé, je déclare que, n'étant pas rensojgné, étant mis 
dans l'impossibilité de savoir à quoi je m'engage, je ne puis voter les 
crédits demandés. Je ne demanderais pas mieux... je tiendrais même beau- 
coup à prendre ma part dans une (juestion aussi grave, dans une question 
vraiment nationale. Jlais, pour ])ren(lre une responsabilité, il faut savoir 
quelle est cette responsabilité, en quoi elle consiste: il faut être éclairé. 
Or, le gouvernement, malgré nos plus vives instances, refuse de nous éclai- 
rer. Ce fameux dossier, livré à la commission du ])udget et qu'elle a eu tant 
de peine à obtenir, n'a pas été communiqué à la Chambre, qui encore une 
fois a autant de droit à ia lumière que la commission du ])udget. Dans ces 
conditions, je déclare ([ue je ne vot(»rai pas les crédits du Dahomey. » 

Pour répondre au besoin de lumière, au désir de voir clair, M. de Lamar- 
zelle et ses amis proposèrent une enquête : une commission de vingt-deux 
membres serait « chargée de prendre connaissance de tous les documents 
établissant les causes et les responsabilités engagées au Dahomey », La 
proposition fut rejf'tée. 

L(\s crédits furent votés. Le patriotisme parla plus haut que tout autre 
sentiment. Six ordres du jour motivés furent déposés, et la Chambre vota 
l'ordre du jour pur et simple. Le Sénat ne fit pas d'opposition. 
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La Chambre, sans avoir Tair de s'en douter, vonait de déclarer la guerre 
au roi de Dahomey et posait un premier acte qui devait conduire à la 
conquête du royaume do Héhan/iu, le tyran d'Abomoy. 

Suivant son procédé favori, déj;i mis en pratiiiue lora de ia conquôtc du 
Tonkîn et do la Tunisie, le gouvernement, par peur des interpellalinns, par 
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une conséquence inévitable du régime parlouienfaire, sans éclairfr les 
Chambres sur la situation, sans leur demander une approbation exifrén par 
la Constitution, va entreprendre une guerre mfurlrit'Te et coûteus?. Et 
lorsque la victoire sera venue consacrer ses entreprises, après niijl.' tergi- 
versations et fautes sans nombre, le fiouvernenient ih'mandera un idanc- 
seing, pn'sentera la note à payer, et le tour .sera joué ! Dans son enthou- 
siasme, le patriotisme des représentants de la nation applaudira, et les 
comptes du passé seront liquidés. Il ne sera même pas detnamlé si l'on s'est 
moqué du Parlement eu (aisaTit la guerre sans l'avoir tronsulté, en dépensant 
les deniers publics sans son assentiment : la t,'loire d'une nouvelle conijuMe. 
les avantages d'une annexion, un nouveau peuple placé à l'ombre du 
liavillon aux trois couleurs, cfFaeeront le souvenir des avances d'anlan, des 
atermoiements aux conséiiuences coûteuses, des arOrinalions peu sincères, 
des duperiivj mal iléguisèes n» des mensonges éclatants. Dans notre cheva- 
leresque patrie, on ne croit jamais payer trop cher les triomphes du 
drapeau. 
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Nos hommos d'État le savent, et ce n'est pas pour les rendre économes de 
l'argent du trésor, pas plus que du san^; de nos soldats. 

VoilA donc quapr^'^s doux années d'hésitation, le gouvernement a demandé 
et obtenu ua su])side de trois millions. Il a envoyé des renforts pour soutenir 
les braves qui défendent nos possessions au Dahomey. II a nommé le colonel 
Dodds commandant supérieur des établissements français <lu Bénin. Un 
double conseil de défense a été réuni. Un état-major est formé et envoyé sur 
place. On vient de traiter avec Béhanzin pour l'échange des otages. Que va 
faire de plus le gouvernement? Il n'a parlé que de mesures défensives. 

Tout à coup le blocus est décidé, notifié aux puissances et établi. Le 
Journal Officiel du 17 juin publie la not(» suivante : « En raison de l'état de 
trouble existant au Dahomey, U^ gouvernement d(^ la République, afin d'em- 
pêcher l'importation des arui'^s et dos munitions, a déoiilé do mettre en état 
de blocus, à dater du !"> juin IHUi, la |>artie de la Côt(» dos Esclaves comprise 
entre la limite d<'s p()ss(\«^sions fran(;aiscs vt allemandes des Popos 
((W 14' irr de latitude Nord ot 0" U' :vr de longituile -À l'Ouest du méridien 
de Paris) et la limite orientale des possessions franc;ais(\s de Porto-Xovo, 
([ui, d'après la convention franco-anglaise du 10 août 1S.S9, est constituée sur 
le littoral par le prolongement du méridien passant i)ar la cri(jue d'Adjara. » 

Béhanzin ne pouvait plus communi(iuor par mor avec les puissances 
étrangères. 

Le colonel Dodds en informa le roi et lui parla on môme temps un 
langage qui laissait (Mitrevoir autre chost» (juo des menaces. 



u Poi'io-Novo, le 20 juin 1S02. 

« Le colonel commandant supérieur dos établissements français du Bénin, 
commandeur de la Légion d'honneur, au roi Béhanzin Ahi-Djérô de 
Dahomev. 

« Votre lettre du 10 juin m'est parvenue à Porto-Novo le 18 du courant. 

« Vous avez ])ien voulu me l'adresser en réponse à ma lettre du 2 du 
même mois, par laquelle je vous invitais de la faron la plus conciliante : 
P à mettre en liberté les trois Français retonus illégalement i)ar votre ordre 
à Ouidah ; 2" à retirer de Cotonou, Zobbo et les villages de la rive gauche de 
rOuèmé, de Dogla à Dogba, les postes et détachements de votre armée qui 
s'y trouvent encore aujourd'hui. 

« Je vous remercie d'avoir fait droit immédiatement à mon premier 
desideratum; mais permettez-moi de m'étonner de la réponse étrange, 
puérile et m&me ironique que vous avez faite à ma seconde demande. 

« L'arrangement du .■) octobre 1800, dont vous assurez avoir toujours 
SLTupulousement observé les engagements, stipule que les traités et 
conventions antérieurement conclus entre la France et le Dahomey restent 
intacts. 
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a Or, la convention du l'.l avril iK'tH confr'de en (ont? propriété au 
gouvcnioinfiit fi'ani;ais un t"iTitoire *Ii! li kilonuHres de côté, sur It'qui'l se 
trouvent les villays do Ootonou ot di' Zobbo. Vous nu' pt'fini'ttrez donc, 
cil conseil UL'nci', dt; considérer l'oinnie pas sC-riiMisos vos i)ri'deiitions conwr- 
nant ces doux viljaiics frani^ais. 

« D'autriî pîirt, nous siunnies en droit de m' pas attaclu-r plus d'impor- 
tance rï vus prétendus droits de propriété sur la province du lias-Ouémé, car 
le dernier de vos sujets sait tort bien ijne la limite de vos |)OSsessioiis du 
(.■nté Je l'Kst est la rivière Se on Zou- 
ni)U, Jusiju'ji la layum? de Tjibé- 
Akporué et la laj^une di- Oueviuté 

j,i»,i,rù i)0Ki,„. 

« Quinto, Zou;.'Oiné, Dankoli, Biko, 
Alianta, Heid^o, Ayoïitrué, Daweiné ct 
Kutin .Sota, que vous avez pillés et 
incendiés, au mois de mars dernier, 
sont bien sur le territoire Trançais ; et 
vos troujies uc pouvaient l'ij^noror. 
puisqu'elles ont enlevé, lacéré et dé- 
truit les drapeaux l'rani;ais qu'arbo- 
raient ces villajies du roi ToiTa, 

« Il en est de menu.' do la rive 
^^anehe du <_luémé, de Do^ila à Dojîba, 
que vos soldâtes occupent iliéyalement 
encore aujourd'hui ; le chef du Dé- 
camé, fiue vous avez poussé à la ré- 

l.A " Mi;SAXr.K [-.s MAUIIIG , ,,. 

bidlio» et que vous soutenez encore, 
n'est-il pas un sujet révolté de l'orln-Xovo y 

« Je n'insisterai pas davanta^îc sur l'iuiportance (.ju'il faut attacher A vos 
aflirniations, ni sur la valeur des sentiments dont vous ilites être animé à 
l'èyard des Fnun;ais, SL'utiinents qui sont peu d'aecord, vous l'avouerez: 
l' avec l'attaque inqualiliable dont le lieuteiiunt-youverneur Ballot et le 
eouinumdant des troupes ont été l'oliji't hu'Sipi'îls naviguaient paisiblement à 
bord d'uni' canonnière française dans les eaux appartenant sans contestation 
à la France; :2" avec b'S lettres antérieures que vous nu vos ehel's ont 
adroRsées, du il' mars au l"'' mai, au représentant de la Hépuliliiiue à Porto- 
\ovo. 

« (Juoi qu'il en soit, et nialt-Té le |h'u do crédit (|u'il convient d'accorder 
à vos revendications, j'îii cm devoir les Iransmeltn,' à mon t-'ouvernenient, 
qui les appréciera et me fera connaîtn! sa flécisiou à b.'iir éj;ard, décision que 
JR ni'empressi'rai de vous communiquer dés qu'elli' me parviendra. Kn atten- 
dant, non seuliMiient ji' maintiens la défense formelle de circuler sur les 
routes et hymnes du Dahomey, mais encore Je vous fais connaître que cette 
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mesure est complétée par rinterdîctioii <le toute eommuaication par mer 

avec les ports du Dahouiey, le jj^ouvernement français ayant décidé et 

notifié aux puissances étran^M»res qu'ji partir du 18 de ce mois Iclïlocus serait 

établi sur les côtes de nos possessions du ^olfe du Bénin. 

« Salut. 

« iS'///??e : Doi3DS. » 



* 



A ces mesures défensives, les Dahoméens répondirent en resserrant leurs 
lignes, et en tirant sur les pirogues chargées dans le chenal d'empocher les 
communications entre Cotonou oi le lac de Denham, et d'arrétcT les vivres 
expédiés au Dahomey. 

La Hotte, composéi^ du Saiir, du Talii^iimn, du ^rorpUnt, du Brawhm^ du 
lf('riyn,ih)VAr(l(int,(\ù\i\}[i'sn)i(jey'ii\o !a lIottiMe comprenant YOpalCj le 
Corail, VAinl^rOj VEmcrande, hi Toimze, faisait l)onnH garde. Elle tenait dans 
ses serres le Dahonn^y, mais les troupes dahoméenn(\^ tdh.v'^-mêmes envelop- 
paient le corps d'occupation à terre. rhai[U(^ jour moins lil)re de ses mouve- 
ments, il était en sommc^ prisonnier dans ses ligiu'S, diflicilcs à protéger et à 
défendre. 

Vno situation aussi périlhMise n<^ ]>ouvait se prolonger longtemps. En 
annonçant d«'s nMiforts, le gouvernement adressait d<Mix (piestionsati colonel 
Dodds, le ]»riant d'y ré|>()ndrc le plus tôt ])Ossil)le. 

« 1" Comment com|>te/-v()US ai:ir avec renforts indiqués plus haut et 
canonnières attendues, et quels résultats espérez de cette action? 

« 2" Eventu(dlement et au cas où ces résultats seraient insuflisants et où 
deviendrait nécessaire étendre vos instructions, quel mode d'action propo- 
seriez-vous et quelles ressources jugeriez-vous indispensables pour réduire 
Béhanzin ? » 

Franchement, il était bien oiseux de poser ces questions, surtout la der- 
nière. Il y avait été répondu tant de fois ! Le colonel Dodtls déclare, pour ce 
qui regarde le premier i)oint,qu'il n opérera que dans le Décamé et dans la région 
méridionale du Lama et de la lagum^ Tjibé-Akpomé, les instructions qu'il a 
reeu(\s ne Tautorisant pas à tenter une action plus étendue. C'était l'appli- 
cation de « l'olTensive à court rayon ». ^lais il ajoute : « Crois que Béhanzin 
tiemanilera alors à traiter, mais ne tiendra jamais sa parole et recommencera 
encore les hostilités dés qu'il pourra; ne vois (ju'une solution possible: 
marche sur Abomev dont résultat nous donnera Ouidah. » 

Il réclamait du même coup Tenvoi de la compagnie d'infanterie de marine 
i'\ de la batterie d'artillerie en préparation, ainsi que HO mulets du Sénégal 
pour le transport. 

A la seconde question, il répond, le ;>0 juin, en entrant dans le détail du 
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personnel ot du matériel nécessaires, et lo 4 juillet, paruL-hevant ses domantles, 
il clôt sa (lêpScho ainsi : « Si le f^ouvernenient iléciilp opération sur Aboincy, 
personnel et matériel doivent tons cfro rendus le 20 août. » 

L'avis du cnloni'I Dndils était formel. Comme ses prédécesseurs, (jui 
n'avaient jias cessé (le le redire, la inarehc sur 
Alioniey paraissait la seule solution raisonnable. 
IjC (ion Verne ment lui fait répondre, le 7 juil- 
let : « Pouvez-vous, avec vos ressources ac- 
tuelles et celles déjà annoncées... vous emparer 
de (tuidah? » 

Te colloiiuc par téléj;raphe est vraiment 

stnpéliîinl. Voili'i r|ue l'idée d'une marche sur 

Ouidali, condamnée si souvent, en particulier 

par l'aniiral île (Aiverviile, hante une fois de 

plus II' cerveau di's polilieiens de la métropole. 

En vain le conseil spéeial constitué à Paris an 

sujet di's aHaires du Dalioniey, et composé 

i.A " .«Kfl.i.s-.;!-: viiii.i: iii;uni[-; ,i-„['ii,.j,,rs ;;énéranx do terre ci de mer, a 

rejeté tout dernièrement encore ee jinijet imprudent et inutile, les stra- 

tétri.'^tes des bureaux des ministères y reviennent avec obstination. 

Le colonel I>odds leur télé^-raphie lo î^ juillet : 




« Opération contrit ' liiidali exiger ilenx on trois jours niarehcpéni Me a\'ee 
combats incessants et me mettre on présence armée entière Dahomey, 
Autour Ouidah et sur la route, ennemi a fait nomhroiises embuscades pour 
se mettre à l'abri bouibardemcnt, laisser passade troupes et se réformer der- 
rière elles. » Il ajoute ; « Je marcherai si j'en rei;ois l'ordre, mais je ne crois 
pas pouvoir prendre la respoiisa')ililé d'une opératiim dont le résultat coûte- 
rait de t;rosses pertes et ne serait pas définitif, » 



Devant l'évidence le t;ouvernem''nt !^'inelina enfin. Le liïjuillct, M. Cavai- 
gnac, ministre lie la Marine, télé;:raphia : « .Tuf^ez-vous expédition Abomey 
pouvoir actuellement être entreprise dans de honnes conditions, si troupes 
et matériel demandés p'.Mivent vous arriver .seulemeiil <lu I-'au 10 septembre. 
II serait entendu iiue, de votre côté, vous auriez fait tous préparatifs pour 
qne marche puisse être commencée immédiatement. » 

La réponse fut affirmative. 

Bienffit les nouveaux renforts arrivèrent, et le 7 août, le corp.s d'occupa- 
tion conii)tait L'.trti hommes. 

Le i;'t juillet, M. Ifnrdeau remplaçait JI. Cavaii^inac au minisiére de la 
Jlarine. Celui-ei, interpi'llé ]ionr avoir tenu à laisser indépendants, sous sa 
haute autorité, les commandements do la Hotte et de l'armée de terre, fut 
blâmé et culbuté. Son successeur adressa aussitôt au colonel Dodds le 
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télégramme suivant : « En raison du vœu du Parlement, ai décidé navires 
affectés au blocus côte Esclaves seront sous votre autorité. » 

La Chambre Tayant ordonné, l'unité de commandement est constituée. 
De plus le nouveau ministre de la Marine informe le colonel Dodds que le 
gouvernement a décidé de lui envoyer la plus grande partie dos forces deman- 
dées. Elles partiront le 5 août de France, à bord du Mt/tho. 

« Avec ces renforts et avec le concours de la flotte, ajoute M. Burdeau, 
vous devez vous trouver en mesure de réaliser vos projets. Votre but doit 
toujours être de porter à Béhanzin un coup assez sérieux pour sauvegarder 
notre prestige et amener Béhanzin à traiter. » 

Ce dernier mot est inriuiétant. Traiter? Vraiment le but éternellement 
poursuivi serait-il de signer des conventions avoc Béhanzin, de traiter de 
nouveati, c'est-à-dire de se faire jouer, berner par le tyran d'Abomey, pour 
la centième fois? 

M. Cavaignac a c^piîmlant posé la qu'\stion i*:i|)itah?, le jour même de sa 
chute, lorsqu'il a d.Mnandé au colonel DoMs s'il jugeait que Texpédition 
d'AIjomey put être entrei>ris(» dans de bonnes conditions. 

Mais il semble que le gouvernement recuNî encore, car le successeur de 
M. Cavaignac, termine ses instructions au commandant supérienr des éta- 
blissements français au Bénin par ces mots : 

« L'expédition sur Abomey doit encore rester absolument réservée en 
raison des engagements pris devant les Chambn^s. » 

Heureusement ce n'est qu'une feinte. Les Chambres sont encore réunies le 
16 juillet, jour où cette réserve est indiqué.?. Quinze jours après, elles sont 
en vacances. Le ministre de la Marine n'ayant plus à craindre une interpel- 
lation, libre de ses faits et gestes, change de langage. 

Il annonce, le î) août, au colonel Dodds, le départ du Miitho et du Saint- 
Nicolas. Quand ces navires auront débarqué à Cotonou leur chargement, le 
corps expéditionnaire comprenilra 0.4^)1 hommes. Il n'y aura plus qu'à mar- 
cher en avant. 

C'est ce que M. Burdeau signifie au colonel Dodds dans son télégramnie 
du 10 août. 

« Vous avez entière liberté pour préparer et conduire les opérations contre 
Béhanzin. Le gouvernement, qui vous a fait envoyer les renforts demandés 
en personnel et en matériel, compte sur une action prompte et énergique 
dégageant définitivement notre situation au Dahomey. » 

Enfin le drapeau de la France peut se déployer en toute liberté. Nos 
troupes vont marcher à l'ombre de ses plis glorieux, ajouter une page de plus 



332 LA CAMPAGNE DE LA NALADE 

à rhistoire de sos triomi)h(?s. Et bien que les hésitations mesquines des poli- 
ticiens l'aient arrêté longtemps aux mains frémissantes des braves qui ont la 
jj:ardc de son honneur, son vol conquérant à travers les brousses africaines 
jusqu'à Abomey n'en servira pas moins la cause de la civilisation et de la 
patrie française. 



Et maintenant que notre œuvre est torminé(î, n'est-il pas profitable de con- 
clure et (11* rotiri^r un enseijjrnement, une leçon des événements que nous 
avons racontés? 

Nous avons apporté n notre tache d'historien un soin scrupuleux. Nous 
entourant des pnnives les plus sfir(\s, recourant aux documents authentiques 
et officiels le plus souvent inédits, nous n'avons affirmé qu'en nous appuyant 
sur des témoi^^Miai^es incontestables et de première main. N'est-ce pas à 
cette heure un df^voir ri^^oureux que de chercher à nous éclairer en vue 
de Tavenir, alin d'éviter les fautes du passé et d'imiti^r les grands et 
nobles exemples de nos devanciers? 

Aussi bien, pour faire entendre la voix bienfaisante de la vérité, n'avons- 
nous qu'à jeter un re^j^ard (mi arriére, (pi'à nous reporter aux fameuses séances 
du Parlement où, pendant deux jours, les représentants de la nation discutè- 
rent le crédit de trois millions demandé par les Colonies pour renforcer le 
corps d'occupation du Dahomey. Iaic voix éloquente se fit entendre dans ces 
déi)ats. Devançant le verdict de l'histoire, elle jugea les hommes et les choses 
avec une hauteur de vues également admirée par tous. Amis et ennemis 
s'unirent pour applaudir les nobles accents du comte Albert de Mun. Et dans 
le plus beau et le plus patriotique des langages, l'orateur catholique, 
s'élevant au-dessus des petites passions du moment, flagella les faiblesses 
timorées des uns, l'inintelligence aveugle des autres, pour exposer et faire 
triompher un plan de politique coloniale à larges vues, plein de grandeur et 
digne de la France. 

« Je ne viens pas ici en ennemi de la politique coloniale, s'écrie M. de 
i[un, j'en suis, au contraire, un partisan déterminé. Jlais je voudrais savoir 
quelle est celle du gouvernement. Je ne le vois pas clairement. Depuis bien 
longtemps, j'entends, dans cette Chambre, reprocher aux ministères 
successifs leur politique coloniale, et il y a longtemps aussi que, à part moi, 
je leur fais le reproche inverse : ce (pie je reprochais au gouvernement 
d'hier, ce que je me vois encore obligé de reprocher au gouvernement 
d'aujourd'hui..., c'est de n'avoir pas de politi(|ue définie, c'est-à-dire de ne 
pas dire nettement, hautement et largement au pays où il veut aller et ce 
qu'il veut faire par sa politique coloniale... 

« Si vous pensez avec moi que la France a dans l'Afrique occidentale une 
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grande tâche à reiri|)lir, un rûlc auquel elle ne peut pas se dérober à cause 
de ses traditions, à cause do son intérêt et de son influence dans le monde, à 
cause du mouvement économique qui emporte le ylobe tout entier; si vous 
avez cette pensive, il faut le dire liautement ;i la tribune, afin que le pays 
tout entier l'entende et que, l'ayant entendu, il vous suive de bon cœur. 

«Dans ma conviction, ce qui Ikit la grande dirAcûlté des questions de 
politique coloniale, ce qui empêche la masse du pays de les comprendre, ce 
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qui crée, nur ce terrain, entre vous ot lui une iiiélianee dont vous avez 
recueilli tant de témoignages, c'est qu'au lieu de parler ù sou cœur et à son 
imagination un laiif^age intellitrible, au lii'u de lui découvrir les grands 
horizons qui pourraient l'attirer, au lieu de lui faire aimer la politique 
coloniale en lui rappelant les grandes <Ii'stinées l't les traditions séculaires 
da la France, vous ne lui montrez que les petits eûtes de la question et 
les plus ingrats, vous ne l'initiez qu'à de petits moyens et à d'étroits 
calculs, à travers lesquels il n'aperçoit que le sacrifice auier, l'argent 
déiicusé, les hommes tués ou morts à la peine, et les soulfrauces endurées... 
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Ce ii*est pas par des dc^ini-inots et des petites idées qu'on entraîne une nation : 
ce n'est pas avec cola, iaissez-nioi vous le dire, qu'on soutient des soldats. 

« Ah ! nos pauvres soldats ! Chacun a salué ici avec émotion leur nom et 
leur courage. Mais il y a quelque chose qui vaudrait mieux pour eux que les 
hommaijes les plus empressés et les éloi^cs les plus éloquents! C'est une 
parole, un mot, dit par ceux qui ont le droit de parler au nom de la France, 
et qui viendrait grandir, à leurs propres yeux, la mission qu'ils leur donnent 
à remplir. 

« Ah ! ils meurent de bon ccjeur, nos soldats ! Mais croyez-vous que 
lorsqu'ils tombent In-bas, terrassés par le soleil, vaincus par la fièvre et 
frappés par les balles des sauvag(*s, croyfv.-vous que, au lieu de penser qu'ils 
donnent leur vie parce que c'est le métier et ])Our ajouter un peu de gloire 
au nom français, s'ils avaient le sentiment profond <|u'ils concourent à une 
glorieuse mission, qu'ils sont les soldats d'une grande cause et qu'ils meurent 
applaudis avec amour, avec passion, non seulement à cause de leur sacrifice, 
mais pour Tuîuvre ([u'ils font en son nom, croyez-vous qu'ils ne tomberaient 
pas le cœur plus content L't Vànii} [Ans irimquille'f (JJoiibIf' saive crapjjloif- 
(lissements.) 

« Messieurs, c'est là la question... L'intérêt de la France, le premier de 
tous, c'est son influence dans le monde... Est-ce que vous ne voyez pas la 
grande poussée de l'Europe vers le continent africain? Est-ce que vous ne 
voyez pas qu'elle s'y précipite tout entière et que, dans le grand mouvement, 
dans cette évolution économique et sociale qui emporte toutes les nations, 
c'est à qui arrivera le premier pour chercher au cœur du continent noir les 
débouchés, les revanches commerciales que l'Europe ne trouve plus 
ailleurs? Est-ce que vous ne voyez pas que déjà nous avons perdu bien du 
temps et bien du terrain ? » 






Ici l'orateur rappelle le rêve fait par l'Angleterre, le rêve des Indes 
Noires, rêve aujourd'hui réalisé. « Elle avait voulu jeter à travers l'Afrique, 
de l'Orient à l'Occident, comme une ceinture à ses couleurs, qui coupait en 
deux le continent africain.. Et l'Angleterre se jetait sur l'Afrique occidentale. 
Et nous, où en sommes-nous? Nous ne sommes plus en Egypte... Nous avons 
laissé le champ libre à l'Italie dans l'Abyssinie... A peine gardons-nous un 
poste d'observation à la sortie de la mer Rouge, au débouché de cette route 
des Indes que nous avons ouverte par notre génie et nos épargnes. Nous 
n'avons plus rien à Zanzibar. Voilà notre situation sur la côte orientale de 
l'Afrique... Eh ])ien ! je vous <leinande si, après nous être ainsi laissé mettre 
à l'écart de l'Afrique orientale, nous accepterons la même situation dans 
l'Afrique occidentale? 




.■ lu 



jafi. 



\UU, \U IlE TEKltE 

i du Niger et du 



MARCHK DU CitLONEL, DODDS HVR AIÎOMEY 335 

« Eii 18*4, il y avait sur le Niger et le Iléiioaé troiite-dcux comptoirs fran- 
çais, auUint que de coiiiptuirs an;;;I;iis. L'adininistratiuu IraiiçalKO, (idole, 
hélas ! ù SCS traditions, au lii'u de les soutenir, les a aiKUtdoiincs à eux- 
inéiiics : la compagnie n'a pu tenir, t-t un jour est venu où une compagnie 
anglaise, aoutenui% elle, par son j,'ouverneinenl, a aelieté les comptoir» fran- 
çais aveu leur matériel et leur outiUagi'; c'est la Compagnie lîoyale du 
Niger... Voilà ce qiic nous avons laissé fair.=, et nous avons mis le comble à 
noire iinpruileiiee par la déplorahle 
convention de ]s:)0, où iWiigliMcrre s'rst 
adjugée théoriquement — heureusement 
ce n'est que théoriquement — l'empire 
du Soudan central en traçant une ligne 
qui va de Say, .sur Je Niger, au lac 
ïehad... On nous a laissé la route de 
Tumbouctou qui ne mène à rien ([u'aux 
plateaux Saliurieus, on a ]irélendu nous 
harrer la route do Borriou. liiMireusc- 
mcnt, ce n'est qu'une prétention théo- 
rique. ÏA conrorenee de lîerlin a déclaré 
liénoné : c'est là qu'est le salut. 

« Eh liien '/ voulez-vous en proliter pour réparer la faute commise et pour 
prendre le contact avec le Soudan ccntralV... (;'est vers cette politique qu'il 
faut teuilre vos esprits et vos ellbrts ; je dis que -si vniis n'êtes pas fermement 
résolus à chercher dans le Soudan lVan<;ais un point d'a[qiui vers le Soudan 
central: si vous ne voulez pas envisagfr résolumi'ut l'avenir qui s'ouvre 
(levant vous dans la boucle du Niger, non seulement vous p;.'rdcz le temps, 
l'argent et le sang de la France, mais vous laites une politique aveugle et 
sans portée, contraire à toutes ses tradilion.s et à tous ses intérêts. 

« J'ai toujours pensé que la France a une grande lâche coloniale à rem- 
plir, parce que, assise sur ses trois mers, clic est, au premier chef une nation 
maritime... Il faudra avancer sans cesse et combattre en avançant, tantôt 
contre Ahinadou, tantôt contre Siunory, tantôt contre quelque autre pro- 
phète qui essayera de soulever les populations fanatisées. C'est l'histoire de 
toutes ces expéditions qui s;' succèdent deimis vingt ans avec le colonel Bor- 
gnis-Des hordes, le colonel Combes, le colonel Galliéui, le colonel ArchinarJ, 
et qui ont fini par nous conduire sur le Niger, à Ségou, d'où nos canonnières 
ont paru à Tomboncton. C'est inévitable, et je \ous «lélie, si vous voulez res- 
ter où vous êtes, de vous soustraire à cette marche en avant. Au Dahomey 
c'est la même chose... Je ne sais pas si vous serez forcés d'aller tout de suite 
à Abomoy, ou si vous pourrez vous contenter de iirendre Ouidali ; mai.i ce 
que je sai.s, c'est que vous n'en sortirez pas par le )i/«^( f/uo. C'est la même 
situation qu'au Soudan. 

« Les deux questions peuvent êtro distinguées au point de vue politique, 
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aupniiitde vuts i)iirlemoiit;ure ; mais au poiiil <io viio yî'Otrra[)Iiii|iie olli's 
sont liées, et, quelque luauvaisc quosoit la positiomlo eo couloir du Dahomey 
entre les Alloniamls tlo Toso et les Anglais tli.' Lagos, vous serez heuniux, 
un jour, d'avoir sur le tîuHe tlu lii-niii un déliouehé pour le commert-B 
central. » 

M. de Mun voyait si juste que le plan aux larges horlKOiis qu'il oxposait 
ainsi en W.f2, couipris el approuvé, st" trouve ("■frc aujourd'hui une iTalité. 




Quand la France le voudra, elle pourra établir sur ses [lussossions un che- 
min de fer allant de Cotonou à Alycr, do l'Atlantique i\ la Jléditernmùe. 

Le grand ûrateni* catholique indi(|uait, pour arriver plus cnicacenient à 
la réalisation d'un plan inspiré par les intéri-ts i'ien louipris de la France, 
lieux grands moyens : la création d'iiue arméi' l'oloiiiale et la l'orniation de 
grandes compagnies de colonisation. 

MaLs il n'avait garde d'oublier la plus gramle force qui soit au uumde iiour 
réduire la barbarie, la prédication de l'Évangile. A M. Pellctan, qui l'inter- 
rompait en lui raiipelant comme un reproche l'action civilisatrice di^s mis- 
sions religieuses, il repartit fièrement ; «Puisque vous jiartez des missions 
religieuses... Kh bien ! oui, tout le monde ici le sait aussi bieu qne moi, c'est 
un indispensable élément de colonisatinn, c'est le prinei|ial moyen d'établir 
rinliuenct! et rnrticn delà France dans ces contrées lointaines : comme l'écri- 
vait le capitaine IJinger : «Ce n'est pas rjuclques missionnaires, c'e.st une 
« légion qu'il nous faudrait ! » 
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Curtus, ix\tri'H l^'S ('vêiiLMiiL-iits i|«l' mous vouons de raconter, nous n'y con- 
trf'iiiroiis |>as. \0119 savons, par lt?s éiniiicnts scrvici.-sijue rendit le Père Dor- 
jïéru !i la cansu de ia [tîilrii-, (|iii'ls jinidi^es un seul missionnaire [leiitaccom- 
l)lir. Va (piLdlos inervfill'-s no verrions-nous ]ias st? réaliser, si des lésions do 
uiissionnair<;s unissaient ]<'ur dévouement ;ï la liravoure de héros tels que 
tJonrand le vainqueur de Saniory, l't Jlarchaiid le noide vaincu de Faclioda ! 

Serait-ee former un rêve tro|i I>eau ijue d'espérer voir enfin les hommes 
(pii ont la f;arde des destinées de la patrie, renoneer ;'i tout esprit sectaire, 
reprendre les tnidittunsclirélieiuies ilu passé, l'aire appel à toutes les liirccs 
vives de la nation, et, dans une nobli- pensée {le eoncorile, avec l'infelligenca 
lumineuse di's aspirations de tous, mi'ltre la main du soldat et du marin dans 
celle du prêtre et (lu missionniiire, unir l'épée et la croix pour le triomphe 
de la civilisation catholi'iue et pour la pins (jrande jiloire de la France? 
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— lii'i'aili.» <lii r.ii. — Amliissa-li- du l*»-!'»- I )iii"L:rr«' a .Mhwih'v. KN.m'cjiijou 
li'ii)iii|)|iali'. -- P«)Mi'[ia!!»'i-< avi-r In i-.ii I» •haii/iii. — l.i? l'ui tuniln' «rai-iMM'il avt'«" 
!<.' IV'i'i' h'U-j-fi'f MIT ia fi-N-;,!!! (ji- ('.il.!!!-.!! l'i !«• jiî'i »' i l'i 'MM i (|.* i 'ni'io-Nuvn. — Il 
11»' ruii^i'iit jiM-s a i"i»''«-ii|ia'.<iii iji- « ».i.-l.i!i. I fiiri' iIu roi ll-'liaii/iii à raiiiirai 
(11? (.'iiM'i'viil". -■ I •••.'i\ lai."''- 'l'> j'i'i<'Hi:i. 'I-»-. - I.'ainii'al »s'n|»|iiw«' à r("'Vafiia- 
laui du lu,; |i.ii'!ijais di- < >a,dali. l'-i'jfi d.- |ialal.i'i' à < >:i,dali |inur la si>:n;i- 
turt' d'une i->!i vtii!.i'!i. \1. d' ( 'ii\«'is lii"' di-iiiaii-ii' ia fi""»:\ d-* la I.('iri«Mi 
d'li'»|NH'in" JHi'ir .'f l'i-;i ! »' i! .;• -i'. I.i» ji.i:|*."i *ili:«* ri :•' d»-\ i i'1,mii«'Ii! «Ill 111. S- 
s.oMiiaii»' .s '11' i;iis à iiiidr-' i'hi j'-in . llfjparl ii«' ia A"" /■• poui' le t.lal"jii. . . . 84 

\'. Les conférences de Ouidah. 

(1890) 

I.o (•".•iiiiiiaiidaiil il<' Mii.'it- Niiiii-m ^-i ^l■s cn.iipajîj.iiîs >i.' rciidi-ni a <)ii.dali. à l'Urd 
du Ii')''in •'. - 1!> !Vaii<'lii<*^-'ii< :a l»arri' en |M''\j-ui'. • - lî« j»l..»:i t-iilli'iusiuslo. 

— l'i't'-Sfiiïai.'in du liai'»:! du r<«i. - l'ii'iiii'T paia'ui- à !a (iui-i?. Lcriuiv.' <lu ju'o- 
ji'l de trail"'. -- \.''< ii'i»i'> M-iJa'iis du f<»i I M-i-au/ri s'.ijiju-»<riit à r«)'-iMj»ati(»ii 
«lu l'oi't iVaiii-iis di' • >u;i!.i''i. - 1) '■{h-i-Im' iiii:'.v:i'|-i,-|, ■ ■■'l|l"^•^!!a!Iî d»; i-i-di'i* siii* 
l'ci'i.' «*lau*^i', >i •■'.'• <•<! uii til'S'a'!'-. Iii:<T\«:ii:M|| du l*--!'"' I •<)î*i:<":'(' «jui ii.i.'iia''"' 
li'S I )al!i»iii''''':is d'uiu* m\a<;i«:i ai!<\:. uidi*. ■ Si-'-hm] palal-i'i'. - M. dr Mnnics- 
(|U!"U l'.ij'jMlIr li'< d;M.!> d" la l-'.'-aii-'c. '■.•i •* ai-i-iv a:.I s.ii' l-'S ii-aiirs aiii».M'.«.;U!*s. 

Ifrcour-^ au l't'i. - - M. d«' Mnnii'N-^Ui'iu i-i-îm à li--iia:i/:ii. — 'rt.'.\i«' du jumi'iT «h; 
Iraii'". — L"> l'aluM-i ics <l''iiiaiid''.j! ijU'- l'-s .iil<'iii;i»:i< d-'s j>Ui'»saini'.«s t''ï*anui'i"<.*s 
à ré'jard du Uali'Uin'V ^su.rut ('\jt'i'':ii'i!H'iiî <l''li:i:i'S. - !,•' I*.':-i* l.)i u'j.-r»* im-im à 
(•(.' suit'i au (iraiid l-'i-liidiru".-. - • M. d'- M«ii.îc>'iu.'»u, d'à»' u-d a\"i' îamiral d«' 
C'uvi'i'vil!»', S'.* d'M'iili' a lu; j»as «.'Xiliiu' r'M-i-ujiaia).'! du î'U'L d'- < laidali, |.iiui'vu «jUjî 
1«' di'nit di.' la l''i'anff S'»"n icriuinu. — Iii[t"ii>c ilu nu . i! in- vi-ui pas di.' l'iicru- 
j»aiifUi du lort de (Juidali. - M. il«' M"ii'i's.jui"U «liuiiatid.- un n-îs.d-'nt à ( )uidalj. 

— U(:frus drs C'alnM'civ.s. -- AiMivi'u d«' la Xu'iii'/'' 111 i'ad«* di; < Miiduli. — Ij'Uiv do 
rairiiral coiilinnaiit lu roiinnrialion à ri)i"«'upa!..uii i!iiin''dial'' d.i lui't tJo <)uidali. 105 
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— Don à Sa Majesiu d»j vins lins, de hijueiirs ef d«; la iiliolo^rapliie df l'Amiral. 
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X. — La Convention du 3 octobre 1890 et Iss critiques 

de M. de Lanessan (1891) 

Influences du [)arleinenlarisme. — Le ("îouvernen:ent a nsanipié «le d.e s!on. 
Lettre et félicitations de l'amiral tlra»«.set. - la (■on\eniion du i» ociohre est 
approuNJîe par li» cons«'il (K-s Mni-sU*i'S. - ■ I!ll«' est snum:>e au.\ (*liaml»res. 
— Lxpos'' dtîS moiit's. — Projet d».' loi. — iîappurt de M. d.» 1 anessan. — 
Kegrots nu'fui ait intei-i'ompu les operaiims milisairis ■- t hi am'aiî ilù pr» iid:-e 
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Ouidali. — L'iiulnimili'î acrunl/M' ,mii n»i ili* IIîiIkmiu'V fst l-lniiir»'. — I,(.» blâiiu; 
l'clniiilie sur 11* MiiiisiiTi'. iNiur.pioi (Im-uist ttuM au r«»i 'r«»lla ^ -•- Ij'S 
iiilerùts «li'S r(»imiii'r«;aiil«* IVaiu-.n^ im' s«'Iii1i1«-iiî \>h< ^au\(»_L'"ari|fS. II ii'nst 
pas qiit.'shtiii ih' la trait*' clcs t'si-lavfs, ni «l«*s ^a^'rilil•«.•^ I.iimaîiis, — Ki'»futa- 
lioii ik* «'i^s «rrifls. ■ Imililit»' «li-s ••irnrt«< p. un* |»a«ifii'î*. - - ( "ist i]|m> |i;iix 
uniiiM' '2i)\i 

XI.-'- La Convention du 3 octobre 1890 devant le Parlement. 

1 1890-1891) 

(jMji-Iii'iioiis cl..' M. ili' Laiiessaii. - - La i-aliîiralinii ilos Cliaiiiliivs l'sc iiniiil.*. — La 
conimissioii l'i'iiMMH la ('•iii\'.'iiiifMj jIu !î o«-ii»l>ri' au L'<»uv»'rii''ii!tMit. — Lflu'C 
iiH-rilt'' |»,ir it's Miiii^tiN'S. ■ S'';i'i'"i.' «in S t\iiiy> iv.rt. (»»iii"Hrioii i|f M. I)»'ît)iii'î»\ 

— Ui'jxMi'ii' •!<.' M. I\M'ii!i''. • i>i'jit'rîi<'s l'u tli'<:i«"«-i»i-il avO'* !•• s«'!iiiin« m de la 
('li:iiiil»i"i*. — lrili'i'|M!!;i'.nii iji» M. |5i<.»y «l'A:! -la»*. - l{«'|»-iiis.' ••iitlaiinihM' il.» 

M. Li'.i'iiiii'. — i^»u.'*»i:.iiiN d.» \L l'i.»'M*i"iK l'i •!«? M. lî'Mij-.'. - - K.'j.iiMSj* «11* 
M. Hai'''i'V, jiiiiii-i.ii' •!<• la Mai.iif. • Ma'jii' 1«'S a\aii''«s di* la ( 'hanilifi.' 
Il- L'"i»uv''rinMi;i-nî ■•rii«îii!«' irh*»»'.' •!•• \n\i<, 1rs ii!«tvfn< imui' li'ii!«'i'. -St-aiiff 
ihi '^^ iin\i'iiili'.'i' 1>'.»L --- l*!*i»i''' t|i' :.•! ji.iiî.iiii a|»{»r-il'ali'»ii d.» rari'aii.irriiuMii du 
:t oi'liiliiN* iV.n), 1/aiii.ral \ ai. »!i «l-l'-ial 1rs «niii'iusai.'is du ra|»jM.ri d«' M. di* 
LaiM'.ssafi. — M. i'J.' mi»' r'«|"Mid aux --iM-ijUrs. - Aiia|U«'N «li* .\L llt'i'\ii-u. — 
M. Iki'ii»!, iiiiîii*»: :■«' «l-'-N Arlair.*» l!ii'airj-''i*i'S, d'*«'ia!'«* «pU' !•' 'j"«'M\«'nMUiM'iil rst 
prrl à i'aiilifi' ia ( «uivchii >!i. M. d'* ( 'as-sa^-'iia"* iinir (,!!«• ia ( «Misî.luiion a (''»•• 
Mol^.'O, «pi'' l')Uf !" mai r>»f «iaiis !'ind«'i'isit»ii «lu L'i>u\«'i'in.'i!:«'iii. — lîcpcuis»' 
d«' .\L Hai'*»«v. - M. I)"i-i)id'-d" aifa'-ui' !•• Snis-siMM'-.iariat d»'s Colnnii'S. — 
< >rdrt.»s «lu Jour. - La (."haiii''i*f r«'iiviia' !•• iiMi-»' au ir'Mi\t.'i*iM'iai'iii. --- I)i-rna du 
Pi'«>sid«'nl «l'Ma 1^'pul'li'pi.' ■.'• di'-i-'iii'i-r 1S!»| . .pii nf'î«'"'i'i\i' la ('■liiM.MJtiou du 
:', o.-lnhn.; IV.MI 22\i 

XII. Les cadeaux du Président de la République. 

.1890-1891 

L'*s instiHH'fioiis d«' l'amiral d«; Cuv«'rNill«' ii-' sniii pas siii\io<;. -- L«'s pi.nvdirs 
sont riunis à radmmiNiiati«»n rivi!»'. - - L" IN-n* l)i.uir>'i-«' isl .■•■;irT«' «If la nds- 
si(Ui «pli «l<»!i porlt.-r à Aln)m*\N |:'.s iad«'aM\ «lu IM't'-sidt'iit «!•■ la li«*{)uldi«jm\ 

— La mission «-sr lUîiai'du»', «'lir ««si. moililifi* «lans sa «•(lîiipjKJiinn fi ilans s«mi 
if irit-rair»?. — Ma«"liiMaîi«MiS «l«*s ('alj«''<-i r»s. — L«' P'-r** l»'U':^«'r«' a'*«'«uiipîi.iin«' 
d«."S Sti.îurs pr«'«'«'''i«'ra la ini^si-in à AI»iMn«'v. lirparl d" la m:ssi«Mi li'aui-ais»'. 

— Visit«' (l«'.s caili'aux. - liin«'ra;r«*. — - K«*r«.'ptu)n a (nulonn'V. < dis«.M"\aii«Mis 
strai«\iri«pH'S d«» ^L <rAmliri«'i*«*s. — l-ailrui* à < 'unlali. ■ Lrs ('ai-'-f-T'.'S ri-claniLMif 
|«' I*j'i'«' hurL^'M'i!. - ('«'lui-i'i pari «-n asant. I)itti«'u!ii's a'»».'* !••• hama-'aii-^s. -• 
Allaila. • • L«' hnna. — l'inirr»- à Kana la \'i!l-'-Sami«'. — l{fiii'«»nir«' ilu \*. I)«u- 
Lf«"'r«.*. -- Ai*riN«'«' «î''*4 nu;^<a,u:iM> du r<ii. ll')!nii'U:'-% i-indu** à la i.issicH! Iran- 
• aisn «-l à la mission i-aflionipii'. 



XI IL - La Mission Audéoud à Abomey. 

(1891^ 

b«''part du Kana. --- L«.* Cus>ui:an (l«'man«l«' «pi'un rameau «r(»ii\i«'r sou porti* par 
un lirîiillijui* fi pai* \iii lari. — Hi-his «lu «'oimnand.anr Aui1«''mh1. L«' IV'1*«» 
l)or.ir«M'«î «-alonnui''. — Ari'«'t à (rdio. - - i'.nir-'.» lii-implia!»- à AlMïmoy. — l\«*«*«.'p- 
lion royah». -- li.-tour à (ioli..i, -•- Li' «'(uinnandani Ainl«"ou«l a""«'i)i'«It* «.jU»* 1i»n 
ranii'aux «l'oliMi-r soii-nt porh's t-n n-Uî «l«i «-or i •"•-•••'. - Li* Pir»- l)«»rL""'-r<'. ••! sa 
suil'î sont «Ml raV'.Mii'. N«».i\i'i;«' l'iiir»"'* sn!iMi|.i«||i' à ,\'i'iiii«'\. Sim'oihI'" 







TABLE DES MATIÈRES 343 

Pages, 
entrevue avec le roi. — Plusieurs jours de repos. — Nouvelle visite au roi. — 
Longue attente. — Le Père Dorgère et les Sœurs sont mieux traités. — Qua- 
trième entrevue avec le roi, au palais de Djébi — Audience particulière. — 
Discours du roi. — Invitation à déjeuner au palais. — Cadeaux du roi. — Echec 
de l'ambassade. — Elle est retenue à Abomey par le mauvais vouloir des Cabé- 
cères. — Dernière entrevue du Père Dorgère et des Sœurs avec le roi. — 
Retour à Ouidah en quatre journées. — L'ambassade attend vainement le 
Cussugan. — Elle part pour Gotonou. — La trahison du Cussugan est confir- 
mée. — Conséquences désastreuses 272 

XIV. — Béhanzin viole la Convention du 3 octobre 1890. 

(1892) 

Pacification compromise. — M. Ballay institue un roiiscil de défense. — Tracas- 
series. — Droits de douanes exigés en (»spèo(»s. — Le Yévoghan de Cotonou 
reprend ses fonctions contre tout droit. — Adiat dannes aux Allemands et aux 
Anglais. — Traite des esclaves. — Fram-ais réquisitionnés pour transporter les 
canons de Béhanzin. — Incursions de Béhanzin dans la zone d'inlluence anglaise. 

— Protestation de rAngieterre. — Colère et cruauté de Béhanzin. — Il attaque 
les Ouatchis protégés par la France. — Démonstrations du Hcron et du Talis- 
man. — Le roi de Dahomey pille h.'S possessions du roi Toffa. — La Topaze 
remonte l'Ouémé. — M. Ballot accueilli à coups do fusil. — Béhanzin envahit 
le royaume de Porto-Novo. — Message insolent. — Le gouverneur demande 
mille hommes do renfort. — Situation des plus graves. — Nouveau message 
de Béhanzin. — Il menace (À)tonou. — Crédits votés par les Chambres. — 
Réunion d'un conseil spécial, (|ui décide la prise d'Abomey. — Le Conseil des 
ministres ordonne de se bornei* à la défensive. — Armements de la France. — 
Etat- Major constitué avec le «-olonel Dodds à sa tête, — Lettre du colonel Dodds 

à Béhanzin . — Réponse du roi. — Échange d'otages 292 

XV. — Le colonel Dodds reçoit l'ordre de marcher sur Abomey. 

(1892) 

Discussion à la Chambre des Députés du crédit pour le Dahomey. — Imbro- 
glio. — M. Hervieu demande au ministère ses conclusions. — M. de Cassagnac 
reproche au gouvernement son manque de sincérité. — Une leoon terrible et la 
marche sur Abomey est l'éclamée par M. de Lamarzelle. — Le rapporteur avoue 
les fautes commises. — M. Jules Delahaye demande à connaître toutes les 
responsabilités. — M. Etienne dégage la sienne. — Accusation du cabinet 
Freycinet par M. Mvige. — M. de Lamarzelle révèle les mana»uvres pratiquées 
pour étou.Ter la vérité : il demande une enquête. — Les crédits sont votés. 

— La guerre est décidée, mais par fraude. — Le blocus du Dahomey est noti- 
fié aux puissances. — Lettre du colonel Dodds à Béhanzin. — Le gouvernement 
questiornie. — L*avis du colonel Dodds est de marcher sur Abomey. — 
M. Cavaignac, mimstre de la Marine, télégraphie pour savoir si la saison est 
favorable. — M. Burdeau, son successeur, parle de traiter. — Les Chambres 
étant enfin en vacances, M. Burdeau donne toute liberté au colonel Dodds. 

— Conclusion. — Discours du comte Albert de Mun sur la politique coloniale. 

— L'nion de 1 epée et de la croix pour le triomphe de la civilisation chrétienne. 313 



TABLE DES ILLUSTRATIONS 



F*agen. 

Kn reconnaissaiiccî sur la lagune 3 

L(; contro-ainiral Cavclier do Cuvoi'n illo 5 

Piro^^uiers di; Porto-Novn 7 

La Naïiuie 1(» 

I/Ktat-niajor do la Naïade lî) 

L'cf|uij»ago do la Xnhifir 20 

Panorama du Siorra-Lcono 21 

La cap Manuel 23 

En rado do Dakar, nlonp'ani poin* un suu î 25 

Sur lo port à Dakar 20 

Le jardin li()tani<pn' do Dakai' 27 

La tloro de Dakar 28 

Une pirofj;uc à la voilo, à Dakar 30 

Kn rado à Dakar, un plou'jrt'on î 31 

Sônogalaisi'S au travail 31 

La rado do Cotonou \\w du lar;^o ( IS'JO) 32 

La Viilo tic M(ti-onlnio di-s Cliarirours-Hounis. 33 

Vue do Coionou et do la liarr»* (jiarti«'S oc-idiMiialos) 34 

L'ôgliso catlioIi<[iio de Dakar 37 

Pi roLTue dtr Dakar 39 

Lo conlrc-auiiral do M()nto.s(|uiou-Kt'/,(Mi/.a<' 40 

Vue oxtôrii'Ui'o du Fort Krani-ais d«* (>uidali (Maison Roiris) flSîM)) 41 

Une piroguo t?t son ô<iuipago prôte à l'ranoliir la l>arro 43 

La barre do Guin<''<» 45 

Cotonou (181)0.) 4(5 

Dogl)a où l'ut livre*' la o(dol)ro bataille 40 

Vue de Doi^ba 51 

Villago dos Popos ( ISÎIO) 55 

Î4i Maison Fal»ro,l:i Kaotororio alloniando et la Maison Régis (Orand-Popo) (18%). 55 
Maison du Soorolaire. — Zébô, résidence du Conniiissaire impérial. — Faotorerics 

entre (ir.nid-Popo cl Airoué (ISîKl) 5(> 

Petit-Popo (1S9;)) 57 

Lomé (18. 0) 57 

ProHI lie la cote à «piati'c milles dans l'ost do (^)uita 58 

Quita(l8î)3) 58 

Le corj'S modioal de Porio-Novo 50 

Vue de Porio-Novo (1800) (>0 

A Tabordaire ! (il 

La Naïade 02 

Godomey, vu à trois nulles do distance (1800) 03 

La Naïade, pavillon (ui berne 05 

Le R. P. Dorirortî, des Missions Afri«*aines (îH 

V.. ' 

Piri)iruo francliissant la l»ari-e (Grand-Popo) 71 

Agnué. — Mission. — F.irliscî. — Hangars à pirrigues ( I8îl(). 74 

O.iidab-plago et < Uiidali-vilh- (1800) 75 

Ouidali-Vilie dans le uord-oucst (1890) 75 




;UG TABLE DES ILLUSTRATIONS 

Pages. 

La mission des Pures dos Missions Africîiiiios à Ouidali T() 

Cases daliomôeinios i\ Sn-Ziip<*o 77 

L'Ouémô 78 

Ou(5inéto 70 

Vue de Fanviii 8() 

Paysage à Faiivir» 81 

I<a sortie de la messe à Airoin; 82 

Village Dalioinôeu 83 

Camp des tirailhMirs de (lrand-P»)po 8^4 

Avrêkôtr 85 

Palmier isolé i-ntre Godoim» iH Avri'lv«'t<* 8<î 

Jouac Xaj^ote 87 

Deux Nafïotes 8î> 

Ksclave dalj()m«''(Mm<' «Iihhumî |»îir 1<î roi Héliaii/.iii à un dos officiers de la mission 

Audéoud 89 

Mère et fille Nîi;^«Hi?s î)l 

Une ék\i^ante du mar«-liC' de Cuionoii ÎI3 

Type Nagot 95 

Route de ( )ui«lali-pla:^«* à Oniilali-villo ei de < )iiidali-vilN.' à Arro Ofi 

Réjouissam.M's iiia<-al)n's 97 

La Boui'lie-du-U(»i 9î) 

Entre Ouidah ««l la IJouolie-du-Hoi : /'5r)îi l'O.de Oui«lali.~:?' r)"5à VO. de Ouidali. 

— 3' 7"5 à ro. de Ouidah «M «»-:, -i l'K. il"< lnvj.>Ii..s KK) 

Danses daln)Mji'tînm*s 101 

Habitations dalKunôenn^'s à S«*)-'!'aiir'»>u<' W^ 

1 jii mai'cn*' a uaivai .•••••..•..■...... ..».. • .... . i''*! 

La lagune à 1.200 nu'trtrs dans ri*".. d«* la noiirlie-dn-Woi 105 

Palmier à Porlo-Novo 10() 

l'Aï rade de Cotonou, navim do counni-nM' 107 

Piroguiers Minas 109 

Pirogues à l'accostage 110 

Le R. P. Dorgcre, chevalier de la Légion d'honneur 112 

Le contre-amiral de MonhîS«iui()n-Fe/.fMi/,n'' 113 

Le docteur Bachelier. . . 115 

M, J. d'Amhrières, enseigne «le vaisseau 11(» 

La M(Uanf/o 1 19 

Le lieutenant d'Amhrières à honl de la Mr^tinffC 120 

Kn gard»' ! Tirailleur liaoussa, ordonnaïu-e du «'onnnandant 121 

Plan du Fort Franrais (Maison R»gis) 122 

Plan de la Factorerie Fabre à Ouidah 122 

Plan de la partie centrale de Ouidah 12:< 

Le Fort Portugais de Ouidah (181K)) 124 

A la perche 1 125 

En route par pirogue ! 120 

Le A/(î*/i</c/A>, corvette jmriugaisu 127 

Intérieur du Fort Frant;ais ch» Ouidah (Maison Hégis) J28 

La popote des ufticiers 12î» 

Pirogue vue du na\ire LU 

Copie-conforme des signatui'i.'S de la ConviMilion «lu '.\ nriohrr» LU 

L'habitation des oftie.iers l.T> 

Maison tie M. Martinaud à (îrand-Popf) l'<<> 

L'Etat-Majoi' au n^pos 1*^7 

Promenaile en ••osimn-î léger 138 

Fiii'.-aùnilc. de la dé»lieae.e de. la phoh^ufraphie «h; l'amiral de Cuverville au roi 

Héhan/in 1^9 



TABLE DES ILLUSTRATIONS Ml 

Un cannnnier 140 

Kiî nM-oniiîiissanco sur la lacune de Tirand Popn 142 

Poste lie tirailleurs 143 

1)011 roval — à droite IVsi.'Iave doiim'*e au H. P. Dop£rr»rc» rar lo roi ROlianzin 145 

Ksclave clirétieniie 140 

Habitations sur pilotis 147 

A la porte de Téglise calliolif|UO (Agoué) 148 

Camp îivaricé des tirailleurs à l'est de Grand-Popo 149 

Le lieutenant Hlanchon-Lassor\e 150 

Tirailleurs Haoussas à l\^xerc.*i<^"e 151 

Pirop:uiers au repos à hord dcî la Mt'^nnfff 154 

Fennni'S de tirailleurs sêni!îiralais 157 

« Diguens w de tirailleurs sc'Mn'iralnis 158 

Prise d'assaut 1 Ifj2 

L'ol.servalion au sextant 1()3 

Piroi^ues au port 1(>4 

Cnnnnerce à lioni Iftl 

Lavage général à bord 165 

Canonnière sur rOuênié à Oinnn-to KWi 

Kn pirogue sur la lagun«» KM» 

Pn'Oguiers en niareliL* 107 

Vue du canip dt? Grand-Pojio (ouisi) 1<>H 

Fai.'torerie Kégis à Porlo-Nnvo, vue lU* fîne 170 

La lagune de Pmio-Novo 173 

L;i facton»rie Hégis à Porto-Novo et. la lîigune 175 

PavsaL^»î des bords de la lairune 179 

Factorerie Fabre à Grand-Popo 180 

La llore de Porio-Ni ivn 180 

Marr:liandise bunianie 181 

Zo-Zu<-co, village dalionK-en 182 

Vue de (j)tonou, prise du blot^khaus 183 

Le télégraphe dtî Cotonou, vu de la plage 181 

Krounien de la laetoreriu Régis à Porto-Novn 185 

La riviér»' «le S6, au-dessus de Togbola 180 

Le wharf de Cuionou, \ u du large 187 

1 .e wharf ihî Cotonou et sa grue 188 

La maison des S(j.*urs à Ouidah (1890^ 189 

Mission dt^s Sn-in-s à Agoné 190 

Kodé 194 

Les écoliers (h' la mission d'Agou^^ 19(» 

Les Sdrurs et Kmu's élèves 198 

Les S<eurs de Oiiiilah 201 

Les élèves de la mission (Grand-Popo) 201 

('adeau du roi B«''han/in : eselaves baptisées 205 

L'église de la mission catholique à Agoué 20<» 

La maison des missionnaires à Agoue 207 

IHabvs dahoméens 20*.) 

Lglisi.» et résidence des missionnaires à Porto-Novo 210 

Josi'pli Niakadia, esclave baptisé 21 1 

I)ori du roi Bi.-han/.in au R. P. T)orgère 212 

Les l)ara«|ues l)eker à Coionou 213 

Les baraipiemenis tle Colonoti 214 

La eaiionnière VAtuhre «levant tjuinio 2L5 

CampeiinMit des troupes fran«;ais«'S sur les bords de la lagune 217 

Cam]»enient d«'S troupes françaises à Aouangitomé 218 



?48 TABLK DKS IIJ.rSTHATIONS 

H:i!)it:ints (!«' S«*»-Avîi ri\iîanlaiif jias'^t»!' le juvmi«M' vapiMip 210 

Vue (lo Fanvit'î 21*2 

La ROii[>o à l»or<l ! 223 

M. (rAiiihrli'i'is »'t le nu «l»» (^iiinio, Arolou i •(•(]•» 225 

Villa curo|u'»rimt» à PnrijvNoNo X2''> 

Ollicioi-s (11' la Mf^fini/c 22ri 

Lp (lêlilù «]<• riii>|i('«*f Miii 227 

Villago ilalionn'i'ii, à l'aiivi»- 22S 

La hiiruiio 2'>1\^ 

Transport on rado rlf l'otnnnii 2:U 

Lo Mûiflr/ln l't If /A / i»/t il«'\îmi < >ni«lali 2.*C) 

Au trouviM-iiail ! 237 

Sur los ImhnIs <îi' la l.-iiriiin' : la i«ii'«'t'«-. . 2.'iî> 

La (.•anoiimci'"* r^ >/"/.''• 211 

Vue (1«* Ha/.«»iiiii>i.i!iif ''^.\'^ 

Aniu'S (ît r«'iii-li<'S «l;jjinmi'.'!i«; 21."> 

Sur N.'S ImmhIs «l»' r< Mii-ii-r. .11 aiiiiiiii •!•• Sajnii 217 

Passai:»' dans la r:\ h-î*..- li.- Su . . 2|î> 

l^ii'ojruo sur I.M*i\i. I'.' di' >.. 27)i) 

La laguuo d<' Cotoiioii 251 

l.p mandn' d<' (irand-l*<«|"» 252 

^L Josi'jih d'Aiidirirr«'s, .MiN''i.:ni' lii" VM.s'^«'aii 251 

Voyago (Ml liania»* 257 

Le léh'irraplir «il- CnîoN'Mi. \u «!'.' i«'i II". . . ... 25S 

Lo port di' Pnrl'i-Ntivn 250 

Fi'Oina.Lrors, arl^n-s cjiirMnifs.ju..; 2<>0 

Fétirluis daJMHnj'Tii.s 2<i3 

Sur la rout»' d»' Oiiidali ..... 2ii5 

Un irroupo df rri)mau'-«'i-s 2i»S 

Li.vs môn.'S c'i IfUi's i.'iiranis î . . 27(J 

La plaire de Cutoii'Ui, cûrr» I-'.n! ; l.vj2i . . 272 

Officii.M* tran«;ais jouant du larn-iani imi fauiilli' 273 

Oflifiers fran<;ais au milieu d«' l«'urs amis dalioni/M-ns 27^) 

Cour (lu palais ro\ al d'AiTonv 277 

iM'ticlics à r^Miir.M.' du halais r<)\al d'AL'nnv 270 

Le palais iO>;il do iW-lian/in à ALr<>ny ^^^''^ 

Un Icsiin clianipt'ire 1 281 

L'n lioalial) L'iLranii'SfpH.» 2^7 

1 a lairinie (I«î P-whi-I'ovo, en l'ai'i» de la l'a'-lnn'i-i»' l{«'iris 2Sn 

Le* l>l<M'Uliaiis d*' Cntonoii 201 

La plaire di' (.'«)l«»nim, rôt.'' Nm-d 202 

L'a\ iso N» 'rtf/i.<'/ntft 205 

L'Kta! -Major du Titliiinniit 207 

La Tupdzt* dans la lai:unt.* d«* C«»h)n«>u 2'. 

La (.-anonni'.M-e la T*^pii:>* 3(il 

IsKmvi'tnfh) dniis !a rivi«"'iM.* d»* Sô 3n;» 

l..a rad»î de CnlonoU, vue di- wvvr (1N'J2 '^05 

Dans la I)r«mssc •'•07 

La ri'sidi.Mi»'' df P«)rfo-N«»V'» rn <'niisii'ii<'ii(Ui 3()1) 

\'ui* (!•; l'i»iiii-\<)V() 311 

La eannnnii'î'c V F nn'itui'li' 31;. 

j'in inar«'ln* en rlvi» i*i' ! 312 

(lamins d«' < îr.-ind-l'npM .... .M.! 

L(^ M'/t/f'*, !Vnn•^p )i'i-li'"»j«.t.i[ ....... -Ml 

LMr'/t'//^ à HaKar •'^'» 



TABLE DES ILLUSTRATIONS 



3i9 



Pages. 

La cauonniiTe le Corail 317 

Route d'Oucinéto 311) 

La canonnière VOpale (înil>ai*quant des vivres 3:^0 

Camp des troupes françaises 321 

Tirailleurs Ilaoussas, ra[»itaine Kurst, lieutenant d'Anibrières 323 

Halte des troupes françaises 324 

l-'n canipagm* î 320 

La Mrsftnf/e on marche 328 



La Mrsnn'/o, voile delioi's 

La canonniùre VArnh/v, dans lOuénié 
L»î wliarf do Cotonou vu de terre . . . . 

Un navirr de la naiion « ami»^ » 

Villa<re dahoméen : Bazounotomê ... 



330 
333 
3:î5 
3:iG 
337 




.1 



IMI'KIMKRIIî: DKS ()RPlIKMNS-Al>l»KKNns D'AÏ TKCIL 



V. Hliîtit, 1:), kui: La I'omaim., lV\iii<-Arii:uiL. 



/ 






*• -^'k i\\)i(t niu*. this bix)k sliunld be rtturiud on 
t>r iK'forc tlie date last stampuJ IkIow 



DT 541.7 .SIM C.1 

l» martna ■ Oihom*y APR3244 
H0O¥«f InatnuUon Ubrar 



3 6105 083 172 887 






